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Présentation de l’ouvrage 
Ce Kaléidoscope Nature-Culture est édité en cinq parties, pour faciliter le téléchargement.  
Partie 1. Résister à l’air du temps (et Introduction générale) 
Partie 2. Pour l’être humain : Renouveler nos conceptions de l’individu 
Partie 3. Pour l’humanité : Reconsidérer les sociétés en y incluant les générations futures 
Partie 4. Pour la nature : Comment décentrer notre horizon anthropocentrique ? 
Partie 5. S’orienter dans la complexité (et Conclusion générale) 
Les cinq parties peuvent être lues séparément mais elles ne sont pas indépendantes. Chacune d’entre 
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En ce début de XXIème siècle, pour de nombreux citoyens du monde, l’enjeu 
majeur du futur est d’apprendre à gérer collectivement les évolutions conjointes de 
l’humanité et de la nature. Depuis plus de cinquante ans, les problématiques 
écologiques ont introduit une nouvelle dimension dans les réflexions politiques, en 
remettant en cause le mode de vie des sociétés occidentales. Elles obligent à dépasser 
les questions du court terme et les relations internationales compliquées. Cette 
révolution dans les pensées et les actions anime de multiples engagements, chez les 
chercheurs, les éducateurs, les acteurs économiques et sociaux. Elle mobilise des 
milliers de personnes, suscitant discussions et innovations, savantes ou spontanées. 
Mais le basculement vers une nouvelle civilisation tarde à s’effectuer. Les promoteurs 
du changement se heurtent à des questionnements ardus : philosophiques,  
scientifiques, éthiques… Pour construire l’avenir des générations futures, il faut 
considérer en même temps la planète et ses habitants, la nature et la culture. Dans le 
cadre de la recherche et de l’éducation, il faut pouvoir articuler les sciences de la vie, 
de la terre et de l’univers avec les sciences de l’être humain et de la société. De 
multiples débats s’entrecroisent, au milieu de confusions de tous ordres.  
La réflexion proposée ici s’insère dans cette dynamique sociale générale. Après 
trente années d’engagement personnel et professionnel dans l’enseignement des 
sciences économiques et sociales, en vue d’un développement mondial plus équilibré, 
la nécessité de faire le point sur les modèles intellectuels utilisés s’est imposée. Les 
difficultés rencontrées, concernant la protection de la nature comme la prise en 
compte des besoins des plus démunis, ont trouvé des échos dans de nombreux 
domaines de recherche. Il a fallu se rendre à l’évidence : nos idées les mieux 
partagées, concernant les moyens de mettre en œuvre le changement souhaité, sont 
peut-être erronées. Les sociétés libérales peinent à résoudre leurs propres 
contradictions. Leur message pacifique et démocratique s’en trouve amoindri. La 
régression actuelle du progrès social et de l’entente entre les peuples accentue ce 
constat. La confusion des débats, aux niveaux scientifiques, philosophiques et 
politiques, freine notre compréhension du monde. Les définitions de l’être humain, 
de la nature et de la société sont devenues multiples et chancelantes. Toutes nos 
certitudes semblent devoir être reconsidérées. Pour dégager de nouvelles marges de 
liberté et d’évolution, pour construire un monde meilleur et à plus long terme, peut-
être faut-il s’interroger sur nos propres aveuglements et sur la circularité idéologique 
de nos repères essentiels. Il doit être possible de développer des analyses nouvelles, 




La question de la nature est devenue incontournable dans les pays 
occidentaux, au cours de la deuxième moitié du XXème siècle. Alors même que la vie 
sociale s’apaisait, grâce au partage des richesses organisé par les politiques de 
régulation des Etats, les contraintes écologiques se précisaient. L’épuisement de 
certaines ressources naturelles face à l’évolution démographique mondiale, la 
pollution des eaux, des sols et de l’air, la menace nucléaire, le changement climatique, 
l’extinction des espèces, la perte de diversité du vivant… sont quelques unes des 
problématiques qui ont contribué à s’interroger sur les rapports des êtres humains à 
la nature, et sur le mode de développement technico-économique en cours. Dans les 
années 1960, ces questionnements ont animé la réflexion des écologistes, mouvement 
social nouveau soutenu par certains chercheurs et éducateurs. Pour beaucoup, la 
prise de conscience s’est effectuée en deux temps. Après la promotion d’une nature 
immuable, à protéger tel un paradis perdu, des travaux scientifiques plus rigoureux 
ont proposé un autre modèle, celui d’une nature transformée, intrinsèquement liée 
aux activités humaines et co-évoluant avec elles, définitivement « entrée dans 
l’histoire humaine » (Moscovici, 1977). Dès lors, les questions initiales se sont 
modifiées. Il s’est agi de réorienter les modes de production et de consommation, 
pour tenir compte des fonctionnements écologiques assurant la poursuite de la vie 
sur terre. 
Désormais, il est admis que les êtres humains, les sociétés et la nature sont 
imbriqués dans des interactions multiples. Cependant, les connaissances qui 
découlent de cette nouvelle représentation du monde ne sont pas pour autant 
clarifiées. Pour traiter les questions d’environnement, bien des études et des activités 
sont centrées sur les personnes ou, au mieux, sur leurs interrelations. Dans les 
discours courants, mais aussi dans certains processus d’éducation et de recherche, on 
s’intéresse essentiellement aux discours plutôt qu’aux activités concrètes, aux 
individus plutôt qu’aux organisations sociales. Les lois en vigueur et leur mise en 
application (ou non) sont souvent passées sous silence. Dans certains cas, les 
rapports à la nature sont réduits à des sensations ou à des émotions personnelles, 
dans des contextes de loisir, bien éloignés de la vie quotidienne ou professionnelle. 
Pour aborder les questions écologiques, les aspects sociaux et sociétaux peinent à être 
pris en compte dans toute leur complexité.  
La plupart du temps, les individus n’accèdent pas directement à leur 
environnement naturel. Des moyens techniques et économiques interviennent. Des 
formes symboliques et religieuses, contenues dans leurs apprentissages, orientent 
leurs émotions, leurs perceptions et leurs cognitions. Des organisations sociales, ainsi 
que des institutions juridiques et politiques, encadrent leurs possibilités d’action. Les 
êtres humains sont rarement seuls dans la nature. D’autres hommes et femmes ont 
construit et entretiennent les chemins qu’ils empruntent, produisent les aliments qui 
les nourrissent, extraient les ressources rares qu’ils utilisent quotidiennement dans 
leurs outillages et pratiques variées. Saisir l’ensemble des facteurs individuels et 
sociaux expliquant les relations à la nature est un travail complexe, qui nécessite 
d’avoir des références théoriques précises et bien articulées en sciences de l’être 




Les inquiétudes écologiques des pays occidentaux se sont heurtées à une 
problématique plus ancienne, concernant les conditions économiques du 
développement humain. La question du partage des richesses mondiales est portée 
depuis bien longtemps par un courant de pensée humaniste, dénonçant les inégalités 
persistantes, partout dans le monde. Les besoins essentiels de millions de personnes 
ne sont pas satisfaits : disposer d’eau potable et d’énergie, manger à sa faim, lutter 
contre les maladies ; se protéger du climat, des bêtes sauvages ou des catastrophes 
naturelles ; avoir des conditions de vie et de travail acceptables, un revenu décent et 
un logement correct ; ne pas être soumis à des parents, des conjoints ou des voisins 
agressifs ; ne pas subir des chefs de guerre ou des gouvernants avides ou 
incompétents ; bénéficier d’une éducation, d’une information et d’une liberté 
suffisantes pour exercer sa citoyenneté ; pouvoir penser sans angoisse à son avenir et 
à celui de ses enfants… La majeure partie des conflits qui ravagent les groupes 
humains et la planète sont issus de ces questions vitales. Le progrès, notion à la fois 
technique et philosophique qui animait encore les esprits à la fin des années 1960, n’a 
pas apporté à tous le confort et le bien-être promis. Alors même que le niveau de vie 
moyen augmente dans de nombreux pays, les écarts de richesses recommencent à 
s’amplifier. Une crise économique et financière larvée réorganise à grande échelle le 
chômage et la pauvreté, la désespérance et son cortège de violences en tous genres. La 
mondialisation et les nouveaux moyens de communication rapprochent les individus 
de tous les pays, pour le meilleur comme pour le pire. Les différences de qualité de vie 
sont devenues plus visibles et plus inadmissibles, tandis que des individus apatrides 
et cyniques organisent la mise en coupe réglée de la planète et de ses habitants. 
Malgré la promotion de la démocratie, la question sociale semble resurgir au sein 
même des pays dits développés. En réalité, elle n’a jamais cessé d’exister. Ils ont cru 
l’avoir résolue, pendant les années de croissance de l’après-guerre, mais c’était au 
prix d’un impérialisme et d’un néo-colonialisme persistants, organisant le pillage des 
richesses naturelles et humaines du reste de la planète. Désormais, la crise 
économique et sociale est mondialisée, dans la reconfiguration générale du partage 
des richesses et des rapports de force. Et elle se double d’une crise écologique qui 
interfère avec elle. 
Pour résoudre les problématiques sociales, les points de vue s’affrontent et les 
modèles théoriques en sciences économiques, sociologiques et politiques sont en jeu. 
Là encore, les discours les plus courants se centrent sur les individus et sur leurs 
relations entre eux. La liberté individuelle, les discussions collectives et la démocratie 
sont affirmées comme les seuls moyens de régulation et d’action, au sein des sociétés. 
Dans ces analyses tronquées, un certain nombre de phénomènes humains et sociaux 
sont passés sous silence. L’importance des aspects techniques et économiques, qui 
régissent la vie quotidienne de chacun, se trouve diluée par la focalisation sur les 
discours et les échanges d’idées. L’existence des institutions juridiques et politiques, 
qui encadrent physiquement et idéologiquement les interactions humaines, n’est pas 
mise en avant dans les raisonnements. Pourtant, les relations humaines sont toujours 
potentiellement soumises à la « violence légitime » (Weber, 1919) des Etats 
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constitués, à travers l’armée, la police et la justice. Elles s’insèrent dans des réseaux et 
des organisations sociales, licites ou illicites, dont les modes de fonctionnement sont 
rarement décrits en détail. Et les pays démocratiques se trouvent de nouveaux 
confrontés à des bandes armées, partout renaissantes, sans que la réflexion sur les 
dynamiques locales, nationales et internationales qui les nourrissent ne soit vraiment 
prise en compte.  
Notre idéal libéral semble s’être transformé en idéologie. Dans notre 
compréhension des mondes sociaux, nous confondons nos désirs et la réalité. Plutôt 
que de chercher à repérer et à décrire les phénomènes spécifiques de la vie collective, 
dans toutes leurs imbrications et leurs complexités, nous répétons en boucle, comme 
un mantra protecteur, des connaissances partielles ou erronées sur les 
fonctionnements humains et sociaux. Des pans entiers de travaux scientifiques ou 
philosophiques, actuels ou anciens, sont laissés de coté ou maintenus en jachère, 
dans la communication, l’éducation et la recherche, par un effet de domination 
intellectuelle et sociale problématique. 
 
Pour traiter en même temps les questions écologiques et les questions sociales, 
la notion de développement durable (ou plutôt soutenable) a été proposée par les 
Nations Unies, à Rio, en 1992. Des conférences internationales et des « agendas pour 
le 21ème siècle » ont mis en place une dynamique nouvelle, à travers des engagements 
locaux, nationaux et mondiaux, portés par des projets collectifs. Il s’agit désormais de 
relier développement humain et environnement à tous les échelons des sociétés et de 
la planète. Mais après plus de vingt années d’efforts en ce sens, l’évaluation des 
changements laisse dubitatif, au niveau local comme au niveau mondial. Une forme 
de normalisation des raisonnements s’est imposée, à travers un modèle en trois 
sphères (économique, écologique et social) focalisant les interrogations de chacun, au 
lieu d’ouvrir les perspectives. L’apport principal de la notion résidait dans sa 
référence aux « générations futures » (Brundtland, 1987). La question du long terme 
de l’humanité offrait une nouvelle dimension aux raisonnements. Les enjeux 
écologiques et sociaux immédiats pouvaient être mis en perspective avec les 
évolutions démographiques des différents peuples du monde et les modifications plus 
ou moins irréversibles de leurs milieux de vie. Mais cette révolution dans les analyses 
est restée inachevée. 
Selon de nombreux observateurs, les responsables politiques, économiques et 
sociaux n’arrivent pas à impulser les transformations nécessaires. Malgré leurs 
grands discours, ils peinent à penser l’avenir pour résoudre les problèmes du présent. 
Leurs repères anciens sont caducs, face aux enjeux mondiaux actuels. Et leur 
constante « préférence temporelle pour les vivants » (Innerarity, 2008) n’est même 
pas efficace : elle est inopérante ou dangereuse pour des milliers d’enfants, de 
femmes et d’hommes, dans la plupart des pays. Elle apparait comme « une version 
temporelle du privilège que d’autres revendiquent au niveau spatial : une sorte de 
colonialisme temporel ». Face à ces élites qui reproduisent les erreurs du passé, les 
citoyens promoteurs du changement ont peu de marge de manœuvre. Ils rencontrent 
de nombreuses difficultés pour faire vivre la démocratie, aux différents échelons des 
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sociétés. Les intérêts des grands groupes économiques et financiers internationaux 
semblent s’imposer partout comme s’ils étaient autonomes, soutenus par des réseaux 
d’influence puissants. Les opinions du plus grand nombre, qui pourraient aider à 
construire un mode de vie nouveau, peinent à se constituer comme une force d’action 
politique efficace, pour remettre en cause les inégalités les plus fortes ou stopper les 
dégradations irréversibles de l’environnement, touchant souvent les populations les 
plus fragiles. 
Malgré tout, une partie de la société civile s’est emparée de la nouvelle notion. 
Dans les associations, les écoles, les lycées ou les instituts de recherche, les anciens 
objectifs de progrès social ou de protection de la nature ont été intégrés dans l’objectif 
du développement durable. De nombreuses personnes se sont mobilisées, avec toute 
leur créativité, leur enthousiasme et leur dynamisme. Elles se sont organisées pour 
inventer de nouveaux chemins d’action et de pensée. Elles ont travaillé à articuler le 
respect de chacun avec la préservation de la vie sous toutes ses formes, ou la question 
du long terme avec celle du court terme, etc. Ces implications sans faille ont porté 
leurs fruits. Un mouvement social multiforme permet d’explorer de nombreuses 
pistes d’évolution. Les modes de vie, les connaissances et les technologies évoluent. 
Des perspectives prometteuses se dessinent. Mais les premières réussites peinent à 
diffuser dans la société. Les obstacles rencontrés semblent incompréhensibles et 
usants pour les écologistes et les humanistes, qui vivent pleinement la mutation en 
cours et tentent de l’instaurer dans les organisations sociales auxquelles ils 
appartiennent. Les modifications des comportements individuels restent le fait d’une 
minorité. Les signaux inquiétants des situations sociales et environnementales ne 
semblent pas suffisants pour convaincre la population dans son ensemble, ni même 
les responsables politiques et économiques. De nombreuses questions restent en 
suspens : comment expliquer la répétition des mêmes erreurs, dans les décisions 
publiques comme dans les actions privées ? 
 
La question des changements humains et sociaux est au cœur des enjeux du 
développement durable. Alors que les transformations technologiques se poursuivent 
pour améliorer les rapports à la nature, il semble que ce soient les modèles d’analyse 
des êtres humains et des sociétés qui ne permettent pas l’évolution nécessaire des 
comportements individuels et des organisations sociales.  
Dans l’éducation, la recherche ou les projets d’action territoriale, l’invocation 
de la liberté individuelle et de la démocratie se conjugue désormais avec l’affirmation 
de la diversité, sous toutes ses formes (personnelle, culturelle, biologique, etc.). La 
diversité semble devenue une nouvelle norme, face aux incertitudes de tous ordres. 
Elle est sensée garantir l’avenir, voire même apporter une forme d’équilibre social ou 
environnemental spontané. Mais cette croyance ne résiste pas longtemps à 
l’observation des milieux écologiques et sociaux : des formes dominantes 
d’organisation semblent toujours existantes, même si elles se trouvent travaillées par 
de multiples contradictions. Dans les mondes humains, au sein de la diversité des 
opinions, certaines sont répétées ou valorisées plus que d’autres, et des résistances se 
manifestent. Il y a toujours des rapports de force et des orientations, même dans les 
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processus incertains ou chaotiques... Et les évolutions suscitées par la liberté des 
opinions politiques ne conduisent pas obligatoirement vers une amélioration des 
sociétés. Les replis identitaires et religieux, soutenus par le communautarisme et le 
nationalisme, nourrissent de nouvelles formes de tensions et de conflits, 
potentiellement destructeurs. 
Dans le basculement de la protection de la nature vers le développement 
durable, les écologistes et les humanistes se retrouvent face à une évidence : pourquoi 
les hommes considèreraient-ils la nature mieux qu’ils ne se considèrent entre eux ? 
Ils n’ont pas été capables, depuis la nuit des temps, de résoudre harmonieusement la 
question du partage, de l’entente et de la paix, ni même celle de la survie de tous ou 
de leurs propres enfants. Années après années, des désordres divers ont détruit, et 
continuent de détruire, des milliers d’individus, des patrimoines culturels ancestraux 
et des espaces naturels vitaux. La protection de la nature ne peut pas s’imaginer sans 
la protection des êtres humains, et inversement. Il ne suffit pas de modifier les 
rapports des êtres humains à la nature : il faut aussi, parallèlement, modifier les 
rapports des êtres humains entre eux… Vaste programme !!! Aussi vieux que 
l’humanité !!! A l’interrogation écologique fondamentale : « quelle nature, quels êtres 
vivants et quelles ressources laisserons-nous à nos enfants ? », il faut en ajouter une 
autre, sociologique, toute aussi cruciale : « quelle humanité, quels êtres humains et 
quelles organisations sociales laisserons-nous à nos enfants ? ». 
La concomitance de ces deux interrogations n’est pas nouvelle. De nombreuses 
études anthropologiques nous ont montré comment chaque peuple organisait des 
réponses collectives à ces questions, spontanément et localement, à sa manière 
(Descola, 2005). Les arrangements nature-culture définissent en même temps les 
arrangements individus-sociétés. Ces aspects sont profondément inter-reliés, au sein 
des corps et des esprits, dans les pratiques concrètes et les idées partagées, ainsi que 
dans les institutions politiques et religieuses mises en place (Godelier, 2007). Mais il 
semble difficile d’appliquer cette analyse à l’ordre établi de notre propre société 
libérale, qui tente de s’étendre à l’ensemble de l’humanité et de la planète. Comment 
s’interroger sur notre propre culture et notre propre idéologie ? En général, ce dernier 
terme ne s’emploie que pour décrire et critiquer les croyances erronées de nos 
adversaires politiques, ou les systèmes de pensée circulaires et auto-référencés des 
autres peuples ou des autres époques. Comment repérer et critiquer, au sein même de 
nos idées généreuses et de notre monde vécu, les dichotomies spécifiques, les 
jugements, les erreurs et les circularités sur lesquelles nous nous appuyons, pour 
considérer la nature et la culture, les individus et les sociétés? Cette question semble 
dépassée, comme si elle était déjà résolue dans les discours actuels sur la complexité. 
Désormais ces termes sont presque confondus : il semble qu’on ne peut plus (ou 
peut-être qu’on ne doit plus ?) séparer la nature et la culture, les êtres humains et les 
animaux, les faits individuels et les faits sociaux, etc. Comment comprendre ce qui se 
joue actuellement dans cette confusion généralisée ? Que penser de la promotion de 
l’incertitude comme mode de connaissance, voire de gouvernement, et de l’appel 
conjoint à la « responsabilité individuelle »? Ces nouvelles vulgates scientifiques, 
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philosophiques et politiques sont-elles véritablement porteuses de solutions 
concrètes, pour assurer une vie meilleure à tous ? 
 
Il est parfois difficile de tracer son chemin, dans la confusion des idées et des 
modèles. Dans les débats intellectuels actuels, toutes les propositions semblent se 
valoir, tandis que toutes les vérités deviennent vacillantes. Les sciences, chargées de 
décrire objectivement la réalité, se trouvent parfois remises en cause. Elles ont été 
réduites à des croyances collectives par certaines analyses constructivistes, mettant 
en évidence les rouages sociaux qui encadrent la production scientifique. Du même 
coup, toutes les connaissances se trouvent relativisées et la réalité elle-même peut 
être déniée. Parallèlement, un conflit latent s’est développé entre les sciences de la 
nature et les sciences de la culture. Les premières, dites dures ou parfois inhumaines, 
sont critiquées à cause des errements de leurs applications technologiques ou des 
risques inconsidérés qu’elles font prendre à l’humanité. Les secondes, dites 
humaines, sont souvent qualifiées de molles, à cause de leurs difficultés à stabiliser 
leurs théories. Elles se voient désormais menacées par le naturalisme ambiant, qui 
investit peu à peu leur domaine. Les êtres humains sont étudiés d’un point de vue 
purement biologique et neurologique, tandis que certains prévoient d’ici peu de les 
contrôler, de les robotiser ou de les augmenter... Au milieu de cette mouvance 
scientifique, d’autres discours, idéologiques, philosophiques ou religieux, proposent 
d’autres modes de pensée pour résoudre les questions quotidiennes ou justifier les 
actions de chacun. Car au delà de tous ces positionnements intellectuels, des choix 
immédiats et concrets sont toujours effectués. Des habitudes et des représentations 
mentales dirigent les activités, les désirs et les passions. Leurs références sont parfois 
bien loin des connaissances scientifiques péniblement acquises ou des raisonnements 
philosophiques et moraux compliqués. Elles sont inscrites dans les corps et les 
esprits, en relation directe avec les contextes environnementaux et sociaux 
immédiats. Elles simplifient la réalité et produisent des explications diverses, parfois 
a postériori, sans possibilité de recul ou de réflexion. 
Dans les discussions relatives au développement durable, des visions 
spécifiques sont sélectionnées et véhiculées quotidiennement, à travers les 
interrogations, les discours et les actions. La circularité des débats actuels révèle 
l’enfermement idéologique dans lequel se trouvent désormais les sociétés libérales. 
Des glissements se sont produits, et continuent à se produire, imperceptiblement, 
dans nos conceptions de la nature, des êtres humains et des sociétés, pour s’adapter 
aux ordres sociaux présents, eux-mêmes en cours de recomposition. Les données 
économiques, écologiques et sociales mobilisées dans les échanges sont considérées 
comme vraies, et construisent, de fait, une nouvelle réalité. Une « psychologie 
quotidienne » (Beauvois, 1984) et une sociologie commune se répètent en boucle 
pour promouvoir le changement ou expliquer la lenteur des évolutions constatées. 
Chacun croit connaître ce qu’est un individu ou une société. Pourtant, la psychologie 
et la sociologie scientifiques ne sont pas enseignées dans les écoles et les lycées, à part 
dans des parcours professionnels restreints. Les « honnêtes gens » (Joule et 
Beauvois, 1996), même instruits, doivent se contenter d’introspection, de lectures et 
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de l’air du temps. De leur coté, les chercheurs et les éducateurs peinent à trouver des 
modèles théoriques équilibrés, prenant en compte l’ensemble de la complexité 
abordée. Dans la fabrication des projets interdisciplinaires, l’articulation des sciences 
de la nature avec les sciences de la culture s’effectue selon les disponibilités locales et 
les aléas des rencontres. Malgré la volonté de tous de rechercher l’objectivité, des 
croyances communes se mêlent aux connaissances certifiées. Des théories implicites, 
parfois qualifiées de naïves, sont mobilisées, particulièrement quand il s’agit de 
s’intéresser aux individus (Leyens, 1997), pivots des raisonnements dans les sociétés 
libérales. 
Le manque d’unité et d’intégration des sciences de l’être humain et de la 
société semble un frein important dans la recherche de solutions nouvelles, 
concernant la protection de la nature et le développement durable. La parcellisation 
des recherches, les divergences théoriques, les débats idéologiques et politiques, 
brouillent les cadres conceptuels et empêchent de s’y retrouver. Cette diversité de la 
recherche scientifique cache également des formes dominantes de pensée, qui 
s’imposent comme des effets de mode. Car, au milieu de cette confusion, toutes les 
idées ne se valent pas et ne sont pas reprises de la même manière : certaines sont 
retenues et répétées, d’autres rejetées ou oubliées. Face à la complexité, un certain 
nombre de modèles théoriques, couramment utilisés, ne permettent pas de traiter 
correctement les enjeux écologiques, humains et sociaux actuels. Leurs 
simplifications hâtives sont invalidées par de nombreux travaux de recherche, qui 
remettent en cause les croyances les mieux partagées. Il est urgent d’élaborer « une 
pratique sédimentée du savoir accumulé en sciences humaines, pour éviter d’en 
revenir à un humanisme précritique » (Dosse, 1995, Mermet 2004, 2006). Par 
ailleurs, les problématiques d’environnement et de développement nécessitent de 
prendre en compte des échelles temporelles et spatiales variées, qui ne correspondent 
pas obligatoirement aux échelles de déroulement des phénomènes humains et 
sociaux. Cette difficulté spécifique devrait pouvoir être traitée en connaissance de 
cause. « Quand les contextes d’action s’étendent dans l’espace au point d’affecter 
d’autres hommes à l’autre bout du monde, et dans le temps au point de conditionner 
le futur d’hommes proches et lointains, il est clair que la plupart de nos concepts et 
de nos pratiques doivent être profondément révisés » (Innerarity, 2008). 
La réflexion proposée ici tente de prendre en compte ces deux 
questionnements. D’une part, elle envisage l’intégration des savoirs dans les sciences 
de l’être humain et de la société, en articulant des concepts et des analyses 
psychologiques, sociologiques et anthropologiques. D’autre part, elle cherche à 
définir des « niveaux d’explication » (Doise, 1982), concernant les phénomènes 
individuels et sociaux, en les ancrant dans la nature et dans la culture, parallèlement. 
Ce travail de clarification n’offre pas de correspondances immédiates avec les 
« niveaux d’organisation du vivant » (Couvet et Teyssèdre, 2010), mobilisés en 
sciences biologiques et écologiques. Il se présente comme une démarche préalable à 




La nécessité de préciser et d’articuler les repères théoriques en sciences de 
l’être humain et de la société s’est imposée progressivement, au cours de la mise en 
œuvre de divers projets d’éducation et de recherche, et dans l’observation de 
certaines dynamiques de développement local1. Au fil des interrogations, des 
expérimentations et des tâtonnements, des lectures et des discussions, un doute s’est 
installé sur les idées communément partagées. Bien qu’elles soient soutenues par nos 
idéaux les plus chers, il nous faut tenir compte des contradictions manifestes que leur 
opposent certains faits, individuels, écologiques ou sociaux. Il existe de nombreuses 
explications à ces « résistances du réel ». Elles doivent pouvoir être confrontées ou 
intégrées entre elles, et vulgarisées, pour lutter contre les confusions actuelles. Ces 
données scientifiques transforment nos visions de l’être humain et de la société, sans 
pour autant détruire nos rêves. Elles peuvent contribuer à améliorer nos projets, en 
imaginant de nouvelles voies d’action. 
Aucun modèle théorique ne peut prétendre à l’objectivité. Il faut toujours 
s’interroger sur ce qu’il doit à la position même du chercheur. Préciser ses objectifs et 
ses postulats est particulièrement nécessaire quand les domaines d’études, d’action 
ou d’éducation sont interdisciplinaires (Legay 1999). Faits et valeurs étant liés, il faut 
observer comment ils s’articulent au sein de chaque système de connaissances, 
spontané ou scientifiquement travaillé. La protection de la nature et le 
développement durable font référence à des valeurs socialement partagées, qui ne 
sont pas sans conséquence sur les postulats qui fondent les points de départ des 
descriptions et des raisonnements. En partant des idéaux inscrits dans les 
mouvements humanistes et écologistes des cinquante dernières années, trois 
orientations principales ont été retenues pour cet ouvrage : respecter et protéger 
chaque être humain, dans la diversité des personnes ; garantir un avenir pacifique 
aux générations futures de l’humanité, dans la diversité culturelle des peuples du 
monde ; sauvegarder la nature, dans sa diversité biologique et écologique. Ces trois 
types de valeurs, déclinés en objectifs sociaux variés, paraissent présents, 
profondément entremêlés et confondus, dans un grand nombre de projets 
d’éducation, de recherche ou d’action locale. Ces finalités peuvent être poursuivies 
avec des niveaux d’exigence plus ou moins élevés, qu’il faut également définir. Une 
multitude de systèmes vivants imbriqués se trouve sollicitée dans leur réalisation. Il 
faut considérer en même temps les êtres humains et non humains, les regroupements 
sociaux, les populations et les espèces, inscrits dans les divers écosystèmes et milieux 
physico-chimiques de la planète. Pour saisir les interactions et les méandres du 
maintien de la vie sur terre, il faut connaître les logiques propres de chacun de ces 
systèmes, émergeant à différents niveaux de complexité. Mais il faut également 
considérer que les objectifs des systèmes eux-mêmes sont intrinsèquement différents 
et peuvent se révéler contradictoires, quand ils s’influencent mutuellement ou se 
                                                   
1 La réflexion présentée ici est nourrie par des travaux de recherche sur les « relations à 
l’environnement » et les « concertations environnementales », menés de 1996 à 2006 à l’interface du 
laboratoire INRA SAD Paysage et de l’Université de Rennes 2 (en sociologie et psychologie) puis par 
l’accompagnement de projets « d’éducation au développement durable », au Ministère de l’Agriculture 
et dans diverses structures sociales (collectivités publiques et associations). 
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substituent les uns aux autres. Ainsi, les trois orientations retenues ne s’engendrent 
pas automatiquement : elles doivent être séparées et traitées en parallèle. 
Munies de ces trois directions fondamentales, les questions scientifiques à 
aborder se trouvent clarifiées. Il ne s’agit plus de chercher à concilier les aspects 
économiques, écologiques et sociaux, comme on nous incite à le faire dans le modèle 
normatif du développement durable. Il s’agit de s’interroger sur les valeurs, les 
concepts et les théories choisis. Il faut observer comment certaines valeurs se glissent 
et s’imposent dans les raisonnements écologiques, économiques ou sociaux 
habituellement tenus. Ou, plus globalement, il faut se centrer sur l’organisation des 
projets, interdisciplinaires ou territoriaux, quels qu’ils soient, et repérer la complexité 
des enjeux individuels et collectifs, naturels et culturels, qui s’affrontent. Bien 
souvent, dans la rencontre des disciplines ou dans le déroulement des actions, les 
objectifs de départ se délitent et se modifient. Des glissements problématiques sont 
observables dans les choix théoriques ou pratiques effectués, qui orientent, au bout 
du compte, l’efficacité obtenue au regard des valeurs affichées. La production et la 
diffusion des connaissances scientifiques elles-mêmes peuvent se trouver modifiées 
dans cette mouvance perpétuelle des projets.  
Bien dissocier les trois orientations vitales (et leurs références théoriques et 
pratiques) permet de mieux les repérer et de les défendre chacune, dans la complexité 
du réel. Quand il s’agit de développement durable par exemple, la question de la 
différence entre l’individu et la société devient cruciale, pour ne pas confondre la 
liberté individuelle et l’avenir de l’humanité. L’introduction des générations futures 
dans les raisonnements oblige à un renouvellement fondamental des questions 
sociologiques et politiques. Aucune réponse simple ne peut être apportée à ce 
changement d’échelle, qui ne relève pas uniquement d’une question temporelle. Une 
nouvelle question sociale apparaît : la prise en compte de l’avenir de l’espèce 
humaine. Cette question ne se substitue pas à l’ancienne (l’entente, le partage et la 
paix entre les individus présents), mais elle lui donne une orientation nouvelle et elle 
oblige à reconstruire certaines références théoriques. De même, l’obligation de 
sauvegarder la nature n’est pas réductible à une question individuelle ou sociale. Les 
engagements personnels et l’entente collective sont nécessaires, mais jamais 
suffisants. Il faut des connaissances écologiques spécifiques, pour organiser en 
pratique et sur le terrain de nouveaux comportements humains et sociaux permettant 
de maintenir les fonctionnements vitaux de la planète. 
Préciser ces trois objectifs nous oblige à reconsidérer les différences et les liens 
entre nature et culture, individus et sociétés. Pour faire face aux glissements 
problématiques entre ces trois orientations contradictoires, deux postulats ont été 
retenus. Ils concourent à soutenir la réflexion et à l’empêcher de s’égarer dans un 
sens ou dans un autre : du coté du naturalisme ou du constructivisme, d’une part ; du 
coté de l’individualisme ou du structuralisme, d’autre part. Dans la construction du 
modèle proposé ici, la nature et la culture se résistent mutuellement, dans leurs 
imbrications communes, au sein de chaque personne, de chaque société ou de chaque 
écosystème. Une théorie anthropologique particulière permet de considérer la 
« double dialectique nature-culture » (Gagnepain, 1994) qui traverse chaque être 
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humain en fondant sa propre liberté. Ce raisonnement dialectique peut s’étendre, de 
proche en proche, à l’ensemble des phénomènes sociaux, jusqu’aux milieux 
écologiques transformés. Et parallèlement, il semble également nécessaire d’affirmer 
l’existence propre des phénomènes sociaux, non réductibles aux aspects individuels 
ou interindividuels. Il est possible de trouver un positionnement équilibré, en 
imaginant là aussi une « double dialectique » reliant les individus à leurs 
regroupements sociaux, momentanément stabilisés. La différence entre « société » et 
« communauté » (Godelier 2007, 2009) nous aide à formaliser des niveaux 
d’explication spécifiques, dans la mouvance de l’humanité toujours en recomposition. 
Il nous faut penser en même temps les deux dynamiques imbriquées nature-culture 
et individus-sociétés, qui nous constituent et nous transcendent, individuellement et 
collectivement. Munis de ces différents postulats, les trois objectifs sociaux choisis 
(protection de chaque être humain, avenir de l’humanité et sauvegarde de la vie sur 
terre) peuvent s’affirmer comme un trépied solide, dirigeant nos interrogations et nos 
connaissances, nos choix et nos projets, sans nous enfermer pour autant dans des 
solutions toutes prêtes ou des certitudes trop affirmées. 
 
Dans cet ouvrage, les aspects écologiques sont à peine abordés : ils ont été 
laissés aux écologues. Les sciences de l’être humain et de la société ont été revues à 
l’aulne d’interrogations spécifiques : comment relier et différencier nature et culture, 
au sein des individus et des groupes humains ? ; quels niveaux d’explication retenir, 
pour décrire les personnes, leurs multiples interactions et leurs divers regroupements 
sociaux ? Les résultats de ce travail sont obligatoirement partiels et partiaux, comme 
toute entreprise intellectuelle, à la fois descriptive et évaluative. Les multiples 
théories convoquées sont à peine effleurées. Les positionnements personnels 
proposés sont une ébauche de chemin dans la complexité. Ils doivent être considérés 
comme une invitation à la construction collective de nouveaux repères. 
Chacun se bricole un modèle intégratif, dans sa vision des faits humains et 
sociaux, sans même y penser, à partir de multiples données, personnelles ou non. 
Tenter d’expliciter et de mettre en ordre ses propres représentations mentales sur ce 
vaste sujet est un challenge périlleux. Les obstacles sont nombreux. Il faut affronter 
son incompétence immédiate, les incertitudes de tous ordres et la masse indistincte 
des connaissances contradictoires disponibles (ordinaires, scientifiques ou 
philosophiques). Il faut tenter de se dégager des évidences quotidiennes et de 
l’urgence des microdécisions immédiates comme de celle des grands engagements 
collectifs. Pour retrouver une véritable liberté de penser, il faut pouvoir échapper, 
momentanément aux points de vue multiples qui s’expriment autour de soi, aux 
organisations sociales d’appartenance et aux institutions en place. Il est difficile de 
relativiser les fondements idéologiques de sa propre société. Une forme de retrait 
semble nécessaire, pour tenter une analyse distancée, mais cette posture de surplomb 
provoque souvent un rejet social. Face à la confusion des débats actuels, une sorte 
d’urgence intellectuelle conduit à prendre ces risques. Elle s’impose à coté de 
l’urgence sociale et environnementale ressentie. Face au trop-plein d’informations et 
aux remises en cause incessantes, il faut, à un moment donné, tenter de récapituler 
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les théories rencontrées, travailler ses propres croyances et ses propres repères, les 
confronter les uns aux autres, les écrire noir sur blanc, en les précisant et en les 
transformant peu à peu, pour les articuler entre eux. Puis il faut les soumettre, de 
nouveau, aux discussions collectives et au déroulement des faits. 
Tout au long de ce travail, un « esprit de système » a revendiqué d’ordonner la 
réalité fuyante, a tenté de la mettre, non pas en équations mathématiques, mais au 
moins en tableaux panoramiques. Le modèle intégratif qui en résulte est 
obligatoirement arbitraire. Des fragments de connaissances identifiables ont été 
sélectionnés et classés, pour les rendre partageables, révisables et emboitables à 
l’infini, dans les jeux de lumière et d’ombre de la pensée, toujours en proie aux débats 
en cours, mêmes éloignés. Dans ce tâtonnement généralisé, l’écriture a été un outil 
précieux, essentiel, un allié dans les méandres de la recherche, un moment 
fondamental dans l’émergence d’une forme de cohérence. Mais l’agencement linéaire 
de l’écrit final ne retrace pas les cheminements erratiques, les doutes constants et les 
retours en arrière. Pour être lu et compris, il faut simplifier à outrance, travailler à 
l’emporte pièce, mettre en avant ce qui n’est apparu qu’après. Il faut déconstruire la 
réalité pour tenter d’en présenter des fragments compréhensibles, qu’il faudra 
ensuite recomposer, remettre en cause ou modifier à nouveau. Au final, on ne peut 
que repérer les multiples chemins de réflexion et d’interrogation déjà empruntés par 
d’autres auteurs, reconsidérer les anciennes questions déjà travaillées, faire ses choix 
et présenter ses propres articulations et croyances, pour participer à la grande 
recherche qui ne cesse de passionner les êtres humains. 
La première partie de l’ouvrage aborde les principales données du débat 
environnemental et social actuel et définit un modèle d’approche pour tenter de 
s’orienter dans la confusion régnante. Les trois parties suivantes sont structurées par 
les trois orientations retenues. L’articulation des phénomènes naturels et culturels est 
recherchée chez l’être humain individuel  (partie 2), au sein des sociétés (partie 3) et 
dans la nature (partie 4). Des choix théoriques spécifiques sont proposés pour décrire 
les fonctionnements individuels et sociaux, à partir des objectifs choisis, centrés sur 
les personnes (partie 2), puis sur les générations futures (partie 3). Concernant la 
nature (partie 4), les théories écologiques ne sont pas développées. Ce sont des 
exemples de recherches interdisciplinaires personnelles qui servent de base aux 
analyses. La question écologique est contextualisée dans un exemple concret (le 
bocage breton) et les études présentées mobilisent quelques unes des théories 
évoquées dans les deux parties précédentes. Il n’est pas fait appel à l’ensemble du 
modèle construit, car celui-ci a été mis en place au cours de l’écriture, bien après les 
études sur le terrain. Dans ces trois parties centrales, des vérités scientifiquement 
établies sont recherchées, mais c’est, plus modestement, en termes de « relations à 
soi-même », « relations aux autres humains » et « relations à la nature », que divers 
niveaux de réflexions sont proposés. La cinquième partie s’appuie sur le modèle 
global, en tentant de l’appliquer à l’accompagnement de projets. La question de la 
déconstruction / reconstruction de la complexité est abordée à travers des pistes 
d’analyse et de réflexion, concernant le développement local, la recherche ou 
l’éducation, sans prétention scientifique ou interdisciplinaire au sens strict. 
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Face à l’immensité des connaissances existantes, le besoin de structure qui a 
conduit à ce travail n’est pas assimilable à un besoin de clôture… Les lignes de 
raisonnement et les théories choisies ne sont que des jalons, dans des interrogations 
constamment fluctuantes face à la réalité vécue ou perçue. Il faut figer un moment sa 
propre réflexion, pour la rendre partageable et compréhensible, pour l’ouvrir à de 
nouvelles rencontres, discussions, réfutations, fécondations. L’aspect encyclopédique 
et surplombant de la présentation n’est qu’un pense-bête personnel, une tentative de 
répertorier des lignes d’analyse, considérées comme incontournables, pour aborder 
un vaste ensemble impossible à saisir dans sa totalité. Certaines données sont 
connues, voire triviales, d’autres moins. Aucune n’est détaillée. La structure proposée 
doit être considérée comme une étagère à multiples niveaux, où ranger et classer des 
théories diverses, au fil des investigations et des rencontres. Comme tous les savoirs, 
les données présentées nécessitent d’être approfondies, discutées, corrigées ou 
invalidées, en fonction de leurs lacunes ou de leurs erreurs, ou des découvertes qui les 
remettent en cause. Leur intérêt est d’être répertoriées et classées. Car, au moment de 
l’action, certaines connaissances sont mobilisées, tandis que d’autres sont négligées. 
Il faut pouvoir discerner ses propres repères et ses propres oublis, pour éviter de se 
laisser entrainer dans l’air du temps, parfois erratique ou inquiétant. L’ensemble de 
cet ouvrage se présente comme un kaléidoscope, où des éclats de connaissances sont 
rendus disponibles pour être organisés et travaillés dans des configurations variées. 
Cet outil est modulable à l’infini : chacun peut le secouer, le compléter, le démonter et 
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CH 1.1. Mouvances, débats et confusions 
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Les problématiques écologiques et sociales actuelles se développent dans un 
contexte intellectuel complexe, où les discours sur la nécessité du changement 
croisent les incertitudes de tous ordres. Face aux urgences ressenties, des 
scientifiques, des philosophes, des éducateurs et des citoyens engagés débattent des 
meilleures voies d’action. Comme dans toutes les périodes de mutation, les 
discussions mélangent utopies, idéologies, croyances communes et connaissances 
vérifiées. Des hésitations sur les savoirs mobilisés se mêlent aux résistances sociales 
ordinaires, pour freiner les innovations. On observe une mouvance généralisée des 
repères, qui rend difficile et parfois décourageante la mise en place des projets 
collectifs de long terme. 
Les promoteurs de la protection de l’environnement, très actifs à partir des 
années 1960, se sont vus encouragés à élargir leurs points de vue pour mettre en 
œuvre le développement durable, notion vulgarisée à partir des années 1990. Ce 
glissement progressif des questions environnementales vers les questions sociales est 
bien connu des sociologues de l’environnement (Billaud, 1996 ; Deverre, 1996). 
L’anthropocentrisme apparaît comme incontournable dans les relations à la nature, 
d’autant plus que la puissance technologique atteinte rend désormais l’être humain 
responsable de l’évolution de ses milieux de vie (Bourg, 1993). Cet état de fait semble 
autoriser à confondre deux types d’enjeux, écologiques et sociaux, ou tout au moins à 
les réunir sans plus pouvoir les dissocier. Mais cette absence de ligne de partage 
induit de multiples confusions dans les débats sur l’avenir. 
Pour créer une dynamique de changement, pour améliorer les relations à la 
nature et promouvoir le développement durable, il faut connaître les 
fonctionnements des milieux écologiques et des milieux sociaux. Face à la complexité, 
notion scientifique nouvelle prônant diverses formes d’interdisciplinarité et de 
transdisciplinarité, les chercheurs, tout comme les enseignants ou les acteurs 
politiques, économiques et sociaux, mobilisent des connaissances de types variés. Ils 
s’appuient sur celles qui structurent leurs spécialisations professionnelles, puis 
complètent leurs modèles mentaux du mieux qu’ils peuvent, avec des représentations 
partagées, sans repères structurés dans certains domaines scientifiques ou techniques 
qui leur sont inconnus. Dans la vie courante comme dans de nombreux laboratoires, 
chacun pense savoir ce qu’est un être humain, une relation sociale voire même une 
société. Pourtant, la formation reçue dans ces domaines est loin d’être systématique : 
elle est en grande partie absente des cursus scolaires courants. Et dans la multiplicité 
des débats, même au sein des disciplines concernées, toutes les idées ne sont pas 
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brassées avec la même régularité : certaines ont plus de chance que d’autres d’être 
répétées et mémorisées, en fonction de l’air du temps et de l’idéologie dominante. 
Elles sont ensuite posées en « vérités toujours sues », ou en postulats, sans être 
testées ou remises en cause, sans même être remarquées. A l’observation, les modèles 
psychologiques et sociologiques convoqués dans les projets relatifs à la protection de 
la nature ou au développement durable sont souvent des croyances communes, 
profondément installées dans nos consciences de nous-mêmes, dépendantes de la 
pensée libérale actuelle. Ainsi, un deuxième glissement s’est opéré dans les 
raisonnements, au cours des vingt dernières années, parallèlement au premier : les 
questions sociales ont été progressivement réduites à des questions individuelles et 
interindividuelles, empêchant de saisir toute la complexité des fonctionnements 
collectifs humains. 
Les représentations actuelles de l’individu et de la société, malgré les utopies 
généreuses qu’elles portent, ne semblent pas efficaces pour résoudre les problèmes 
rencontrés. Elles laissent les acteurs sociaux désabusés et sans force, quand leurs 
actions échouent ou s’essoufflent. Plutôt que de recommencer sans fin les mêmes 
tâtonnements intuitifs, il est peut-être possible de comprendre pourquoi nos 
« théories du changement » (Beauvois, 1985) ne portent pas leurs fruits. Il faut, pour 
cela, reprendre l’étude des contextes humains et sociaux qui nous entourent et tenter 
de les saisir avec de nouveaux modèles d’approche. C’est le projet global de cet 
ouvrage.  
Cette première partie présente les grandes lignes de force de la réflexion et les 
orientations choisies. Dans le premier chapitre, un état des lieux tente de résumer les 
questions actuelles et de départager les positionnements scientifiques, 
philosophiques et sociaux. Dans le second chapitre, les objectifs de la recherche sont 
précisés, au regard des « grandes valeurs » invoquées généralement par les 
écologistes et les humanistes. Il s’agit de reconstruire une vision globale des systèmes 
individuels et sociaux, imbriqués dans leurs milieux écologiques, et de repérer les 
concepts et les théories qui permettent d’articuler nature et culture, individus et 
sociétés. Pour bâtir un monde plus juste, où les personnes, les générations futures et 
les milieux naturels pourront être pris en compte et protégés, parallèlement et à long 
terme, il faut déconstruire et reconstruire la complexité, tout en orientant le travail 
selon des objectifs clairement assumés. 
L’ensemble des réflexions proposées ici ne se présente pas comme un système 
clos ou une fin en soi. Lister nos erreurs toujours probables, nos dénis et nos opacités, 
au milieu des incertitudes et de l’indécidabilité, doit faire partie de la démarche. C’est 







Mouvances, débats et confusions 
 
 
Les questionnements sur la protection de la nature et sur le développement 
durable se déploient dans un paysage intellectuel complexe, où le bouleversement des 
repères semble toucher tous les secteurs de pensée. La progression des connaissances 
et les nouvelles possibilités techniques se mêlent à la mondialisation des échanges et 
à l’accroissement démographique pour dessiner les contours de l’avenir. De nouveaux 
paradigmes scientifiques se conjuguent avec des questions philosophiques et 
politiques renouvelées, sur les technologies, les valeurs, la morale ou la démocratie. 
Quatre domaines de réflexion semblent particulièrement sollicités par les 
problématiques écologiques et sociales actuelles. En ce qui concerne la nature, les 
sciences et les techniques paraissent en première ligne, à coté des intuitions 
communément partagées. Les connaissances scientifiques sont mobilisées pour 
décrire la réalité dont dépend notre survie. Les pratiques techniques nous permettent 
d’agir concrètement dans nos milieux biologiques, écologiques et physico-chimiques. 
Elles déterminent nos modes de vie et elles ont des conséquences de plus en plus 
complexes à prévoir, aux niveaux individuels, sociaux et environnementaux. Mais ces 
aspects naturels se doublent d’aspects culturels. Les manières de vivre ensemble 
sollicitent également des questions éthiques et politiques, qui reviennent désormais 
au premier plan des réflexions. Elles sont mobilisées pour discuter des décisions à 
prendre, individuellement et collectivement. Il s’agit de définir l’acceptable et 
l’inacceptable, de faire des choix et de délimiter des responsabilités, individuelles et 
collectives. Au niveau éthique, les valeurs et le sens de la vie apparaissent souvent 
dans les discussions, pour justifier les positions de chacun. Au niveau politique, les 
enjeux du changement touchent toutes les strates de la société. La question du « qui 
décide ? » et « qui est responsable ? » semble incontournable. 
Des connaissances de types variés, mélangeant faits et valeurs, utopies et 
idéologies, se trouvent emmêlées pour organiser le changement, brouillant les 
repères et limitant parfois les choix. Cet état de fait est sensible aussi bien dans les 
conceptions de la nature que dans les manières de considérer les individus ou les 
sociétés. Lister les différents types d’oppositions, qui apparaissent dans les 
discussions ou les projets, permet de mesurer l’ampleur des questionnements et des 
enjeux sociaux actuels. Si tout le monde s’accorde sur la nécessité de faire évoluer les 
modes de vie, les débats restent importants sur les moyens à utiliser pour promouvoir 
le changement. Faut-il toucher les individus ou les structures sociales ? Faut-il faire 





De la protection de la nature au développement durable  
Le glissement de la protection de la nature vers le développement durable s’est 
effectué au cours des années 1990. La mise en lien des questions économiques et 
sociales avec les problématiques environnementales tend à faire disparaître la 
spécificité des questions écologiques. Cette observation est récurrente dans les 
recherches des sociologues et des philosophes de l’environnement. Même quand la 
thématique des débats ou des actions porte sur des aspects purement naturels, 
comme la protection de la biodiversité par exemple, les êtres humains ne semblent 
pas pouvoir se départir d’une position anthropocentrée, révélant leurs intérêts 
sociaux. Quand la nature est en jeu, c’est toujours de leurs rapports entre eux et de 
leurs conditions de vie dont il s’agit, ce qui détermine parfois des combats meurtriers 
(Keucheyan, 2007). 
Mais au-delà de ce premier glissement de l’environnemental vers le social, on 
peut en observer un second, du social vers l’individuel… Que ce soit sur la question 
du développement économique, de la régulation des sociétés ou des rapports à la 
nature, les raisonnements et les valeurs mobilisées semblent se centrer sur des 
aspects personnels ou, au mieux, interpersonnels. Cette focalisation sur l’individu 
révèle la puissance de l’idéologie libérale qui organise et contrôle les sociétés 
occidentales. Il n’est pas certain qu’elle permette la prise en compte réelle de la 
nature ou des générations futures, entendues dans toutes leurs composantes 
(Kergreis, 2004, 2010, 2011). 
 
Nature, environnement, biodiversité  
La variation des termes employés pour parler de la nature illustre 
l’élargissement des problématiques et la transformation des cadres d’analyse 
scientifique, tout autant que l’évolution des positionnements sociaux et politiques. 
Dans la deuxième moitié du vingtième siècle, les interrogations sur la protection de la 
nature ont été englobées dans des questions environnementales plus larges, incluant 
des enjeux technologiques et sociaux variés. L’apparition de la notion de biodiversité 
a semblé recentrer l’intérêt sur la nature en elle-même, mais de nouveaux enjeux 
économiques et idéologiques s’affirment au cœur même des analyses concernant la 
biodiversité, rendant toujours confuses les voies d’avenir dans ce domaine. 
L’intérêt pour la nature et la naissance de l’écologie 
Dès la fin du XIXème siècle, des associations de protection de la nature, 
animées par des naturalistes professionnels ou amateurs, alertent le grand public sur 
la disparition possible ou effective de certaines espèces de plantes et d’animaux. Cette 
prise de conscience particulière s’appuie sur un important courant de recherche, 
alimentant les découvertes progressives de la variété du vivant, mariant curiosité 
instinctive, volonté de connaissance et émerveillement face à la profusion des formes 
de vie. 
En occident, une conception scientifique de la nature s’est imposée, 
parallèlement à ses attraits romantiques ou mystiques, développés au XIXème siècle. 
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Les études de biologie et de sciences naturelles ont été complétées par une nouvelle 
discipline, l’écologie, qui a fortement contribué à créer une vision intégratrice des 
phénomènes naturels. La notion d’écosystème permet d’englober des éléments 
biotiques (les êtres vivants) et abiotiques (les substrats physico-chimiques de leurs 
milieux de vie). Elle prend en considération, sur un même espace, les espèces 
animales et végétales, les structures physiques présentes et les interactions de tous 
ordres entre ces êtres vivants multiples et les éléments non vivants. 
Grâce aux recherches en écologie, progressivement, les animaux sauvages et 
les plantes emblématiques les plus aimés du public ont été replacés dans leurs 
contextes territoriaux. La difficulté de leur sauvegarde a été rapportée à une 
conception spatiale et temporelle plus vaste. D’autres espèces, plus discrètes ou 
moins agréables, ont également été étudiées et valorisées, pour leur rôle essentiel 
dans le maintien du système vivant global. La nature apparaît désormais comme le 
« tissu vivant de notre vie » (Barbault, 2006) formé d’une complexité d’interactions, 
du micro-organisme unicellulaire (ou de la structure physico-chimique à peine 
vivante) jusqu’à la planète (ou à l’univers tout entier). 
Les socio-écosystèmes de la nature transformée 
Au cours du développement des recherches, la coupure entre les sociétés 
humaines et la nature s’est également trouvée mise en débat. Certains écologues ont 
cessé de considérer les actions humaines comme les éléments perturbateurs d’un 
ordre immuable. Leurs travaux ont montré que l’équilibre de la nature, tout comme 
sa pureté originelle, n’existaient pas. Ils ont pris acte du fait que partout dans le 
monde, la nature est en constante évolution. Sa transformation par les activités 
humaines est un facteur essentiel dans sa dynamique globale. 
Il s’agit de prendre en compte la coévolution, naturelle et culturelle, de la 
nature avec les sociétés, en dessinant une vision intégrée des divers socio-
écosystèmes imbriqués. Le terme d’éco-sociosystème est parfois employé pour 
inverser la perspective, et attirer l’attention sur l’aspect englobant des phénomènes 
naturels et biophysiques dans lesquels les sociétés humaines se développent. Le choix 
de ces deux termes exprime deux visions concurrentes : les socio-écosystèmes 
privilégient l’idée de construction sociale de la nature, tandis que les éco-
sociosystèmes replacent les êtres humains et leurs sociétés dans leurs milieux de vie, 
en mobilisant des raisonnements naturalistes. Ces deux visions permettent de 
travailler les phénomènes écologiques et sociaux avec des points de vue nouveaux et 
complémentaires. Elles obligent à acquérir une conception dialectique nature-
culture, s’intéressant à l’évolution conjointe des systèmes écologiques et des systèmes 
sociologiques. 
 Au cours de la deuxième moitié du XXème siècle, chez les écologues, le terme 
de nature désigne le plus souvent une « nature transformée par les activités 
humaines » (Lefeuvre, 1989). Les résidus de nature sauvage encore existante sont 
envisagés dans leurs interactions avec une forme de nature plus ou moins 
domestiquée, qualifiée parfois de « nature ordinaire » (Mougenot, 2003) pour la 
différencier de la nature « magnifiée » des espèces emblématiques ou des grands 
paysages. Le développement de l’agriculture et de l’élevage, tout comme la circulation 
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accrue des êtres humains sur la planète, ont contribué depuis le néolithique à 
l’évolution des écosystèmes et des espèces de plantes et d’animaux. La sélection 
génétique est par exemple un phénomène spontané très ancien, mais elle pose 
désormais des questions philosophiques nouvelles, à cause de l’amplification des 
capacités techniques de manipulation du vivant.  
L’environnement, extension des problématiques 
Dans les années 1970, la notion d’environnement a introduit un glissement de 
perspective dans les préoccupations. Les problématiques environnementales ne 
concernent pas seulement la nature : elles traitent de l’ensemble des facteurs externes 
entourant l’être humain. Elles touchent des aspects techniques et sociaux, aussi bien 
construits que naturels. 
Changement climatique, pollution des eaux, gestion des déchets, destruction 
de la fertilité des sols, risques divers pour la santé, disparition des paysages, menaces 
nucléaires, nuisances dues au bruit, incertitudes concernant les effets des 
nanotechnologies, etc., la liste des inquiétudes et des questionnements dans ce 
domaine semble infinie. L’environnement inclut les villes et les bâtiments, les 
infrastructures construites et le développement technologique. Les conflits de 
voisinage, qui impliquent des objets et des territoires, entrent également dans 
certaines études. Les groupes sociaux et les individus font partie intégrante de 
l’environnement vécu et sont étroitement mêlés aux choses, aux êtres vivants et à la 
nature. Parfois, la culture est également considérée comme un environnement à part 
entière, déterminant nos représentations mentales et nos divers modes de vie. 
La notion polysémique d’environnement autorise beaucoup d’imprécisions et 
de glissements, qui amplifient les discours sans pour autant régler les questions. Dans 
cette approche, les enjeux sociaux deviennent prépondérants. Ils concernent des 
enjeux vitaux, en termes de survie pour certaines populations ou en termes de santé 
publique (à travers le développement de certaines maladies ou de certaines 
pollutions). Des aspects de confort, d’esthétique et de bien-être sont également 
engagés dans les discussions, ainsi que des aspects économiques, par les coûts 
d’adaptation ou de dépollution. 
Une nouvelle notion plus complexe 
La diversité biologique, appelée également biodiversité, est le terme dernier-
né dans la famille environnementale, apparu au milieu des années 1980. Les débats 
autour de sa définition scientifique complexifient fortement les questionnements 
anciens concernant la sauvegarde des espèces animales et végétales en voie de 
disparition. Définie comme « la variabilité du vivant » (Burel et Baudry, 1999), la 
diversité biologique est un cadre d’analyse à plusieurs niveaux d’emboitement. On 
parle ainsi de diversité génétique (celle des gènes), intra-spécifique (celle des 
individus au sein d’une espèce) interspécifique (celle des espèces), fonctionnelle (celle 
des processus écologiques), ou écosystémique (celle des types d’écosystèmes), etc. 
La notion de biodiversité est inséparable du processus scientifique et politique 
qui accompagne son émergence (Blandin, 2009). Certains chercheurs considèrent 
qu’une « sixième crise majeure d’extinction » affecte actuellement les espèces 
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vivantes présentes sur la terre. Des impacts technologiques de plus en plus forts et la 
transformation des territoires par l’urbanisation provoquent la disparition d’un grand 
nombre de milieux particuliers (les zones humides, les récifs coralliens, etc.) ou 
modifient certains fonctionnements écologiques vitaux (l’épuration de l’eau, la 
fertilité des sols, la pollinisation des plantes, etc.), ce qui réduit les possibilités de 
survie des espèces et menace peut-être du même coup la survie humaine. Cette alerte 
scientifique tend à replacer la nature au cœur des débats sociaux et 
environnementaux, tout en interrogeant le sens des décisions publiques ou en 
sollicitant des positionnements politiques précis. 
Cependant, les menaces pesant sur la biodiversité sont difficiles à chiffrer. La 
prise de conscience d’une forte réduction de la diversité génétique et spécifique se fait 
conjointement avec la découverte d’êtres vivants nouveaux, souvent microscopiques 
ou situés dans des milieux peu inventoriés. Leur nombre semble devoir rester 
inconnu et parait parfois illimité. Les manipulations génétiques et la domestication 
des plantes et des animaux créent des formes de diversité nouvelle, qui paraît elle-
aussi illimitée dans ses possibilités. Le paradoxe des discours scientifiques, qui 
décrivent la disparition massive des espèces tout en affirmant l’existence de milliers 
d’autres inconnues contribue à rendre confuses les représentations courantes sur la 
diversité du vivant. 
Les processus sociaux de « défense de la nature » 
Tous les peuples ont construit des rapports spécifiques avec leur 
environnement naturel, à l’aide de représentations sociales particulières (Descola, 
2005). La « nature muette » (Billaud, 1996) ne serait rien, au sein des sociétés 
humaines, sans ses porte-parole, forcément humains. 
Les grandes associations naturalistes, qui ont posé depuis la fin du XIXème 
siècle la question de la sauvegarde de la nature, se trouvent confrontées à de 
nouvelles questions et de nouveaux groupes sociaux. Les problématiques 
environnementales, en s’élargissant, ont eu tendance à mélanger de nombreux 
enjeux, qui apparaissent tous comme cruciaux. La création des partis politiques 
écologistes a permis de développer un débat sociétal global sur ces questions, mais il 
se double désormais d’intérêts individuels et sociaux variés. Parallèlement, les 
reconfigurations scientifiques des définitions de la nature complexifient les 
raisonnements. Dans ce contexte, la notion de biodiversité est venue réaffirmer 
l’importance, pour les êtres humains, de protéger la nature « pour elle-même ». Une 
caution scientifique nouvelle est venue renforcer les points de vue des « amoureux de 
la nature » (Blandin, 2009). 
Au niveau international, divers courants d’influence s’expriment désormais au 
nom de la biodiversité. En 1992, la première convention internationale pour la 
diversité biologique a reconnu une valeur intrinsèque à tous les êtres vivants. Mais 
elle s’est rapidement focalisée sur la diversité génétique, exprimée en terme de 
ressources manipulables, appropriables et monnayables par divers groupes sociaux 
(Aubertin et al, 1998, Blandin, 2009). La brevetabilité du vivant assure aux équipes 
de recherche et aux entreprises qui les soutiennent une prérogative sur certains gènes 
ou certains mécanismes biologiques. Pour certains analystes, ce mécanisme juridique 
28 
 
international peut devenir une menace pour l’humanité toute entière. Si l’on n’y 
prend pas garde, des pays pourraient se voir dépossédés de leurs richesses naturelles 
potentielles avant même de les connaître. Des paysans pourraient ne plus pouvoir 
utiliser librement les graines des plantes locales, ou mener leurs propres inventions 
adaptatives, comme ils l’ont fait depuis la nuit des temps. Et les chercheurs eux-
mêmes pourraient ne plus avoir accès à certains matériaux biologiques, appropriés 
par des chercheurs concurrents ou des entreprises privées, ce qui freinerait au final 
l’évolution des connaissances. 
Depuis cette première convention internationale, des scientifiques et des 
associations tentent de promouvoir une autre vision de la biodiversité, en insistant 
sur les services écologiques incontournables que produisent les écosystèmes naturels 
pour le maintien en vie de l’espèce humaine. En 2005, un processus de réflexion 
pluridisciplinaire, le Millénium Ecosystems Assesment, a tenté de construire un cadre 
d’évaluation globale de la diversité biologique et écologique, pour démontrer son 
importance. En 2010, une interface intergouvernementale science-politique (l’IPBES) 
concernant la biodiversité et les services écosystémiques a été formée sur le modèle 
du groupement international d’étude sur le climat (GIEC) et reconnue par les Nations 
Unies. Son objectif est d’inscrire la nature et ses multiples fonctionnements vitaux 
dans une relation incontournable avec les êtres humains, pour asseoir au niveau 
mondial la légitimité de sa protection.  
Actuellement, les méthodes et les thématiques utilisées pour créer la légitimité 
sociale de la biodiversité laissent la porte ouverte à toutes les évolutions possibles. Au 
niveau intellectuel, la confusion entre nature et culture amène à des raccourcis qui 
peuvent devenir problématiques. Dans certains discours, « diversité biologique et 
écologique » et « diversité humaine et culturelle » sont intimement reliées (Kergreis, 
2011). Même si elles paraissent toutes deux menacées par la globalisation technico-
économique actuelle, le passage de l’une à l’autre sans précaution peut préparer un 
« retour à la nature » pour l’espèce humaine, tout à fait problématique. Aux niveaux 
économiques et sociaux, les enjeux de l’appropriation des espaces ou des ressources 
restent prépondérants. On observe le développement d’une forme de « racisme 
environnemental » (Keucheyan, 2007), qui associe les milieux sociaux les plus 
défavorisés aux milieux écologiques les plus dégradés. Par ailleurs, des fonds 
spéculatifs s’appuient sur l’achat de portions d’écosystèmes favorisant la vie d’une 
espèce menacée : ils se présentent comme des recours efficaces pour la protection de 
la nature, tout en la soumettant aux règles erratiques du grand casino monétaire 
mondial. Cette financiarisation des relations à la nature, tout comme la 
militarisation parfois utilisée dans l’accès aux ressources naturelles, révèlent les 
rapports concurrentiels en jeu dans les relations de l’humanité à la planète 
(Keucheyan, 2007).  
Une construction scientifique, sociale et politique non achevée 
La nature est une question essentielle pour l’être humain. Elle a toujours été 
prise en compte dans les organisations sociales et culturelles de chaque société, à 
travers une construction pratique et mentale, partagée socialement ou imposée dans 
les faits (Godelier, 1984). Les occidentaux ont cru, pendant un court moment 
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historique, qu’ils pourraient contrôler la nature à l’aide de leurs connaissances 
scientifiques et techniques. Désormais, il leur faut réapprendre à vivre avec elle. Mais 
ce nouvel objectif est tout aussi difficile à mettre en œuvre. 
Au niveau scientifique, la construction des savoirs ne va pas sans heurts et 
conflits de tous ordres, accrus souvent par la faiblesse des crédits de recherche 
octroyés. L’écologie est une science récente, faiblement introduite dans les structures 
de recherche et dans les cursus éducatifs. Par ailleurs, elle se trouve divisée en 
nombreuses options théoriques et embrasse un champ immense de questionnements 
divers, s’étendant désormais jusqu’aux aspects humains et sociaux.  
Au niveau social, la constitution d’un champ politique spécifique (les partis 
écologistes) montre que les enjeux sont ressentis comme cruciaux pour l’évolution 
des sociétés. La prise de conscience qui s’est d’abord exprimée à travers des 
associations de citoyens s’est désormais politisée. Cependant, ce nouvel enjeu social 
trouve difficilement sa place dans le champ bien établi des pouvoirs locaux, nationaux 
et internationaux. Le fait que des intérêts divers se mêlent aux enjeux des 
connaissances vulgarisées brouille les repères. Le mélange « science-politique » 
provoque parfois des rejets et peut biaiser la communication et la réception des 
certitudes nouvellement établies. 
La nature n’est pas seulement extérieure aux corps humains, elle leur est aussi 
intérieure, ce qui fait que les questionnements la concernant touchent l’ensemble de 
la vie humaine et l’ensemble des organisations sociales en place. Les partitions 
philosophiques, religieuses et scientifiques anciennes se trouvent profondément 
remises en cause actuellement, dans la prise de conscience des imbrications nature-
culture, au sein des individus, des sociétés et des écosystèmes. Un nouveau récit de 
l’histoire de la nature et de l’humanité se constitue sous nos yeux. Il tente d’unifier les 
différents peuples du monde dans un même souci pour la survie collective de 
l’humanité et de la vie sur terre. Mais cette nouvelle représentation écologiste et 
humaniste n’apparait pas encore assez cohérente et articulée avec le réel quotidien, 
ou avec les valeurs culturelles essentielles de l’humanité, pour offrir un « sens à la 
vie » pour l’ensemble des êtres humains. Un mouvement d’attrait et de répulsion, de 
prise de conscience et de déni, accompagne la lente diffusion des connaissances 
écologiques et des espoirs qui leur sont liés. 
 
Le « développement durable », une notion ambigüe  
La notion de développement durable ou sustainable devlopment, a été 
proposée aux Nations Unies par le rapport Brundtland, en 1987, et entérinée comme 
un objectif politique international commun, au cours de la conférence de Rio en 1992. 
Elle s’appuie sur une nouvelle vision du monde, qui affirme le lien indissoluble entre 
les sociétés humaines et leurs milieux naturels. Ce point de vue était soutenu depuis 
les années 1960 par de nombreux courants de réflexion, portés par divers chercheurs 
et associations. Deux grandes questions se trouvent ainsi intégrées : celle de la 
protection de l’environnement, entérinée à la conférence internationale de Stockholm 
en 1972, et celle du développement économique et social (au sens de développement 
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humain et de lutte contre la pauvreté), portée par diverses conférences 
internationales spécifiques. 
S’intéresser au développement durable permet de réfléchir différemment aux 
choix économiques, techniques et sociaux effectués au sein de chaque pays et de 
chaque activité. Il s’agit de « répondre aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre aux leurs » (Brundtland, 1987). 
L’introduction du long terme et de la responsabilité par rapport aux générations 
futures apparait comme fondamentale. Elle réintroduit une question patrimoniale 
dans les rapports à la nature, et rappelle aux sociétés occidentales, ancrées dans la 
consommation immédiate, l’importance de l’épargne et de la transmission. 
Depuis 1992, deux autres grandes conférences internationales ont traité du 
sujet, à Johannesburg en 2002, puis à Rio en 2012. Globalement, si la notion est bien 
entrée dans l’espace public, la complexité des problèmes à résoudre peine à produire 
des changements effectifs dans les comportements individuels et les organisations 
sociales. Les enjeux politiques et techniques sont cruciaux, à coté des questions 
économiques, écologiques et sociales, mais ils n’apparaissent pas dans le modèle 
habituellement utilisé, alors qu’ils étaient bien présents dans les premiers textes 
proposés. 
Enjeux mondiaux et implications locales 
La première conférence de Rio, en 1992, a permis de reconnaitre officiellement 
des constats alarmants effectués depuis de nombreuses années, concernant les 
conséquences néfastes du développement technico-économique mondial : maintien 
de la pauvreté et de la faim pour des millions d’individus ; problèmes de santé et 
d’éducation, particulièrement pour les femmes et les enfants ; destruction des 
langues et des cultures locales ; pollutions de l’air, de l’eau et des sols ; épuisement 
des ressources vitales et des énergies fossiles ; modification du climat à l’échelle 
terrestre ; disparition de milliers d’espèces de plantes et d’animaux ; risques 
introduits par les déchets toxiques, les armes nucléaires ou les nouvelles 
technologies, etc. Ces questions environnementales et sociales, généralement traitées 
séparément, ont été prises en compte conjointement, ce qui a permis de constater des 
auto-renforcements négatifs. Un Agenda pour le 21ème siècle (Keating, 1993) a été 
imaginé pour lancer des actions nouvelles, promouvant en même temps la protection 
de la nature et celle des populations humaines les plus fragiles. 
Au niveau international, en termes d’environnement, plusieurs conventions 
ont été organisées pour traiter différentes questions. La préservation de la 
biodiversité a été reconnue comme un objectif spécifique dès juin 1992. L’élaboration 
d’une convention internationale sur le climat a débuté parallèlement, tout comme des 
réflexions collectives sur la désertification, la déforestation, la gestion des mers et des 
océans, etc. Ces tentatives d’accords internationaux se poursuivent actuellement, 
grâce à des rencontres régulières, tous les cinq ou dix ans. Les péripéties de la prise 
en compte de la biodiversité et les piétinements de la conférence pour le climat 
illustrent les difficultés rencontrées dans la mise en relation des questions 
écologiques, économiques et sociales. 
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Concernant les aspects du développement humain, en l’an 2000, cent quatre 
vingt neuf chefs d’état et de gouvernement se sont engagés à réaliser huit objectifs à 
l’horizon 2015 : éradication de la faim et de la pauvreté ; instauration de l’instruction 
primaire pour tous ; promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomie des femmes ; 
réduction de la mortalité des enfants de moins de 5 ans ; amélioration de la santé 
maternelle ; combat contre les grandes pandémies mondiales (Sida, paludisme, 
etc…) ; amélioration des conditions d’accès à l’eau potable et à l’assainissement ; 
partenariat mondial pour le développement. Mais ces « objectifs du millénaire pour 
le développement » sont restés les parents pauvres des relations internationales. Les 
crédits consacrés à l’aide au développement n’ont pas suivi. Et les conventions 
internationales sur ces sujets sont bien moins médiatisées que la question du climat, 
qui préoccupe les sociétés et les entreprises occidentales par les conséquences 
concrètes possibles sur elles-mêmes. 
Au final, la mise en relation internationale des problématiques sociales et 
environnementales peine à devenir effective, dans les instances économiques et 
politiques déjà existantes. Car, parallèlement à ces nouvelles conférences, les grands 
cycles de discussions et de conventions sur le commerce, les matières premières ou 
les conditions de travail continuent de structurer les principales activités et relations 
entre les nations. Les réunions des pays dominants (G20, G8, etc.) tentent de définir 
un nouvel ordre mondial, tandis que les pays émergents se regroupent par zones 
économiques, commerciales ou monétaires, voire culturelle ou religieuses. 
Au niveau local, l’urgence ressentie pour la mise en œuvre du changement a 
conduit des acteurs sociaux à s’emparer de la notion de développement durable et à 
inventer leurs propres chemins, en construisant leurs propres « plans d’action pour le 
XXIème siècle ». On a ainsi vu fleurir de multiples projets, à des échelles sociales et 
territoriales plus restreintes, à l’initiative d’acteurs variés (associations diverses, 
institutions scolaires, collectivités locales, Etats, entreprises, etc.). A partir des années 
1995-2000, les Agenda 21, plans d’action, projets, stratégies pour le développement 
durable se sont multipliés, avec des interprétations diverses concernant les grandes 
lignes du rapport Brundtland ou les premiers écrits sur le sujet. L’observation des 
difficultés rencontrées, des débats et des divers glissements successifs dans les 
préoccupations montre que la notion elle-même reste problématique, pour construire 
le nouveau monde souhaité par tous.  
Des propositions un peu confuses 
Les quatre principaux objectifs proposés dans les premiers textes concernant 
« l’Agenda pour le 21ème siècle » sont les suivants : satisfaire les besoins 
fondamentaux ; améliorer le niveau de vie de tous ; mieux gérer et protéger les 
écosystèmes ; assurer un avenir plus prospère (Antoine et al, 1994).  
Le rapport Brundtland propose de mettre en œuvre le développement durable 
à travers quatre niveaux d’action : « les techniques, les investissements, l’exploitation 
des ressources et les changements d’institutions » (Bruntland, 1987). Les analyses 
présentées dans le rapport se focalisent essentiellement sur les fonctionnements des 
systèmes sociaux au sens large : système politique (« promotion de la démocratie »), 
système économique (« dégager des excédents de manière autonome, économe, 
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durable et supportable »), système social (« réduire les tensions et les inégalités »), 
système de production (« préserver les ressources »), système technique 
(« innover »), système commercial et système financier (« promouvoir des solutions 
soutenables dans les échanges et la finance »), système administratif (« évoluer et 
s’adapter »). Ainsi, le développement durable doit s’intéresser à quatre types de 
changements, « techniques, économiques, sociaux et politiques » (Bruntland, 1987), 
susceptibles d’améliorer les situations environnementales et sociales, à différentes 
échelles territoriales. Ces propositions d’évolution s’adressent essentiellement aux 
décideurs de haut niveau, responsables politiques et économiques. 
Si les objectifs et les analyses de départ semblent clairs, les moyens proposés 
sont rassemblés dans une liste hétéroclite. Quatre sections sont présentes dans le 
rapport, sans logique de mise en relation, ni interne, ni externe. Dans la première 
section, les « dimensions économiques et sociales » s’intéressent, pêle-mêle, à la 
coopération internationale, aux dynamiques démographiques, à la pauvreté, à la 
santé, à la modification des modes de consommation, aux problèmes urbains et aux 
processus de décision (devant « intégrer l’environnement »). Dans la deuxième 
section, les « dimensions de conservation et de gestion des ressources » (dont il est 
précisé qu’elles se font « aux fins de développement ») mélangent des éléments 
environnementaux, naturels et sociaux de types différents, introduisant ainsi une 
confusion entre les ressources naturelles, les pratiques de gestion de certains espaces 
ou la mise en œuvre de certaines productions. On trouve ainsi successivement 
mentionnés : l’atmosphère (protection du climat), les forêts (lutte contre le 
déboisement), les terres (planification et gestion), la désertification et la sécheresse 
(lutte contre ces phénomènes), les montagnes (mise en valeur durable), le 
développement agricole et rural (organisation durable), la biodiversité 
(préservation), les biotechniques (gestion écologiquement rationnelle), les océans, 
mers et zones côtières (protection, utilisation rationnelle et mise en valeur de leurs 
ressources), les eaux douces (protection des ressources), les substances chimiques 
toxiques, les déchets dangereux, les déchets solides, les eaux usées, les déchets 
radioactifs (gestion écologiquement rationnelle). Ces termes ont souvent été repris 
ou modifiés dans les Agenda 21 nationaux ou locaux, suivant des choix plus ou moins 
confus, n’aidant pas à créer une dynamique articulée entre les phénomènes et une 
hiérarchisation des facteurs causaux et des actions à entreprendre. 
Les deux autres sections du rapport Brundtland concernent les « moyens 
d’exécution » et les « principaux groupes sociaux partenaires du développement 
durable ». Dans ce dernier cas, la confusion règne également. Il est ainsi fait une 
mention particulière des femmes, des jeunes et des peuples autochtones, comme 
destinataires emblématiques des politiques à mener, mais aussi comme leviers pour 
la recherche de nouvelles formes de développement. Certains partenaires de travail 
sont présentés comme essentiels : travailleurs, syndicats, agriculteurs, scientifiques, 
enseignants, etc. Les entreprises et les collectivités locales sont incitées à construire 
leurs propres Agenda 21. Les organisations non gouvernementales sont reconnues 
comme des partenaires incontournables, tandis que les populations urbaines font 
l’objet d’un paragraphe à part. Ainsi, le listing des acteurs sociaux du développement 
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durable mélange divers niveaux d’analyse : des personnes particulières, définies par 
leur genre, leur âge ou leur culture ; des entreprises, des institutions et des 
administrations ; des populations particulières, définies vaguement par leur travail 
ou leur lieu de vie… Ces données focalisent les réflexions sur des spécificités sociales 
sans les organiser ou les structurer dans une vision d’ensemble. Alors que les 
premières analyses sont basées sur des systèmes sociaux globaux, la responsabilité du 
changement se déporte progressivement sur les individus et sur leurs capacités 
d’innovation ou de discussion. 
Ce foisonnement désordonné, présent dès l’émergence de la notion de 
développement durable, peut s’expliquer par le processus particulier des grandes 
réunions internationales et par l’urgence dans laquelle a du être rédigé le texte, sous 
la pression tatillonne incessante des divers partenaires de la négociation, modifiant 
un à un les paragraphes. Cependant, trente ans plus tard, les discours sont loin d’être 
clarifiés et la notion n’a créé qu’une unité de façade. Les débats se sont reportés aux 
échelons les plus fins de la société, laissant chaque collectif ou chaque acteur social 
seul face à des questionnements sans fin, au moment de la mise en œuvre des projets. 
Une représentation normée 
Cependant, au milieu de cette confusion, une norme sociale nouvelle s’est 
constituée (Vivien, 2005). Le développement durable apparait désormais comme 
incontournable : il faut « en être » et dire qu’on le met en application. L’objectif 
général, la prise en compte des générations futures, ne peut pas être réfuté. Cela ne 
veut pas dire qu’il est mentionné ou réfléchi en tant que tel. De nombreux courants de 
réflexion s’opposent dans l’analyse des problématiques et dans la mise en œuvre des 
solutions.  
Une présentation schématique en trois sphères, constamment utilisée, tend à 
diriger les représentations mentales et les interrogations, sans fournir les outils 
d’analyse nécessaires. Elle opère comme un cadre normé, en orientant toutes les 
réflexions. La formalisation de la notion s’est rapidement imposée à travers la prise 
en compte conjointe de trois types d’objectifs, illustrés par un schéma interactif entre 
trois types de systèmes, économique, écologique et social, supposés cohérents en eux-
mêmes. L’intersection des sphères sociale et économique met en avant l’objectif de 
répartition équitable des emplois, des revenus et des richesses créées. L’intersection 
des sphères sociale et écologique promeut des conditions de vie acceptables, vivables, 
pour les êtres humains et les êtres non humains. L’intersection des sphères 
économique et écologique insiste sur la nécessité de maintenir des conditions 
d’existence viables à long terme, pour l’espèce humaine et les autres espèces, dans 
l’exploitation des ressources (préservées) et les impacts sur les milieux de vie (non 
pollués). Le centre du schéma matérialise le développement durable, sensé porter en 
même temps ces trois impératifs vitaux. 
La construction sociale de cette représentation schématique du développement 
durable mériterait d’être retracée historiquement en détail, pour cerner les différents 
acteurs et groupes sociaux l’ayant créée ou défendue. Il faut s’interroger sur les 
raisons qui ont conduit à privilégier les trois types de systèmes au détriment d’autres 
représentations possibles, incluant par exemple les aspects techniques et politiques 
34 
 
mentionnés explicitement par le rapport Bruntland. Cette formalisation s’est 
rapidement transformée en normalisation : elle s’est imposée sans que diverses 
remises en causes ne puissent la faire varier, alors même que tous les porteurs de 
projet tentaient constamment d’y échapper, chacun à leur manière. 
 

















Difficultés culturelles dans l’interprétation de la notion 
L’UNESCO a proposé de faire intervenir une quatrième sphère, culturelle, 
dans le schéma utilisé, pour tenir compte des multiples sociétés humaines et de leurs 
manières variées d’assurer leur survie et leurs relations à la nature. Mais la question 
culturelle est trop vaste pour apporter une meilleure lisibilité au sein de la notion. 
Elle a opéré comme un phénomène d’alerte, remettant en cause le schéma occidental 
« économiste » proposé, sans y substituer une autre grille de lecture, qui aurait pu 
être universelle. Au final, la prise en compte des questions culturelles, comme celle 
des questions politiques ou techniques, se trouve le plus souvent traitée au sein même 
du schéma, sans remettre en cause fondamentalement les trois types de systèmes 
proposés et les implications provoquées par la focalisation produite.  
Dans de nombreux projets, sauf dans des cas spécifiques de rencontres 
interculturelles, la question culturelle finit par rejoindre la constatation des 
différences de conception du développement durable. Dans les discussions précédant 
la mise en œuvre des plans d’action, les points de vue personnels peuvent s’affronter 
dans tous les domaines : les relations de l’homme à la nature, les besoins humains 
essentiels, les moyens et les fins du développement économique, les modes de gestion 
des sociétés, etc. (Réseau EA-EDD 2007). Ces divergences de représentations et 
d’analyse constituent des freins à la mise en œuvre des projets. Ce sont souvent des 
moments douloureux où les rêves de changement se heurtent à des processus de 
discussion, de décision et parfois de domination, plus ou moins complexes. Au cours 













durable rencontre la dure réalité des fonctionnements sociaux. Une forme de 
hiérarchisation est incontournable au moment des choix collectifs, révélant non 
seulement les différentes conceptions à l’œuvre et les difficultés d’entente, mais aussi 
les situations de domination ou les contraintes organisationnelles, imposant certaines 
conceptions au détriment des autres. 
L’unanimité de façade concernant le développement durable cache des 
appréciations très différentes, voire des remises en cause complètes des notions de 
durabilité et de développement, surtout quand ce dernier terme est associé à la 
croissance économique. Pour certains, le terme durable n’a pas de sens, si l’on 
considère l’évolution naturelle des organismes et des individus (inéluctablement 
soumis au processus de destruction et de recyclage de la matière) ou celle des 
écosystèmes et des sociétés humaines (dont l’histoire nous apprend l’évolution 
changeante et parfois la disparition). Interroger la soutenabilité de notre mode de 
développement semble plus adéquat pour réfléchir aux conséquences « supportables 
pour tous » des décisions prises, à court et à long terme. Mais la question du 
supportable et du soutenable renvoie, de la même façon, à de profondes divergences, 
pour les uns et pour les autres, tant la complexité à traiter est grande.  
Dans les différents projets, la manière dont les trois systèmes sont inter-reliés 
illustre la divergence des représentations et la hiérarchie des valeurs des différents 
acteurs sociaux impliqués. Pour les uns, ce sont les fonctionnements écologiques qui 
priment : le système économique est inclus dans le système social, lui-même inclus 
dans le système naturel, assimilable à la planète entière (Passet, 1996). Pour d’autres, 
les aspects sociaux ou les aspects économiques sont primordiaux dans la direction de 
fonctionnement de l’ensemble. La sphère sociale dépasse la réalité matérielle et 
écologique : elle la transcende grâce aux capacités culturelles créatrices de l’être 
humain et la perçoit à travers des représentations mentales qui ne reflètent jamais 
totalement la réalité. De même, la sphère économique peut modifier les réalités 
naturelles et culturelles en les transformant, à travers les rapports techniques, 
humains et sociaux qu’elle met en place. Ces divergences de points de vue sont 
fondamentales dans l’analyse des facteurs clefs du développement durable et dans les 






















Globalement, les questions culturelles et les questions de représentations 
mentales se trouvent amplifiées par l’incertitude générale des connaissances et la 
faiblesse des repères théoriques et pratiques mobilisables au cours des projets. D’une 
part, les connaissances en écologie, en sciences et en techniques sont en cours de 
construction : les phénomènes environnementaux paraissent complexes voir 
impossibles à maitriser, les solutions techniques sont nouvelles et doivent être 
expérimentées. D’autre part, les aspects éthiques et politiques du développement 
durable sont invoqués sans être explicités. Les liens entre faits et valeurs accentuent 
les confusions dans les débats et rendent extrêmement difficile la mise en œuvre des 
Agenda 21 ou des stratégies de développement durable, aux diverses échelles de la 
société. Le fait que les acteurs sociaux doivent inventer de nouvelles manières d’agir 
et de vivre ensemble, sans références fermes dans les domaines psychologique et 
sociologique, ni même économique, contribue à de nombreuses incompréhensions et 
découragements.  
Au-delà des incertitudes de tous ordres, un autre mécanisme culturel semble 
également à l’œuvre. Dans certains domaines, les croyances communes ne font pas 
que s’affronter au cours des projets : elles se réunissent et se rencontrent dans des 
formes d’idéologie et / ou d’utopie masquant une bonne partie des questionnements 
nécessaires et des mécanismes sociaux à l’œuvre (Kergreis, 2010). La focalisation sur 
les individus et sur la démocratie participative empêche de saisir les situations 
organisationnelles et institutionnelles dans lesquelles se déroulent les projets. Il est 
notable que deux enjeux fondamentaux (politique et technique) présents à l’origine 
de la notion dans le rapport Brundtland ont disparu dans les représentations 
schématiques du développement durable. Car, à l’observation, ce sont souvent des 
éléments techniques et politiques qui déterminent le plus les actions. Et leurs aspects 











Les difficultés politiques et sociales dans la mise en œuvre des projets  
Au niveau local, les « plans d’action » mobilisent des collectifs dont les modes 
de fonctionnement sociaux semblent connus, car vécus au quotidien. En réalité, la 
faiblesse des connaissances générales en sciences de l’être humain et de la société 
laisse les citoyens ordinaires démunis. L’appel à la responsabilité individuelle et à 
l’engagement de chacun, à travers la démocratie participative, mobilise un certain 
nombre de valeurs qui font référence à des croyances partagées, sans recul ni repères 
généraux concernant la vie collective, l’organisation des entreprises, des 
administrations ou des sociétés, et sans connaissances sur les déterminants des 
comportements humains. Une bonne gouvernance est sensée résoudre tous les 
problèmes, mais sa mise en place se surimpose aux habituels fonctionnements des 
organisations sociales locales et des institutions définies par la démocratie 
représentative, dont une partie se trouve souvent associée à des phénomènes 
occultes, liés au lobbying (Perlas, 2003). Une analyse de ces fonctionnements 
organisationnels et institutionnels, parallèlement aux intérêts sociaux divergents, 
apporterait de précieuses informations pour éviter certains écueils dans la diffusion 
du changement.  
Les acteurs sociaux mobilisés dans les projets de développement durable sont 
souvent de plusieurs types : représentants politiques, agents administratifs, experts 
scientifiques et techniques, représentants d’associations issus de la société civile, 
représentants des entreprises, syndicats et groupes de pression divers, individus 
motivés (ou non), etc. Le mode de gestion habituel des structures sociales mobilisées 
dans les projets se trouve bousculé et remis en cause par l’irruption de nouveaux 
partenaires, souvent déterminés et porteurs de changement (les associations 
environnementales, les citoyens engagés, etc.). Les processus de décision 
apparaissent alors compliqués par une sorte de double circuit, où l’opacité régnante 
reprend parfois ses droits, tandis que les acteurs impliqués s’épuisent à tenter 
d’élargir leurs marges de manœuvre, se trouvent déniés, repoussés ou marginalisés…  
Ainsi, le niveau politique est pleinement mobilisé au moment de la décision 
collective et de son exécution, mais il se trouve souvent traité « à la marge » dans la 
construction des projets. L’idéal de la démocratie participative se heurte à une réalité 
sociale complexe, mal connue et non formulée. L’absence de visualisation d’une 
sphère politique dans le schéma du développement durable permet de passer sous 
silence les structures institutionnelles et juridiques existantes, et les enjeux de 
pouvoir qui leur sont liés. Les aspects politiques sont généralement supposés être 
inclus dans la sphère sociale. De cette manière, cela évite d’y réfléchir également dans 
la sphère économique, ou écologique. Au niveau des projets locaux, la focalisation sur 
les difficultés de mise en place de la démocratie participative fait passer à l’arrière 
plan l’analyse des modes de décision habituels dans la structure sociale concernée. 
Les inégalités sociales en jeu sont également souvent passées sous silence grâce à cet 
idéal partagé. Ou bien, quand elles sont mises en avant et prises en compte, la 
direction de la structure ou l’équilibre instable des pouvoirs déjà en place réagissent 
immédiatement. L’ensemble de ces questions politiques et sociales influencent 
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grandement la réalisation effective des projets, car, de fait, un nouveau processus de 
contrôle social est en jeu. 
Des difficultés techniques à ne pas négliger 
De même, les questions purement techniques n’apparaissent pas en tant que 
telles dans la représentation schématique du développement durable, alors qu’elles 
constituent un aspect incontournable dans les choix collectifs à effectuer au cours des 
projets. Les techniques sont impliquées dans la jonction des sphères écologique, 
économique et sociale, sans être visualisées comme un enjeu fondamental. Si, parfois, 
les choix techniques viennent à discussion, la mise en place concrète sur le terrain 
(objet même de la technique) est souvent déléguée à des professionnels ou à des 
experts, ou bien repoussée à plus tard. 
Les choix concrets et les innovations techniques sont très difficiles à organiser 
collectivement. La remise en cause des pratiques anciennes ou la mise en place des 
pratiques nouvelles sont souvent liées à des questions socialement vives (Legardez et 
Simmoneau, 2006), s’exprimant à travers des controverses publiques sur le bien 
fondé ou les conséquences des activités mises en œuvre. Plus prosaïquement, dès que 
des réalisations concrètes sont projetées, à travers la mobilisation de nouveaux outils 
ou de nouveaux investissements, des enjeux politiques, économiques et sociaux se 
révèlent instantanément. Cette constatation montre à quel point les questions 
techniques sont essentielles dans le changement. Elles apparaissent comme autant de 
freins possibles, très puissants, se révélant au final, sur le terrain. Des hiérarchies de 
pouvoir sont bousculées au sein des organisations technico-économiques et au sein 
des institutions de recherche, quand il s’agit d’abandonner une technique au profit 
d’une autre. La prise en compte, à travers les choix effectués, d’intérêts sociaux 
jusque-là négligés, crée l’apparition de nouvelles résistances de la part des intérêts 
socio-économiques en place. Les nœuds politiques, économiques et sociotechniques 
organisant la société se révèlent à cette occasion. 
Par ailleurs, les échelles spatiales et temporelles des phénomènes écologiques, 
territoriaux, techniques, économiques, sociaux, politiques, etc. ne sont pas en 
correspondance entre elles. Les aspects décisionnels collectifs ne disent rien des 
aspects comportementaux qui vont suivre. Bien souvent, des changements de 
conduites individuelles sont recherchés mais les comportements dépendent des 
contextes particuliers de vie et de travail. Les individus ont parfois peu de latitude 
d’évolution. Ou bien, quand ils arrivent à mettre en place le changement souhaité, 
leur isolement ne permet pas de contrebalancer la situation globale, ou les impacts 
des structures techniques et économiques plus vastes, dépendantes de décisions 
prises à des niveaux supérieurs. Le faible impact des changements individuels sur les 
phénomènes environnementaux complexes est parfois décourageant, quand des 
freins puissants subsistent et semblent les contrecarrer. Dans d’autres situations, au 
contraire, des actions techniques individuelles unilatérales viennent détruire les 
accords sociaux et les évolutions en cours. La prise de conscience de cette complexité 
spécifique à la question technique induit beaucoup de frustrations et de 
découragements, après les investissements personnels considérables dans les 
concertations et les discussions collectives. 
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Un processus d’innovation irréversible mais incertain 
Malgré les difficultés rencontrées, les démarches de développement durable 
mobilisent de plus en plus d’acteurs sociaux, contribuant à diffuser l’idée de la 
nécessité du changement et de l’implication de chacun. La prise en charge collective 
des questions d’avenir, raisonnée sur les lieux de vie et de travail, à diverses échelles 
de temps et d’espace, contribue aux balbutiements de la démocratie participative 
dans les collectivités locales, les administrations ou les institutions scolaires (tandis 
que la question reste le plus souvent en suspens dans les entreprises…). Les 
nombreux débats suscités par le développement durable dans la société civile, la 
classe politique ou les cercles intellectuels et scientifiques ont contribué à la diffusion 
des sciences de la complexité, ainsi qu’à la promotion d’idées nouvelles sur l’écologie, 
les techniques, l’éthique ou la politique. 
Une forme d’éducation particulière se met en place à travers ces expériences. 
Elle peut être bénéfique, si elle s’appuie sur des représentations claires de la réalité 
humaine, sociale et politique, en resituant chacun dans les « échelles de 
responsabilités » qui structurent la société. Mais cette prise de conscience n’est pas 
spontanée : les confusions actuelles dans les discours concernant la protection de la 
nature et le développement durable rejoignent une forme d’idéologie générale qui 
tend à masquer les repères culturels et sociaux nécessaires pour mieux vivre 
ensemble à long terme, au niveau national et international. 
Il reste bien du chemin à parcourir pour que les êtres humains se comprennent 
eux-mêmes, comprennent leurs semblables et se gèrent collectivement, tout en 
comprenant et gérant leur environnement… Actuellement, toutes les évolutions 
semblent envisageables, des plus exaltantes aux plus inquiétantes. 
Changements de paradigmes et repères mouvants  
Au cours de la seconde moitié du XXème siècle, une quadruple remise en cause 
a modifié les cadres de pensée dans les domaines scientifique, technique, éthique et 
politique.  
Au niveau scientifique, un changement de paradigme s’est progressivement 
imposé. La complexité et l’interdisciplinarité bouleversent désormais l’élaboration 
des connaissances descriptives. L’incertitude et la relativité se sont introduites dans 
tous les domaines, rendant les raisonnements plus difficiles et les discussions plus 
confuses. Au niveau technique, les choix effectués doivent tenir compte de nouvelles 
questions environnementales et sociales, alors que le déroulement de certains 
phénomènes se révèle imprévisible. Des difficultés spécifiques apparaissent pour 
élaborer et sélectionner les projets concrets. Face à ce bouleversement général des 
repères, les controverses se multiplient et les questions morales réapparaissent. Les 
grandes valeurs et l’éthique sont invoquées pour éclairer les décisions personnelles ou 
collectives. Au niveau politique, la démocratie participative est proposée comme une 
solution universelle, face aux incertitudes de tous ordres. Cependant, la démocratie 
représentative peine à s’affirmer, partout dans le monde, y compris dans les sociétés 
qui la pratiquent depuis plus d’un siècle. 
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Dans ces quatre domaines, les repères sont bouleversés. Les niveaux de 
complexité scientifique semblent de plus en plus ardus et introduisent des 
incertitudes fondamentales. Les choix techniques, appuyés sur l’expertise, sont remis 
en cause, car le progrès attendu n’est pas toujours au rendez-vous. Les inventions 
populaires se révèlent parfois plus intéressantes, pour résoudre les problèmes 
quotidiens. Des interrogations éthiques et morales nouvelles apparaissent, face aux 
possibilités technologiques, à la question de la nature et à celle des générations 
futures. Des bouleversements politiques sont probables, à cause des revendications 
plus fortes de la société civile et des peuples lointains. L’émergence de la question du 
long terme et de l’intégration planétaire transforme fondamentalement tous les 
raisonnements et tous les questionnements. 
 
Sciences de la complexité, interdisciplinarité et relativité  
Les scientifiques ont tardé à investir la notion de développement durable. La 
plupart d’entre eux considèrent ses aspects politiques et polysémiques comme peu 
propices à la construction de nouveaux concepts. Ce sont sans doute les économistes 
et les géographes qui ont été parmi les premiers à s’y intéresser, dans la mesure où la 
notion de développement est une problématique habituelle pour ces disciplines. Par 
contre, les démarches d’interdisciplinarité entre sciences de la nature et sciences de la 
culture se sont développées dès les années 1960. Les pionniers de ce mouvement ont 
contribué à la révolution des idées en cours, introduisant de nouvelles questions et de 
nouveaux repères dans la réalité partagée, préparant l’émergence de la notion. Au 
milieu des années 1970, l’évolution de l’écologie a permis de réfléchir à la 
construction théorique des socio-écosystèmes, intégrant dans une même 
représentation les actions humaines et les évolutions naturelles des milieux soumis à 
cette action. Les sciences de l’être humain et de la société s’intègrent progressivement 
à ces questionnements, travaillées comme les autres sciences par les changements de 
paradigmes liés aux études sur la relativité et la complexité. 
Depuis le premier tiers du XXème siècle, les questions scientifiques se sont 
profondément transformées. Dans la plupart des disciplines, qu’elles concernent la 
nature ou la culture, l’accumulation des connaissances, associée à la construction de 
nouveaux outils et méthodes d’analyse,  a permis de prendre en compte un grand 
nombre de facteurs inter-reliés. La recherche des relations de causes à effets se trouve 
désormais incluse dans des conceptions systémiques, où les rétroactions entre les 
éléments prennent autant d’importance que les enchainements des conséquences 
anciennement décrits. Ces changements de raisonnement et de modèle modifient 
profondément nos représentations du monde. Les imbrications entre systèmes, la 
circularité et l’évolution dynamique en spirale remplacent nos conceptions statiques 
de la réalité, ou nos descriptions linéaires des déroulements des phénomènes perçus. 
La notion de chaos est également explorée scientifiquement : elle mesure des aspects 
qui semblent dus au hasard, mais qui présentent des régularités mathématiques 
complexes. La prise en compte d’échelles de temps et d’espace variées, 
d’emboitements hiérarchiques, d’hétérogénéité ou d’irrégularités, introduit des 
questionnements nouveaux et ardus. Des effets de seuils et d’irréversibilité sont 
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découverts. Les mécanismes repérés à certaines échelles de complexité ne sont pas 
transposables à d’autres. L’incertitude et l’indécidabilité entrent en ligne de compte 
dans les modèles. 
Les nouvelles théories élaborées abandonnent certaines règles de la méthode 
scientifique ancienne. Souvent, il n’est plus possible de chercher à invalider les 
hypothèses, en testant les enchainements de causes à effet. Le doute méthodique, 
permettant la progression des connaissances, se trouve remplacé par un doute 
généralisé, basé sur l’incertitude et l’indécidabilité. Les descriptions circulaires, 
incluant les nombreux facteurs d’évolution des systèmes, ne peuvent pas être remises 
en question par les faits. De nouvelles représentations du monde se construisent, où 
les fractales déploient leurs formes étranges, où les micro-évènements acquièrent 
autant d’importance que les régularités détectées dans le passé, où unicité et 
multitude se confondent. Dans leur complexité, les modèles scientifiques n’offrent 
plus de repères stables et de remparts solides aux angoisses et aux incertitudes 
communes. La science est perçue comme un discours lointain et abstrait, ou bien 
comme équivalent à tous les autres, dans la mesure où ses erreurs et ses 
tâtonnements apparaissent au grand jour. Ce phénomène libère toutes les pensées et 
toutes les croyances, idéologiques et religieuses, y compris les plus rétrogrades. 
 
La rencontre des disciplines s’est imposée progressivement dans tous les 
domaines du savoir, pour prendre en compte la complexité du monde. Les sciences 
physiques de la terre et de l’univers ont fait leur jonction avec les sciences de la vie, 
qui elles-mêmes relient chimie, biologie, écologie, etc. Les sciences humaines et 
sociales ont créé de nouvelles alliances dans le domaine des sciences cognitives, en 
reliant philosophie, psychologie, neurologie, sciences informatiques, linguistique, 
anthropologie, robotique, etc. Cependant, ces nouveaux modes de construction des 
connaissances ne se font pas sans rencontrer des obstacles, parfois insurmontables, 
biaisant les résultats obtenus ou transformant les réalités prises en compte.  
La pluridisciplinarité, qui réunit plusieurs disciplines pour traiter une 
question donnée, nécessite du temps et des financements, sous forme de personnes et 
de projets. L’organisation actuelle de la recherche et de l’enseignement peine à 
s’adapter à ces nouveaux besoins. Les conflits dans les attributions de crédits entre 
projets mono et pluridisciplinaires, ainsi que le manque de reconnaissance 
professionnelle des chercheurs participant à de tels projets, freinent son 
développement. Le manque d’heures de pluridisciplinarité réunissant plusieurs 
enseignants devant des élèves ou des étudiants, et l’absence d’évaluation dans ce 
domaine, ne permettent pas de l’inscrire vraiment dans les cursus scolaires, et 
handicapent la formation des futurs adultes. Les évolutions restent extrêmement 
lentes à ce sujet2   
La construction d’une véritable interdisciplinarité, où les objets d’études et les 
mécanismes repérés seront définis conjointement par plusieurs disciplines, constitue 
                                                   
2 L’enseignement agricole a mis en place la pluridisciplinarité dans ses grilles horaires et dans 
ses processus d’évaluation finale, dès 1989. L’éducation nationale s’aventure plus lentement dans cette 
révolution intellectuelle, face aux couts financiers et aux résistances disciplinaires. 
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un deuxième niveau de difficulté. Les aspects conceptuels et théoriques sont alors en 
jeu. Il faut s’accorder sur de nouveaux cadres de pensée. Les conflits internes à 
chaque discipline se trouvent réactivés dans ces questionnements, accroissant le 
temps passé à trouver des accords intellectuels et à élaborer des modèles nouveaux. 
La rigueur des démarches scientifiques habituelles peut se trouver malmenée à cette 
occasion. La mobilisation concrète des diverses disciplines est également un obstacle 
en soi. Parfois la construction du modèle nécessiterait l’implication de juristes, de 
psychologues, ou d’autres chercheurs spécialisés, mais il est difficile de trouver une 
personne spécialisée disponible dans le temps imparti au projet. Ainsi, les processus 
de recherche interdisciplinaires se trouvent bien souvent bricolés, et ne remplissent 
pas obligatoirement les objectifs souhaités, faute de bonnes rencontres ou de moyens 
humains et intellectuels en adéquation avec les questions posées, et faute de moyens 
financiers correctement dédiés.  
Un troisième niveau de difficulté apparaît dans la confrontation des sciences 
entre elles. Les qualificatifs parfois employés en disent long sur la vieille opposition 
entre littéraires et scientifiques, réactivée dans la nécessaire rencontre entre sciences 
de la nature et sciences de la culture, pour traiter des systèmes complexes. Les 
collaborations fructueuses des équipes pionnières (Jollivet et Mathieu, 1989 ; Jollivet, 
1992) n’empêchent pas de devoir reconduire, à chaque nouveau programme de 
recherche, un travail d’articulation des pensées, respectueux des différences 
disciplinaires et de la valeur de chacun. Il faut passer d’une forme de mépris mutuel, 
inscrit dans la hiérarchie des orientations et des sélections scolaires dès le collège et 
le lycée, à une reconnaissance et une admiration mutuelles… Cela ne se fait pas sans 
mal. L’empiètement sur le domaine de l’autre semble parfois une solution bien plus 
facile, face à l’irréductible différence des pensées et des cursus. L’extension-confusion 
des savoirs se développe à cette occasion : des écologues ou des biologistes 
deviennent philosophes ou sociologues, et inversement. 
Enfin, la transdisciplinarité prolonge ce mouvement d’ouverture et de 
libéralisation de toutes les formes de savoir, de pensée et d’expression. Le mélange 
des disciplines scientifiques est propice à l’ouverture de tous les questionnements. 
Les intuitions personnelles se trouvent sollicitées. L’exploration des autres cultures,  
des savoirs populaires, des activités artistiques, des questions religieuses ou 
philosophiques, permet des interrogations multiples et stimule la créativité et 
l’innovation. Elle transforme en profondeur les domaines d’étude et ouvre de 
nouvelles pistes de réflexion. Mais la liberté acquise dans les raisonnements et dans 
les approches de la réalité concrète peut également conduire à des positionnements 
sociaux imprévus. Des glissements idéologiques peuvent s’effectuer sans que les 
chercheurs n’y prennent garde. 
 
Dans l’ensemble de ces démarches scientifiques nouvelles, nécessaires et 
bénéfiques en elles-mêmes, le danger provient de la mise hors jeu des modes 
habituels de contrôle, dans l’élaboration des savoirs certifiés. Les analyses 
systémiques se contentent souvent de descriptions, accompagnées de recherche de 
validations plus ou moins hâtives, sans recours possible à l’expérimentation et à 
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l’invalidation, seules capables de désigner les erreurs et de remettre en cause les 
connaissances. La « résistance du réel » peut ainsi être déniée ou non observée. La 
validation par les pairs, deuxième forme d’évaluation des connaissances au sein de 
chaque discipline, est remise en cause, sans que les processus sociaux existants, déjà 
problématiques, ne soient améliorés. Si personne n’est plus capable de cautionner les 
nouvelles théories hybrides en cours de création, la légitimation sociale des vérités 
affirmées (ou des incertitudes et indécidabilités affirmées…) s’effectue malgré tout. 
Les systèmes de validation scientifique antérieurs perdurent, alors qu’ils sont faussés 
par la méconnaissance des bases des nouvelles disciplines investies. Les paradigmes 
de la complexité et de la relativité, associés à l’inter et à la transdisciplinarité, 
provoquent la déstabilisation de tous les cadres dominants dans la construction des 
savoirs, mais n’empêchent pas l’existence quotidienne des mécanismes habituels du 
pouvoir social, bien présents dans la sphère scientifique. Face à ces problématiques 
nouvelles, les mouvements de mode et les idéologies en vigueur dans la science elle-
même sont susceptibles de s’accroitre.  
 
Inventer de nouvelles formes d’évaluation et de validation des savoirs 
scientifiques est un enjeu fondamental pour les années à venir. Les difficultés 
rencontrées dans la recherche de la « vérité » se trouvent amplifiées par l’effacement 
de toutes les frontières dans les définitions de la « réalité » physique, biologique, 
humaine et sociale. Dans les connaissances actuelles, les limites deviennent floues 
entre la matière inerte et la vie, entre les êtres humains et non humains, entre la 
nature et la culture, entre la science et les croyances, entre les techniques et les 
intérêts privés, entre les systèmes de pensée philosophiques, idéologiques et 
religieux… Cette révolution en cours induit un grand nombre d’incertitudes, propices 
à toutes les innovations, mais également à toutes les dérives, y compris sociales et 
politiques. Les arbitres du jeu intellectuel et scientifique semblent devenir 
insaisissables, empêchant de s’interroger sur les processus d’évaluation et de 
légitimation sociale, et de « contrôler les contrôleurs ». Comme les êtres humains, les 
connaissances scientifiques peuvent se trouver réduites à l’état de marchandises : 
elles seront acceptées ou rejetées en fonction du « marché des idées » selon l’idéal 
libéral de la loi de l’offre et de la demande (Kergreis, 2010). Certains économistes ont 
démontré depuis longtemps qu’aucun marché ne satisfait vraiment aux conditions de 
la concurrence pure et parfaite… Le processus de libéralisation de tous les savoirs 
restera sans doute inscrit, lui aussi, dans des limites sociales qu’il faudra s’efforcer de 
connaître et de réguler collectivement. 
 
Progrès techniques, incertitudes et « questions socialement vives »  
La remise en cause des techniques se développe parallèlement aux 
transformations de l’activité scientifique. La prise de conscience de la relativité des 
bienfaits de la technologie accompagne l’affirmation de la relativité des connaissances 
théoriques. Malgré les gains indéniables obtenus dans la vie courante des individus 
(ou à cause d’eux), un doute s’est insinué dans la croyance en un progrès perpétuel. 
Alors que l’on sait désormais maitriser les principaux éléments de protection de la vie 
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humaine, la multiplication des potentialités matérielles et des besoins humains 
semble provoquer une peur grandissante. Les inégalités sociales toujours importantes 
contribuent sans doute à relativiser l’intérêt d’aller plus loin dans la manipulation des 
mondes physiques et vivants. La possibilité de destruction massive des armes 
modernes, comme les questions de pollution et de dégradation des milieux, 
contribuent également à faire douter des intérêts de la technologie. Mais, plus 
globalement, ce sont les types de choix effectués et les modes de décision qui 
semblent en jeu dans les remises en cause actuelles. 
 
Depuis la pierre taillée, les inventions techniques se sont succédé pour 
améliorer la vie humaine. Spontanément chaque individu tente de trouver prise sur 
son environnement, pour le contrôler et le manipuler quotidiennement, pour 
accroitre ses chances de survie et son confort, pour protéger ceux qu’il aime, aider son 
voisin ou se défendre de divers types de menace. Les facultés techniques humaines, 
déjà présentes chez les animaux, ont atteint un niveau d’efficacité de plus en plus 
important, grâce à leur développement cumulatif, à la spécialisation du travail et à la 
transmission et à l’approfondissement des connaissances scientifiques. Mais 
désormais, le progrès technologique semble victime de son succès. Ses avantages et 
ses inconvénients sont fortement discutés. 
Ses apports positifs semblent indéniables mais oubliés, alors qu’ils structurent 
toutes les habitudes quotidiennes. Manger à sa faim, être bien chauffé et soigné, 
pouvoir se déplacer facilement sont semblent des évidences, dans les pays 
développés, pour une majorité de la population. Communiquer à l’autre bout de la 
planète,  voir son interlocuteur tout en lui parlant, est une prouesse technique 
devenue banale en quelques années, accessible à beaucoup. Cependant, la libération 
des contraintes du quotidien disparaît des consciences face aux contraintes restantes 
ou aux accidents immédiats, qui prennent un relief plus important dans une vie 
devenue plus confortable. Les discours qui se développent sur les illusions du progrès 
s’appuient sur plusieurs remises en cause parallèles.  
Le confort obtenu n’a pas permis d’éteindre la peur du lendemain. Les 
inégalités sociales n’ont pas été réglées et les risques de régression des conditions de 
vie, pour soi-même ou ses enfants, semblent toujours possibles. Les bienfaits 
technologiques sont inaccessibles à un grand nombre d’êtres humains, y compris 
dans les pays occidentaux. Grâce à la liberté d’information et à la puissance des 
canaux de communication, l’envers du progrès technique se révèle : conditions de 
travail dangereuses, exploitation et misère pour des milliers d’individus, épuisement 
des ressources, pillage des territoires de populations éloignées, pollution des milieux 
de vie et atteintes à la santé humaine, risques technologiques particuliers, etc. 
Le progrès technique apparait désormais incertain. Les nécessaires 
tâtonnements des sciences et des techniques sont mal tolérés par l’opinion publique, 
devenue plus exigeante au fur et à mesure que ses habitudes de confort se sont 
installées. Les nouvelles technologies paraissent infiniment plus complexes que les 
anciennes, et mal maîtrisables. Les conséquences en jeu sont parfois de grande 
ampleur, ce qui accroit la sensation de risque, alors même que les accidents sont 
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rares. Du fait d’un meilleur niveau d’instruction de la population et d’une meilleure 
circulation des informations, les risques technologiques sont immédiatement 
imaginés et discutés : toutes les innovations proposées s’en trouvent suspectées.  
L’idée que les promoteurs d’une nouvelle technologie sont eux-mêmes 
incapables de la contrôler contribue à remettre en cause la position sociale dominante 
des scientifiques et des techniciens. Les  connaissances nouvelles paraissent 
vacillantes et accroissent les doutes sur leurs applications possibles. Le principe 
d’incertitude inhérent à certains phénomènes complexes déstabilise profondément 
les relations de confiance vis-à-vis des experts. Les théories actuelles sont souvent  
impossibles à comprendre par les non-spécialistes et impossibles à vérifier ou à 
réfuter par les scientifiques eux-mêmes. Les réussites techniques ne viennent pas 
immédiatement corroborer le bien fondé des théories, comme les premières 
révolutions scientifiques l’avaient permis dans les siècles passés. Faire effectuer un 
aller et retour entre la terre et la lune à des hommes dans une fusée nécessite des 
connaissances extraordinairement précises, validant du même coup les découvertes 
scientifiques abstraites accumulées sur lesquelles les calculs se sont appuyés. 
Restaurer un milieu écologique pose des questions scientifiques et techniques plus 
ardues encore, à cause des multiples aléas en jeu dans les milieux vivants. Les 
nouvelles sciences biologiques et physiques se révèlent désormais aussi complexes et 
imprécises que les sciences humaines et sociales, accusées en leur temps d’être 
incapables d’affirmer clairement leurs concepts, de proposer des prédictions et des 
hypothèses vérifiables. Les prévisions concernant le changement climatique sont 
soumises à des incertitudes aussi importantes que celles concernant l’avenir d’un 
enfant : de fortes probabilités existent, mais des accidents locaux (et des histoires 
personnelles) décrédibilisent les lois générales affirmées par les spécialistes, eux-
mêmes toujours un peu incertains. 
En interférant avec les dynamiques physiques et biologiques intrinsèques, les 
techniques rendent les êtres humains responsables du fonctionnement de leur propre 
environnement, ce qui accroit dans une certaine mesure leur dépendance au milieu 
naturel qu’ils voulaient maitriser (Bourg, 1993). Les risques systémiques nouveaux 
paraissent incontrôlables, et parfois imprévisibles. L’idée que les scientifiques et les 
techniciens sont des « apprentis-sorciers » entame leur crédibilité sociale, et alimente 
un rejet global de l’ensemble des inventions.  
Enfin, les possibilités de manipulation du vivant, qui semblent infinies et sans 
limites, s’étendent désormais à l’être humain lui-même. Les rapports à la nature et au 
corps en sont profondément modifiés. L’idée que les êtres humains pourraient être 
améliorés techniquement ne séduit pas la majeure partie de la population, 
préoccupée de ses conditions de vie quotidiennes, qui ne semblent plus s’améliorer. 
 
Dans la remise en cause profonde des modes de vie qui s’opère actuellement au 
sein des sociétés occidentales, la question du progrès technologique s’accompagne 
d’une lutte pour le pouvoir social. La domination des sphères scientifiques et 
techniques dans l’organisation économique et politique des sociétés semble en jeu. 
Les débats s’organisent à tous les niveaux. Face aux évolutions souhaitées, certaines 
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techniques entrent en compétition les unes avec les autres ou déclenchent des 
réactions sociales de rejet. Des scientifiques et des experts techniques ne sont pas 
d’accord entre eux, chacun préconisant des solutions différentes, ou se focalisant sur 
les conséquences plus ou moins néfastes des innovations proposées. Des associations 
de citoyens s’opposent à des groupes économiques porteurs d’applications techniques 
nouvelles. Les responsables politiques sont chargés de trancher les controverses, par 
l’interdiction ou l’acceptation de la mise en œuvre des recherches ou de leurs 
applications. Or, ces derniers ne peuvent pas faire autrement que de prendre conseil 
auprès des experts, dont les positions sociales renvoient le plus souvent à des intérêts 
technoscientifiques et économiques mêlés.  
Les organisations technoscientifiques qui constituent le socle du 
développement des sociétés occidentales apparaissent comme des structures de 
pouvoir opaques, où les choix effectués ne sont pas contrôlés par la collectivité. 
L’analyse du développement historique des sciences et des techniques met en 
évidence des phénomènes de domination par certains groupes sociaux, engageant 
l’avenir de tous dans des directions parfois aléatoires. Différents types de pouvoirs 
sociaux se sont développés dans la maitrise de l’énergie, des armes, de l’alimentation, 
des infrastructures, de la santé, des inventions technologiques elles-mêmes. Ces 
réseaux sont devenus des forces incontournables dans l’organisation de la vie des 
sociétés. Cependant, les « savoirs populaires » et les « savoirs experts » continuent de 
coexister. Au plus près des nécessités d’adaptation à la réalité matérielle vécue, les 
paysan(ne)s du monde entier, les ouvrier(e)s dans les ateliers, les bricoleurs du 
dimanche et les ménagères de tous âges inventent quotidiennement des solutions 
nouvelles dans leurs manières de faire, dans leurs situations changeantes, dans tous 
les pays et tous les milieux. Ces connaissances pratiques s’agrègent parfois pour 
constituer de nouvelles manières de vivre, en opposition avec les courants dominants 
de la technologie triomphante. 
L’amélioration de l’éducation et la diffusion des connaissances contribuent 
désormais à la montée en puissance d’une revendication de « liberté technologique ». 
Les recherches concernant la démocratie technique (Callon et al, 2001) 
accompagnent cette revendication et s’intéressent aux moyens de mettre en œuvre de 
nouvelles voies d’accompagnement du changement, où sciences et techniques 
pourraient être discutées par l’ensemble des acteurs sociaux. Cependant, face à cette 
possible nouvelle démocratie, de forts bastions de résistance demeurent, tant les 
enjeux techniques, et sociaux sont mêlés et déterminants dans l’organisation du 
pouvoir économique et du pouvoir politique. 
Une question semble centrale, dans l’ensemble de ces débats scientifiques, 
techniques et sociaux : qui décide et qui contrôle la mise en application sur le 
terrain ? La confusion règne à ce sujet et elle est difficile à décrypter. Dans les 
discours et les justifications, l’incertitude sur les connaissances, inhérente au 
processus scientifique lui-même, se trouve parfois mise sur le même plan que la lutte 
entre les différents intérêts socio-économiques en jeu dans les changements projetés, 
ou entre les différentes valeurs sociales à privilégier dans la société.  
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En éducation, l’enseignement de ces « questions socialement vives » (Legardez 
et Simmoneaux, 2006) constitue un problème délicat à résoudre. Le mélange des 
genres entre savoirs scientifiques certains et incertains, technologies nouvelles aux 
conséquences hasardeuses, intérêts économiques privés et valeurs sociales de plus 
haut niveau, etc. est très difficile à aborder avec des élèves, ou même avec des 
étudiants. La confusion dans les niveaux d’appréhension de la réalité écologique et 
sociale crée un climat peu propice à la structuration des esprits et à l’apprentissage de 
la pensée rationnelle. Au final, le doute et l’incertitude peuvent provoquer un dégoût 
généralisé de la complexité des questions scientifiques et techniques, et un sentiment 
d’impuissance personnelle et sociale, conduisant à des replis individualistes ou 
désabusés. A l’inverse, la promotion de la concertation et de la démocratie peut se 
révéler très confortable, mais détourner l’attention des aspects scientifiques et 
techniques eux-mêmes, ou des conséquences écologiques et sociales des mesures 
prises sur le terrain. 
Au sein des différentes procédures de démocratie technique imaginées pour 
réduire les controverses, des risques identiques sont observables.  Asseoir l’égalité de 
toutes les idées et de toutes les croyances, ainsi que l’équivalence de toutes les 
valeurs, ou le bien-fondé de toutes les revendications, ne permet pas de clore les 
débats pour entrer dans l’action. L’intervention des experts dans ces débats citoyens 
ajoute encore à la confusion. Leur rôle éducatif et/ou informatif se prête à toutes les 
manipulations, souvent imprévues et inconscientes. Enfin, comme dans tout 
processus de démocratie, c’est souvent dans la mise en application des décisions sur 
le terrain, et dans le déroulement temporel plus ou moins long des projets, que se 
construisent au final les orientations retenues, parfois bien loin des premières 
décisions actées par les citoyens. Des personnes qui se sont beaucoup investies dans 
ce processus peuvent se sentir flouées. 
 
Les discours de refus et de critique de la technologie moderne se heurtent à 
une réalité imparable : la vie s’inscrit dans une matérialité physique, chimique, 
biologique et énergétique, qui convoque des choix techniques, qu’on le veuille ou non. 
La remise en cause du progrès, parfois en jeu dans les débats actuels, oublie souvent 
les difficultés de la vie humaine, encore existantes pour des millions d’individus. Les 
apports bénéfiques des inventions sont passés sous silence, car ils n’ont pas fait 
reculer, autant que souhaité, les angoisses existentielles communes. L’incertitude 
apportée par les inégalités sociales toujours renaissantes se télescope avec 
l’incertitude des recherches actuelles sur la complexité. Le doute concernant les 
conséquences des nouvelles technologies possibles s’en trouve accru. Mais plus 
fondamentalement, c’est le sens à donner à la vie individuelle et collective qui est en 
jeu. Le maintien dans la confusion entre tous ces niveaux de réflexion ne donne pas 
les moyens de la liberté des choix. Il permet au contraire aux détenteurs du pouvoir 
physique d’avancer. Leurs orientations ne sont pas obligatoirement celles qui 
pourraient être choisies par la majorité de la population, si elle était correctement 
informée et si des enseignements structurés permettaient à tous de participer 
activement à l’instauration de la démocratie, dans toutes les organisations sociales.  
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Ethique et sens de la vie  
Les réflexions sur l’éthique et la morale sont revenues au premier plan, 
parallèlement à la remise en cause des sciences et des techniques. Dans la grande 
mutation en cours, la question des valeurs et du sens de la vie se trouve de nouveau 
posée. Elle prend une acuité particulière dans les démarches de développement 
durable, pour fédérer les énergies et orienter les projets. Au-delà des différences de 
perception et de raisonnement, au-delà même des intérêts conflictuels en jeu, il faut 
s’entendre sur les fondements de la vie commune locale, et de la vie humaine en 
général. 
 
Dans les sociétés libérales et industrialisées, la croyance dans le progrès, à la 
fois technique et humain, a tenu lieu de sens à la vie collective et de mode de cohésion 
sociale, pendant une assez longue période. Elle permettait d’espérer une amélioration 
généralisée du niveau de vie et du niveau d’éducation, favorable au bonheur et à une 
vie sociale démocratique, partout dans le monde. Les valeurs individualistes 
semblaient capables de s’harmoniser et de produire une société agréable, basée sur la 
recherche du bien-être pour chacun, sensé être apporté par la consommation de biens 
et services divers. L’échec des régimes communistes a amplifié le dédain pour les 
valeurs associées à la vie  collective. Dans ces conditions économiques et politiques 
particulières, les notions d’autorité et de morale ont régressé, au profit d’une plus 
grande liberté individuelle. Le déclin des religions a également accompagné ce 
matérialisme triomphant.  
Cependant, cette perspective hédoniste et insouciante des années de croissance 
s’est heurtée à la crise économique, environnementale et sociale mondiale, remettant 
en cause les bases mêmes du développement dans les sociétés libérales. Le maintien 
de la pauvreté dans certains pays et  l’accroissement des inégalités sociales 
provoquent de nouvelles tensions, à l’intérieur et à l’extérieur des frontières. La 
question morale du « contrôle des comportements dans la vie collective » revient au 
premier plan. Dans la logique libérale, elle est traitée à travers l’affirmation de la 
responsabilité individuelle : elle s’appuie sur l’éthique et sur les valeurs gouvernant 
les choix personnels. Mais les références à des aspects collectifs et moraux reprennent 
également place dans le débat public, alimentés par les dérives constatées au plus 
haut niveau des sociétés. Les appels à la lutte contre la corruption dans la vie 
politique ou contre les comportements les plus avides aux niveaux économiques et 
monétaires, réintroduisent des considérations sur le « bien et le mal », le « juste et 
l’injuste », etc., et sur la nécessité d’une autorité ou d’un contrôle, pour définir et faire 
respecter « ce qui est permis ou non ».  
Dans ce débat, la référence aux valeurs qui fondent le sens de la vie, 
individuelle et collective, s’intensifie.  Les injonctions à l’altruisme et à la compassion, 
les interrogations sur la confiance mutuelle cherchent à recréer des liens sociaux 
défaillants. La valeur du travail revient en force, alors même qu’il est absent pour des 
millions de chômeurs. Le dilemme entre liberté et égalité renaît, de même que celui 
entre liberté et sécurité, avec parfois des inversions de priorités, pour une majeur 




La question du fondement des valeurs est fortement discutée. Comme dans le 
champ scientifique et technique, aucune autorité, désormais, ne semble légitime pour 
trancher dans les dilemmes éthiques et moraux. Les normes de la vie personnelle et 
collective étaient jadis imposées par les religions ou les autorités républicaines : elles 
constituaient un socle de référence commun pour tous et se prolongeaient dans le 
système juridique et judiciaire, en s’imposant éventuellement par la force. 
L’affirmation philosophique de la relativité culturelle de toutes les valeurs contribue 
à brouiller les repères, aussi bien dans les décisions individuelles que dans la vie 
sociale. Dans le monde libéral, chacun semble seul face à ses propres choix. L’appel à 
la responsabilité individuelle, dans tous les domaines de la vie, se présente comme 
une nouvelle injonction sociale particulièrement exigeante. Elle nécessite de réfléchir 
aux raisons qui déterminent nos choix et nos comportements, à leurs conséquences 
possibles, et au sens que nous voulons donner à notre propre vie. La promotion de la 
diversité culturelle et des différences interindividuelles étend le panel des 
positionnements possibles. Cependant, cette centration sur l’individu se heurte au 
quotidien de la vie collective. La nécessaire entente sociale active de multiples débats 
et conflits, en termes de hiérarchie de valeurs et de limites, admises par les uns, mais 
pas par les autres. L’idéal de la liberté individuelle fonctionne comme un leurre : 
aucune société ne peut échapper à la question de l’orientation et de la régulation des 
conduites. Affirmer la relativité de toute décision, individuelle ou collective, 
n’empêche pas de devoir choisir ! Le renouveau des questions éthiques et morales 
s’exprime également au sein des processus éducatifs. L’ancien partage entre l’école, la 
famille et la religion se trouve de nouveau discuté. Face au déclin de toutes les 
autorités légitimes, au final, qui doit éduquer à l’éthique, à la morale et aux grandes 
valeurs ?  
 
La question des limites et des contraintes acceptables est au cœur des débats 
éthiques et moraux. Chaque décision individuelle réduit les possibilités de choix, 
contraint à hiérarchiser ses propres désirs et à renoncer à certains. Que l’individu 
s’autolimite lui-même à travers ses dilemmes personnels, ou que les limites lui soient 
données par une société démocratique, une religion autoproclamée ou un dictateur, 
un certain nombre de repères évaluatifs sont utilisés dans les décisions prises. Les 
systèmes de croyances organisant la vie individuelle et collective sont en jeu dans les 
décisions quotidiennes : ils articulent des aspects descriptifs et évaluatifs, qui dirigent 
les perceptions du monde vécu tout autant que les choix qui s’y pratiquent.  
L’affirmation de la prédominance de la rationalité, appuyée sur les sciences et 
les techniques, a fait oublier les références évaluatives et morales qui subsistent dans 
l’organisation des sociétés libérales. Les références scientifiques n’apportent pas 
d’assurance concernant le sens de la vie, elles offrent simplement des repères pour 
prévoir les conséquences des actions choisies. Il faut ensuite confronter ces 
perspectives aux valeurs partagées, souvent issues des religions ou des systèmes 
philosophiques dominants. Dans la transformation des paradigmes scientifiques 
actuels, les délimitations habituelles des cadres de pensée sont abolis, mélangeant 
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vivant et non vivant, êtres humains et animaux, individus et sociétés. Les nouvelles 
technologies sont susceptibles d’intervenir dans tous les domaines de la vie, jusque 
dans les aspects les plus intimes (biotechnologies, nanotechnologies, clonage, 
organismes génétiquement modifiées, euthanasie prénatale sur la base de diagnostics 
médicaux, etc.). Cette déstabilisation fondamentale heurte de plein fouet les repères 
moraux anciens, ancrés sur des descriptions anciennes proposant des catégorisations 
fermes dans la connaissance du monde humains et non humains. Les limites en jeu 
dans les connaissances comme dans les décisions sont à la fois descriptives et 
évaluatives. Il n’y a pas d’un coté les faits (la science) et de l’autre les valeurs (la 
morale). Quand la délimitation des faits devient chancelante, les valeurs n’ont plus 
cours, et inversement. Les incertitudes scientifiques contribuent à amplifier la 
déstabilisation éthique et morale. Au niveau politique, le principe de précaution 
semble être la seule solution, mais sa mise en œuvre effective est complexe : elle ne 
résout en rien les dilemmes rencontrés et les accroit plutôt. Dans les sociétés 
libérales, les responsables économiques et politiques tentent de reporter la majorité 
des choix au niveau individuel, ou de les noyer dans des procédures opaques, pour se 
dégager de toute responsabilité. 
 
A travers la complexité qui s’accroit dans notre compréhension du monde et 
des conséquences de nos actions, comment s’orienter et décider, sans repères ni 
scientifiques ni moraux ? Les discours sur la protection de la nature et le 
développement durable véhiculent l’idée que la plus petite de nos actions peut avoir 
un impact important sur des êtres humains et non humains, dans des phénomènes 
spatiaux et temporels variés, ce qui amplifie nos interrogations éthiques personnelles. 
Les structures mêmes des sociétés se trouvent bouleversées par la prise de conscience 
des interactions entre les êtres humains et leurs milieux, parallèlement à la 
mondialisation des interactions techniques, économiques et financières. Les cours 
d’eau et l’atmosphère transcendent les limites de la propriété privée et des frontières. 
La globalisation des échanges de personnes, de produits et de services nous relie aux 
peuples du monde et aux écosystèmes planétaires. La prise en compte des conditions 
d’existence des générations futures est une préoccupation nouvelle, qui se surajoute à 
la complexité du monde vécu et à la solidarité souhaitée avec tous les peuples de la 
planète. L’éthique environnementale  (Larrère, 2010) vient encore compliquer les 
questions. Elle discute des possibilités de redéfinir les droits et les devoirs des êtres 
humains vis-à-vis des espèces animales et végétales, ou de la nature dans son 
ensemble. La valeur intrinsèque de la Vie est parfois affirmée comme supérieure à 
toutes les autres valeurs, humaines et sociales. Ces questions nouvelles se surajoutent 
aux problématiques morales habituelles, concernant la vie collective, le bien et le mal, 
les principes de justice et d’équité. Mais, au milieu de cette mouvance généralisée des 
repères et des questionnements, les moyens de communication modernes jouent leur 
propre partition : ils créent des courants de pensée, où descriptions et évaluations se 
trouvent reliés dans des configurations normatives nouvelles, susceptibles de faire 
émerger des ordres sociaux nouveaux, imposant leurs propres limites. L’affirmation 
de l’incertitude et de la relativité peut tout à fait se transformer en idéologie, jusqu’à 
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créer un désir de renoncement et d’abandon pour le plus grand nombre, face à la 
masse indistincte des informations parcellaires et des valeurs toujours remises en 
cause. Une société basée sur de tels repères peut-elle exister très longtemps ? Nul 
doute que quelques uns de ses membres sauront se donner des buts collectifs et 
imposeront leurs propres limites, aux autres, s’ils ne réagissent pas… 
 
Politique et « bonne gouvernance »  
Les choix individuels et collectifs font appel à l’éthique et à la morale, à travers 
la mobilisation de grandes valeurs partagées. Cependant, au sein des sociétés 
stabilisées (nos Etats-Nations actuels), la confrontation des choix des individus et des 
groupes s’effectue à travers une régulation sociale. Les enjeux politiques relèvent de 
la réponse à plusieurs questions. Il faut se mettre d’accord collectivement sur les 
autorités légitimes, reconnues par tous, qui hiérarchiseront les priorités collectives et 
trancheront parmi les différentes positions individuelles ou sociales dans les débats. 
Il s’agit de s’entendre sur « qui décide » (ou impose) la réalité partagée dans la 
communauté créée. Cette question de la décision finale concerne aussi bien la 
description des faits que leur évaluation. Elle sous-tend une décision fondamentale 
concernant les orientations collectives choisies, qui définiront au final le vrai et le 
faux, le bien et le mal, le bon et le mauvais, le juste et l’injuste, etc. Plusieurs solutions 
ont été retenues, historiquement, dans la constitution des groupes humains : un chef 
brutal ou charismatique, des religieux, des scientifiques, des philosophes, le peuple 
souverain... Il faut également s’entendre sur la manière de prendre les décisions : « à 
partir de quelles données ? », « avec quelles procédures ?», « suivant quelle 
hiérarchie de valeurs ? ». Et enfin, il faut également organiser et contrôler leurs mises 
en application, ce qui pose de nouveau les mêmes questions. Au milieu de ces débats 
politiques ardus, liés à l’organisation de la vie en commun, le développement durable 
et la protection de la nature ont introduit de nouveaux enjeux, en rendant les 
arbitrages nécessaires encore plus complexes. 
 
Les types de régulation à mettre en œuvre dans les sociétés humaines se 
trouvent de nouveau questionnés, dans la grande confrontation des régimes 
politiques provoquée par la mondialisation. La démocratie semble la seule solution 
moralement acceptable, pour le respect des droits de l’homme. Mais ces derniers sont 
eux-mêmes difficiles à définir et à stabiliser, tandis que les limites de la démocratie se 
trouvent actuellement interrogées. Dans certains pays démocratiques, on observe des 
abstentions massives, des risques de manipulation médiatique des opinions et des 
votes erratiques d’une mince tranche de la population (qui font basculer les majorités 
à moins de 4% des suffrages…). La professionnalisation et/ou la corruption des 
représentants politiques est dénoncée, dans la mesure où le financement des partis et 
des campagnes électorales peut favoriser le poids des lobbies dans les mécanismes de 
la décision publique, ou même introduire de véritables mafias au sein des cercles du 
pouvoir. Enfin, la démocratie ne prémunit pas de l’augmentation des inégalités 
sociales, de la montée des partis extrémistes, ou même de la confiscation du pouvoir 
par un dictateur, comme l’histoire nous l’a montré. Le fait que certains pays, dont le 
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régime autoritaire est clairement identifiable, ou même que certains despotes, dont 
les pratiques brutales sont connues de tous, soient tolérés sur la scène internationale 
pour leurs services rendus aux sociétés démocratiques libérales achève de jeter le 
discrédit sur les discours convenus. Mais cependant, pour des millions d’individus 
opprimés, la liberté d’expression et la mise en place de systèmes politiques 
démocratiques restent la seule espérance. 
 
Dans les pays libéraux, la démocratie représentative est remise en question en 
même temps que le rôle même d’intervention des Etats dans la vie économique et 
sociale. La participation aux élections et la confiance dans les « représentants du 
peuple » semblent régresser. La délégation de pouvoir à des élus politiques, eux-
mêmes conseillés par des experts, suscite diverses critiques : collusions d’intérêts, 
erreurs d’orientation, manipulations. Les élus ne semblent plus aptes à gouverner en 
tenant compte de l’intérêt commun et du long terme : ils sont suspectés de viser leur 
réélection à court terme, et d’être inféodés à des intérêts privés, soutenant 
financièrement leurs campagnes électorales. La remise en cause des sciences et des 
techniques participe à la défiance générale : les experts avouent parfois s’appuyer sur 
des connaissances incertaines, font des erreurs ou se révèlent liés à des intérêts 
technico-économiques et financiers nationaux ou internationaux. Au final, les 
suspicions d’incompétence et de corruption s’élargissent à l’ensemble des systèmes de 
pouvoir en place : politique, médiatique, économique, technique, scientifique. Le 
développement de moyens de communication nouveaux et d’enquêtes indépendantes 
permet de révéler des exemples de collusions d’intérêts dans les choix, à tous les 
niveaux. Parfois, c’est l’absence même d’action et de décision, en matière de santé, de 
relégation sociale ou d’environnement, qui fait s’interroger les citoyens sur l’existence 
de lobbies ou de centres de pouvoirs occultes. Au final, dans ce délitement des repères 
étatiques, le libéralisme économique trouve de grandes opportunités. Il n’invoque les 
puissances publiques qu’en cas de crise grave, nécessitant de protéger les intérêts 
dominants. 
 
La démocratie participative est promue comme solution universelle, face aux 
problèmes de la démocratie représentative et à l’ensemble des maux des sociétés 
libérales avancées. Ses différents types de mise en œuvre ne sont pas toujours 
précisés, mais tous sont annoncés comme bénéfiques : information, consultation, 
participation, concertation, débat public, etc. La confrontation des points de vue les 
plus variés est présentée comme la seule solution possible pour gérer la complexité et 
les incertitudes. Les discussions collectives, ouvertes à tous, sont censées « améliorer 
les projets » et « faire évoluer les points de vue », comme l’énonce le texte de la 
Charte de la concertation du Ministère de l’aménagement du territoire et de 
l’environnement, en 1996 Un intérêt constant des citoyens pour la vie publique 
devrait permettre l’organisation de contre-pouvoirs, sous forme d’associations ou de 
participation libre, pour constituer des antidotes solides à la collusion occulte des 
intérêts ou à la corruption gangrénant les représentants du peuple.  
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L’idée de bonne gouvernance s’intéresse aussi bien aux processus de choix 
politiques locaux qu’à la mise en œuvre des projets collectifs. Elle accompagne 
systématiquement les discours sur le développement durable. Pour les uns, il faut 
promouvoir une éthique politique nouvelle, concernant la responsabilité collective 
humaine (Jonas, 1979). Il faut développer un principe de précaution, pour prendre 
en compte les questions en suspend et l’indécidabilité de certains problèmes. Parfois, 
on ne peut pas attendre les résultats des études scientifiques, qui mobilisent 
désormais trop de facteurs pour proposer des directions d’action claires. Pour les 
autres, l’inclusion de tous les acteurs (humains et non humains), de toutes les 
questions, de toutes les connaissances et de tous les intérêts (y compris naturels) 
dans des forums hybrides (Callon et al, 2001) peut permettre de créer des décisions 
justes, aussi bien pour les êtres humains dans leur diversité que pour les êtres 
vivants. La démocratie technique et la démocratie écologique sont considérées 
comme les solutions les meilleures, face aux incertitudes en tous genres. 
 
De nombreuses difficultés apparaissent pour mettre en œuvre cette nouvelle 
régulation collective, approfondissement logique de l’idéal démocratique. Les 
problèmes rencontrés par la démocratie représentative réapparaissent. Il semble 
impossible, pour un citoyen donné comme pour un représentant politique, de 
s’intéresser à tout, d’avoir des connaissances sur tout et de décider de tout. La 
question des spécialisations et de l’éducation concernant les questions débattues, et 
donc du rôle des « experts », se pose de nouveau, presque instantanément. Par 
ailleurs, les associations de citoyens, qui se spécialisent et s’organisent en contre-
pouvoirs, peuvent être infiltrées par des individus, chargés de promouvoir des 
intérêts privés, exactement de la même manière que les partis politiques ou les 
administrations. Les fonctionnements du lobbying actuel agissent souvent sans 
corruption, uniquement à travers des conseils avisés et une présence sans faille. Les 
modes de décision collective dans les groupes informels et les réseaux sont mal 
connus et peu contrôlables. Leur déroulement dans le temps cache des chausse-
trappes où les meilleures intentions peuvent se trouver diluées ou perverties. Il faut 
nécessairement un minimum d’organisation sociale pour gérer la démocratie 
participative, et donc obligatoirement des choix d’orientation et des modes de 
contrôle, même souples et adaptatifs, en amont et en aval. Enfin, entre la décision et 
l’action, il y a, encore et toujours, un grand espace que la vigilance citoyenne doit 
pouvoir parcourir en entier, sans relâcher son attention. 
 
L’institutionnalisation de la démocratie participative s’effectue lentement, 
aussi bien dans les organisations techniques (Agences de l’eau associées à des comités 
de bassin, représentants les usagers, etc.) que dans les instances politiques (Grenelle 
de l’environnement, Commission nationale du débat public, Conseils de quartiers, 
etc.) ou dans les organismes scientifiques (Jurys de citoyens pour orienter de 
nouvelles recherches, etc.). Une articulation nouvelle des différents modes de 
régulation et de pouvoir semble en construction, introduisant des flottements et des 
difficultés diverses. L’évolution souhaitée des fonctionnements politiques se heurte 
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aux pesanteurs des organisations sociales et à l’appareil juridique existant. Des 
ambigüités fortes demeurent, quant au partage des responsabilités concernant les 
choix collectifs. Par exemple, au niveau d’une commune, le statut du maire comporte 
des risques juridiques personnels qui ne sont nullement diminués par les 
concertations locales qu’il peut mettre en place. De la même manière, dans la mise en 
œuvre des Agendas 21 du développement durable, la gouvernance collective, 
proposée comme solution générale à tous les niveaux de la société (état, collectivités 
territoriales, entreprises, lycées, etc.) n’acquière pas force réglementaire face à la 
structuration légale des responsabilités dans les organisations et institutions établies. 
 
Au milieu des débats actuels, concernant les modes de décision collective et les 
risques des prises de pouvoir intempestives ou occultes (montée des nationalismes, 
éco-fascisme, etc.), certaines questions ne sont pas abordées ou passées sous silence. 
Tandis que la démocratie technique ou la démocratie écologique sont promues 
comme « bonne gouvernance », que la notion de démocratie monétaire émerge 
lentement au sein de la construction européenne, l’absence de démocratie 
économique et sociale au sein des entreprises et des administrations semble ne 
choquer personne... Ainsi, le mode de régulation démocratique apparaît comme un 
idéal à géométrie variable, selon les contextes, les discours et les protagonistes. 
Entre idéologies et utopies, les chemins de nos vies  
La grande mutation en cours relève d’un « fait social total » (Mauss, 1924). 
Elle mobilise l’ensemble des sociétés, dans leurs fondements. Les accords à trouver 
touchent, en même temps, les connaissances et les interprétations du monde vécu, les 
intérêts économiques et sociaux des groupes dominants et dominés, les valeurs 
collectives et le sens de la vie des différents peuples du monde, la structure politique 
des sociétés, à travers leurs institutions et leurs organisations sociales, et la définition 
idéologique des individus en leur sein.  
Le coté consensuel des objectifs généraux (liberté individuelle, démocratie, 
solidarité, protection de la nature pour la survie de l’humanité) cache des 
positionnements sociaux fortement contradictoires. Les détracteurs de la protection 
de la nature et du développement durable reprochent à ces idées de s’imposer au 
détriment de valeurs humanistes plus fondamentales : l’accès au bien-être pour tous, 
la liberté individuelle pour tous, la démocratie pour tous. A l’inverse, certains 
écologistes dénoncent « la religion de la croissance », qui engendre l’épuisement des 
ressources et la destruction des divers milieux de vie, sans apporter à l’ensemble des 
populations humaines les bienfaits attendus.   
Cerner les voies possibles du changement au milieu de ces débats et ces 
incertitudes nécessite de préciser les valeurs et les idéaux en jeu, les croyances 
idéologiques circulaires toujours en cours, et les idées vraiment nouvelles permettant 
de construire un monde meilleur. Utopies et idéologies sont intimement mêlées dans 
les discussions, aussi bien parmi les acteurs sociaux que dans les recherches 
scientifiques, les processus éducatifs ou les choix politiques. Par exemple, le 
développement durable est considéré par certains comme une utopie, un idéal 
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quasiment irréalisable, face aux contraintes de la finitude terrestre et au 
développement démographique, ou face à la progression des inégalités sociales et des 
conflits internationaux de tous ordres. A l’opposé, d’autres au contraire le considèrent 
comme une idéologie mensongère. Selon eux, la notion de développement durable 
s’appuie sur des croyances et des valeurs particulières, non partagées par les autres 
cultures et les autres sociétés. Elle porte les rêves de nature des populations urbaines 
bien nourries, ou encore, elle renforce l’hégémonie occidentale dans les relations 
internationales, en reliant les sphères écologiques et sociales aux sphères 
économiques et financières, dominées par quelques réseaux puissants.  
Au milieu de cette mouvance générale des repères et des idées, il est difficile de 
choisir une orientation ferme. L’analyse des différents débats en cours montre 
l’ampleur de la tâche. 
 
Désirs d’absolu et routines de la pensée  
Utopies et idéologies se mélangent dans l’air du temps, pour désigner des 
chemins parmi les incertitudes (Gulyas, 2008). Pour P. Ricoeur (1997), ce sont les 
deux moteurs incontournables de nos pensées et de nos actions. Les utopies nous 
entrainent vers de nouveaux horizons, attirants mais parfois fuyants ou évanescents. 
Parallèlement, les idéologies structurent nos systèmes de croyances, pour les rendre 
stables et rassurants, mais nous enferment dans des circularités de raisonnement, des 
espaces de références clos sur eux-mêmes, rapidement dépassés par l’évolution 
même de la vie. S’appuyer sur des certitudes à moitié erronées (les idéologies) permet 
de faire un bout de chemin vers nos utopies préférées (chargées de valeurs et d’idéaux 
partagés) jusqu’à ce que leur inadéquation à la réalité nous conduise à l’échec ou se 
révèle insupportable. Les idées nouvelles s’appuient souvent sur des rêves, paraissent 
à la poursuite d’un absolu inatteignable. Elles nous conduisent vers un avenir 
inconnu que nous voudrions radieux, mais sans repères et sans garde fou. Les dérives 
et les aléas du temps sont parfois bien fatigants, voire dangereux, et les îlots de 
certitude, ou les retours en arrière, parfois bien tentants.  
Les idéologies et les utopies sont toutes deux nécessaires, car elles permettent 
d’avancer à partir de « croyances positives » (Ricoeur, 1997). Elles s’opposent aux 
démarches scientifiques, qui s’appuient sur des réfutations et des négations, pour 
tenter de décrypter le réel avec précision et certitude. La construction des 
connaissances scientifiques nécessite un long apprentissage et beaucoup d’efforts 
intellectuels, ainsi qu’une organisation sociale particulière pour soutenir ce rapport 
social d’observation (Beauvois, 1997), qui n’est jamais spontané… Les diverses 
cultures, ont toutes, d’une manière ou d’une autre, développé ce rapport spécifique 
aux objets et aux événements, à coté de leurs systèmes de croyances ou en leur sein : 
certains savoirs populaires en témoignent. 
Il semble important de reconnaître lucidement l’existence de ces trois 
mécanismes mentaux différents, qui nous habitent et nous font agir 
quotidiennement. Comprendre les liens existants entre utopies, idéologies et 
connaissances scientifiques est « un tremplin pour une véritable critique créative » 
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(Ricoeur, 1997), un moyen d’avancer vers le changement, de s’adapter aux évolutions 
inéluctables tout en conservant un sens à nos vies.  
 
Les idéologies sont partout présentes : elles ne concernent pas seulement les 
idées erronées de nos voisins ou ennemis. Elles donnent des repères stables aux faits 
et aux valeurs partagées, y compris à des connaissances scientifiques erronées, 
transformées en certitudes impossibles à remettre en cause. Elles nourrissent nos 
routines mentales et sont un recours habituel face aux incertitudes. Les utopies, qui 
se construisent à partir de l’imagination et des désirs, et s’appuient souvent sur de 
grandes valeurs, font naître de nouvelles idéologies et les nourrissent en masquant 
leurs ressorts secrets. Une vigilance est nécessaire pour déconstruire les mécanismes 
qui nous animent, pour s’adapter aux mondes de demain et mieux atteindre les 
objectifs que nous souhaitons. Analyser les différentes idéologies et utopies qui sous-
tendent les réflexions actuelles sur les relations à la nature et le développement 
durable est nécessaire pour démêler les pistes possibles dans la recherche et l’action.  
Cela semble d’autant plus important que les remparts mis en place dans les méthodes 
scientifiques anciennes, pour lutter contre les croyances erronées, se sont lézardés un 
à un au fil du temps, face à la complexité abordée. Les analyses systémiques, par la 
circularité qu’elles imposent, se rapprochent dangereusement des mécanismes 
fondamentaux des idéologies, qui « expliquent le monde par retournement sur elles-
mêmes » (Deconchy, 2000). La complexité brouille les repères, empêchant de 
prendre acte des réfutations scientifiques accumulées, en provenance de la réalité 
étudiée. A trop pratiquer l’inter puis la transdisciplinarité sans exigence intellectuelle 
véritable, il est possible, au bout du compte, de justifier l’injustifiable ou d’affirmer 
des contrevérités (Morin, 1997). 
L’observation des débats actuels montre à quel point la confusion règne, sans 
que les intérêts sociaux ou environnementaux en jeu ne soient toujours clairement 
définis ou pris en compte. Une lucidité accrue semble nécessaire pour différencier les 
utopies, qui permettent d’aller de l’avant, des pièges idéologiques qui leur sont liés et 
qui nous enferment dans des inefficacités latentes. L’analyse des innovations 
proposées actuellement doit permettre de saisir en quoi elles sont porteuses d’utopies 
nouvelles, ou, à l’inverse, en quoi  elles s’inscrivent dans un air du temps déjà ancien 
et caduque. Il faut analyser sur quels mécanismes naturels et culturels, humains ou 
sociaux, réels ou rêvés, elles s’appuient. S’il est facile de repérer les idéologies des 
autres (les communistes, les fascistes, les islamistes, les intégristes, etc.) nos propres 
idéologies sont bien plus difficiles à décrypter, car elles structurent l’ensemble de nos 
pensées et de nos modes de raisonnement. Elles nous définissent nous-mêmes, en 
tant qu’individus, et elles soutiennent nos idéaux, les valeurs auxquelles nous tenons 
le plus. Elles ne sont pas seulement affaire de croyances partagées : elles s’appuient 
sur des routines personnelles, interpersonnelles et sociales, elles sont enkystées dans 
nos pratiques et nos discours quotidiens, dans les fonctionnements institutionnels, 
économiques et techniques de nos existences. Elles confortent certains groupes 
sociaux dans des positions dominantes et distribuent inégalement toutes les formes 
de pouvoir (physique, intellectuel, spirituel, économique, politique, etc.). Au final, 
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elles limitent nos choix, parce qu’elles menacent des positions personnelles et 
sociales, parfois chèrement acquises.  Des travaux scientifiques pointilleux sèment le 
doute sur nos habitudes mentales et sur nos croyances, révélant leurs contradictions, 
leurs tautologies et leurs circularités, mais nous avons tendance spontanément à les 
oublier, pour ne pas nous trouver déstabilisés dans nos fondements mêmes. Pourtant, 
si nous voulons débusquer les idéologies qui nous enserrent, il faut cultiver ce doute 
et ce discernement, l’amplifier périodiquement comme une hygiène mentale, avant de 
retourner nous confronter aux exigences du réel, aux formes de vie multiples et 
changeantes qui constituent notre environnement quotidien.  
Dans les projets d’éducation comme dans les recherches sur l’être humain et la 
société, il semble nécessaire de garder comme horizon la double utopie du 
développement durable (la protection de la nature et la protection des générations 
futures), tout en lui associant celle de la « perfectibilité humaine » (la croyance en 
l’amélioration toujours possible de l’être humain, quel qu’il soit), si chère aux 
humanistes et aux enseignants. Nos idéaux et nos rêves de vie meilleure sont des 
boussoles pour mener nos barques, parmi les écueils de la réalité vécue, dans les eaux 
tumultueuses des idéologies qui nous entrainent (Gulyas, 2008). Ainsi, de difficultés 
en difficultés, empruntant tour à tour différents « courants de pensée », il sera peut-
être possible de progresser vers les objectifs qui nous habitent, qui portent nos 
engagements. Cette image peut soutenir le décryptage difficile de nos idéologies 
préférées, sous-jacentes aux recherches des consensus actuels, concernant nos désirs 
de changement et nos mobilisations citoyennes.  
 
Naturalisme et constructivisme  
Le développement durable nécessite de réorganiser les rapports entre la nature 
et les sociétés humaines. Il faut pour cela s’appuyer sur des connaissances qui 
décrivent leurs fonctionnements propres et leurs interactions. Dans la recherché 
scientifique, comme dans les discussions philosophiques ou sociales actuelles, 
naturalisme et constructivisme ressemblent à deux idéologies concurrentes qui visent 
toutes deux à obtenir un pouvoir sans partage. Dans les deux cas, les vérités ultimes 
sont considérées comme difficiles à atteindre. Mais chaque camp propose une 
méthodologie dominante d’approche de la réalité vécue, sur laquelle baser les 
fondements de la pensée collective. Dans les deux cas, les justifications fournies 
peuvent nourrir des dérives politiques et sociales potentiellement dangereuses. Pour 
certains naturalistes, « la nature décide » et il faut s’y adapter, voire « laisser faire ». 
Pour d’autres au contraire, il faut agir techniquement à partir des connaissances 
scientifiques développées. Pour certains constructivistes, « la culture décide » : les 
visions de chacun sont influencées par la construction sociale de la réalité, et chaque 
culture doit être respectée en tant que telle. Pour d’autres, chaque individu possède sa 
propre vision des choses, et participe aux discussions collectives pour faire évoluer la 
réalité partagée. Au final, les forces intellectuelles et sociales qui s’opposent 
actuellement à l’ancienne coupure nature-culture semblent parfois  chercher à la faire 
disparaître pour leur seul profit, ce qui les rend tout aussi dangereuses que celles qui 
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en maintenaient l’existence. Séparer nature et culture permet d’en décrypter les 
mécanismes intimes, pour travailler ensuite sur les dialectiques de leurs interactions.  
Les discussions philosophiques et scientifiques concernant le naturalisme et le 
constructivisme croisent les questions du réalisme, du matérialisme, du relativisme, 
de l’accès possible à la vérité ou à la transcendance. Il existe des partitions subtiles et 
infinies dans chaque courant de pensée, ce qui fait qu’ils peuvent parfois se rejoindre 
après s’être dissociés. Le tableau proposé n’est qu’une manière possible de tenter de 
se repérer dans les multiples débats actuels. Les délimitations des cases sont 
purement arbitraires. Elles ne constituent pas des frontières et des oppositions, et ne 
correspondent pas à la complexité des théories actuellement développées. 
 
Tab 1 : Approches scientifiques et philosophiques de la réalité vécue 
 
 Sciences de la vie, de la 
terre et de l’univers 
(et positions 
philosophiques)  
Sciences de l’être 
humain et de la société 
(et positions 
philosophiques) 
« Naturalisme » 
Existence d’une réalité 
naturelle extérieure à la 
conscience humaine et aux 
diverses représentations 
culturelles du monde. 
L’activité scientifique est le 
seul moyen d’accéder à cette 
réalité. Ni l’univers ni la 
connaissance ne peuvent 
provenir d’une cause 
surnaturelle 
 
« Nature » 
Description,  
la plus objective possible,  
des différents phénomènes 
physiques, chimiques, 
biologiques et écologiques, 
concernant les milieux 
naturels et les êtres vivants,  
y compris les êtres humains 
et leurs regroupements 
sociaux 
 
Ce sont des faits physiques, 
chimiques, biologiques et 
écologiques qui expliquent 
l’existence et le 
fonctionnement  
des êtres humains, de leurs 
relations, de leurs mondes 
sociaux et culturels, ainsi que 
l’évolution de l’espèce 
humaine, avec ses facultés 
particulières  
 
« Constructivisme » 
La réalité objective est 
impossible à atteindre.  
Les sciences, comme les 
autres représentations du 
monde, relèvent d’une 
succession d’accords 
intersubjectifs, ce sont des 
« constructions sociales » 
particulières 
 
Il existe de multiples visions 
et interprétations possibles 
des faits naturels. 
Les démarches scientifiques 
ne sont jamais totalement 
indépendantes des 
références culturelles et 
religieuses ou des 
perceptions individuelles et 




« Culture » 
Les êtres humains 
s’entendent entre eux pour 
créer des « cultures locales », 
qui leur permettent d’agir et 
d’interagir avec des repères 
communs. décrivant les 
individus, leurs relations, 
leurs sociétés, les autres 
peuples et leurs milieux 
écologiques variés 
 
Un combat sans merci 
Le « dualisme nature-culture », en vigueur dans les sociétés occidentales 
depuis plusieurs siècles (Descola, 2005), est réactivé par le débat opposant les 
partisans d’une matérialité biologique et physico-chimique triomphante aux 
promoteurs d’une création intellectuelle et sociale toujours relative. Dans les deux 
cas, l’aspect insaisissable de la réalité sert désormais d’excuse aux imperfections des 
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théories, ce qui dédouane certains chercheurs ou philosophes de produire des 
preuves et amoindrit leurs responsabilités dans les débats. Mais plus encore, dans 
certains cas, les uns et les autres semblent avoir pour projet de « nier l’existence de 
l’autre », dans l’abolition même de toute dissociation possible des éléments étudiés.  
Le naturalisme invoque la nature de l’être humain, espèce biologique au même 
titre que les autres êtres vivants, pour contrer l’ordre anciennement institué par les 
religions monothéistes, séparant l’homme de la nature en lui offrant un statut divin, 
même déchu. Pour affirmer leur suprématie, ses partisans s’appuient sur la multitude 
des découvertes scientifiques passées, associées à des réalisations médicales et 
techniques souvent efficaces dans de nombreux domaines de la vie courante. A 
l’opposé, le constructivisme observe que toutes les sociétés se sont inventé des 
natures différentes, à partir d’un même substrat matériel, rendant ainsi illusoire la 
possibilité d’avoir une certitude définitive concernant l’existence intrinsèque de ce 
substrat. Du même coup, ce courant de pensée dénie aux sciences dures leur 
prétention à décrire la réalité et leur monopole de la vérité. Le fait que ces sciences se 
soient souvent trompées par le passé, et que les techniques qui en ont résulté ont 
apporté leur lot de conséquences négatives, parfois insolubles, est un argument 
supplémentaire pour remettre en cause leur suprématie sociale actuelle.  
Ainsi, chaque camp est tenté d’annuler l’existence de l’autre. Les naturalistes 
radicaux méprisent un certain nombre de phénomènes culturels, dans leur 
promotion d’une base naturelle indépassable, qu’ils recherchent activement, aussi 
bien dans le cerveau humain que dans les communautés animales. Ils prétendent 
expliquer d’ici peu l’existence et les mécanismes de la conscience et des relations 
sociales, ainsi que les productions religieuses ou artistiques les plus variées. Les 
constructivistes radicaux oublient l’existence de la nature et de toutes les vérités 
scientifiques décrites jusqu’à ce jour, en se focalisant sur les processus sociaux qui 
encadrent et orientent les découvertes scientifiques, ou définissent les mondes 
communs vécus. Ce faisant, ils transforment la science en une idéologie comme une 
autre, dans les multiples options culturelles observables à travers le monde. Certains 
d’entre eux, en s’appuyant sur le fait que la réalité n’est pas perçue de la même 
manière par chaque individu, postulent même que le monde pourrait n’être qu’une 
illusion, différente pour chacun, susceptible de disparaître en même temps que 
chaque individu (dans sa propre mort). Quelques physiciens corroborent ces propos : 
en réduisant la matière à une énergie pure, à une vibration particulière, ils sautent 
allègrement dans le camp des relativistes radicaux, s’extrayant ainsi élégamment de 
la basse matérialité des mortels, comme l’ont fait avant eux un grand nombre de 
religieux… Ainsi, le « dualisme nature-culture » perdure socialement, à travers la 
lutte entre deux conceptions du monde paraissant antinomiques, alors même que la 
progression des connaissances devrait le réduire. Les accusations mutuelles et les 
prises de positions irréconciliables semblent parfois étonnantes, compte tenu des 
multiples degrés possibles de positionnements intermédiaires ou dialectiques 
(Descola, 2005). 
Cette présentation un peu rugueuse des débats intellectuels en cours pointe 
des enjeux sociaux, sous-tendant différentes positions scientifiques et 
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philosophiques. Les fixations idéologiques sur l’un ou l’autre pôle du continuum 
nature-culture semblent plus intéressantes à l’analyse que le dualisme en lui-même, 
désormais en passe d’être dissous. La coupure entre sciences de la vie, de la terre et 
de l’univers et sciences de l’être humain et de la société est transformée par les 
questions philosophiques et politiques.  Chaque discipline semble traversée par 
plusieurs radicalisations possibles. Des écologues se préfèrent constructivistes tandis 
que des sociologues ou des philosophes sont plutôt naturalistes. Les repères 
intellectuels se brouillent, mais l’enjeu social reste le même : qui, parmi les 
scientifiques, les philosophes ou encore les artistes, aura raison sur tous les autres et 
obtiendra le pouvoir social, c'est-à-dire à la fois les crédits de recherches et la posture 
de conseil auprès des grands décideurs de ce monde (et les honneurs qui vont avec) ? 
De la suprématie des sciences « dures » à la revanche des sciences 
« molles » 
Les sciences de l’être humain et de la société, tout comme la philosophie, ont 
longtemps été considérées comme entachées de partis-pris politiques et idéologiques, 
et par là même suspectes et déconsidérées. Les sciences de la vie et de l’univers, grâce 
à leur méthode expérimentale et aux traductions techniques améliorant 
concrètement la vie matérielle, ont longtemps été prises au sérieux, et tenues pour 
neutres et indépendantes. Les dirigeants politiques des démocraties modernes se sont 
appuyés sur les experts scientifiques et techniques pour prendre des décisions 
annoncées comme « rationnelles ». En démontrant que les découvertes scientifiques 
dépendent en bonne partie d’accords sociaux et de mobilisations financières, et en 
définissant « les sciences et les techniques comme idéologie » (Habermas, 1990), des 
sociologues et les philosophes ont remis tous les penseurs et les chercheurs sur la 
ligne de départ, pour la course aux profits, économiques et symboliques, dans le 
monde des laboratoires, des médias et de la politique.  
La sociologie des sciences et le constructivisme viennent interroger l’alliance 
politico-scientifique des sociétés occidentales. Cette entreprise de dévoilement est 
salutaire : tous les types de connaissances sont susceptibles d’être remis en cause, 
relançant la créativité de la pensée humaine. Relativiser les découvertes scientifiques 
et techniques, repérer leurs mécanismes sociaux, les petits ou grands arrangements 
au sein des laboratoires, des entreprises et des sphères politiques, remet en cause la 
validité absolue des savoirs et relativise nos représentations de la réalité, apprises à 
l’école ou transmises par les canaux habituels de la fabrication des connaissances 
certifiées. Le constructivisme aide également chaque scientifique à se poser la 
question de son insertion culturelle et sociale (voire idéologique) et de ses choix 
éthiques, y compris dans sa recherche. Il permet de ne pas faire appel à une vérité 
transcendante et de ne pas sombrer dans l’absolutisme (Le Moigne, 2001). Faits et 
valeurs paraissent désormais indissociables. Mais le relativisme radical, quant il n’est 
pas une simple coquetterie intellectuelle ou un positionnement néoromantique, peut 
également apparaître comme une forme de prise de pouvoir, qui peut avoir des 
conséquences idéologiques et politiques. Si « rien n’existe en soi-même » et si toute 
perception est individuelle et relative, aucune revendication collective ne peut plus 
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avoir de sens à long terme. Ce relativisme sert au renouveau du capitalisme : tous les 
gains sociaux peuvent être remis en cause (Boltanski et Chiapello, 1999).  
Quoiqu’il en soit, ce retour de balancier figure comme une revanche, après le 
mépris longtemps enduré par les sciences molles, face à leurs collègues des sciences 
dures. Ces dernières sont parfois rebaptisées sciences inhumaines par leurs 
détracteurs. Désormais, des sociologues et des philosophes convoquent des experts 
scientifiques et des personnes ordinaires pour organiser des réunions décidant de la 
réalité commune à construire. Les promoteurs de la démocratie participative 
semblent devenus les seuls recours, face aux incertitudes du temps, acquérant de fait 
un nouveau type de pouvoir social. Dans le même mouvement, les publicitaires et les 
spécialistes de la communication semblent avoir remplacé les experts scientifiques et 
techniques, pour conseiller les présidents de la république, les ministres, les hommes 
politiques ou les chefs d’entreprises. Ces nouvelles répartitions des rôles peuvent être 
analysées, comme précédemment. Il faut continuer à observer où se prennent au final 
les décisions, avec quels types d’acteurs sociaux et sur quels types de critères 
(économiques, sociaux ou financiers, scientifiques ou techniques, philosophiques ou 
éthiques, naturalistes, relativistes ou constructionnistes, etc.). 
Les sciences « inhumaines » n’ont pas dit leur dernier mot 
Les combats de prééminence dans le champ intellectuel et scientifique sont 
complexes et ambigus, chacun usant de ses armes pour écraser l’autre ou tout au 
moins le disqualifier publiquement, avec parfois une violence symbolique aussi 
brutale que la violence physique (Bourdieu et Passeron, 1970). Les sciences dures, 
battues sur leur propre terrain, n’ont pas dit leur dernier mot. Elles progressent au 
contraire à grand pas dans les neurosciences et la psychologie, et sans doute bientôt 
dans la sociologie ou dans d’autres domaines réservés à la philosophie et aux sciences 
humaines. On ne sait qui, des deux idéologies en marche, semble le plus à redouter. 
La naturalisation a longtemps été un bon moyen de hiérarchiser les êtres humains. 
Certains traits constitutifs des individus (couleur de peau, genre sexuel, type de 
sexualité, types de comportements...) ont souvent été affirmés comme « plus 
naturels » que d’autres (Guillaumin, 1992, Chulvi et Perez, 2003). Cette tentation 
permanente ne semble pas diminuer : elle ne fait que se déplacer. S’il est clairement 
démontré désormais que les gènes ne permettent pas d’affirmer l’existence des races 
humaines, certains scientifiques continuent à promouvoir et à rechercher des 
différences plus subtiles (mixtes de génétique et de facteurs morphologiques ou 
environnementaux) pour maintenir vivantes des catégorisations humaines et sociales 
problématiques. Par ailleurs, un programme d’amélioration technologique de l’espèce 
humaine se développe, à grand renfort de recherche neuroscientifique, informatique 
et médicale. Dans cette autre version de la naturalisation en marche, les rêves 
d’immortalité ou de domination des surhommes resurgissent dangereusement, 
construisant un monde postmoderne fait de robots et de « réalité humaine 
augmentée », n’améliorant le bien-être que d’une minorité. 
La question nature-culture reste un point d’achoppement central, 
idéologiquement parlant, dans toutes les représentations mentales. L’ancien mépris 
des sociétés occidentales pour les femmes, pour les êtres humains dits « de couleur » 
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ou pour les autres cultures, s’exprime encore dans leur fonctionnement même, 
particulièrement dans l’éducation. Tous les individus dominés sont considérés 
intuitivement comme « plus proches de la nature », dans des hiérarchies spontanées 
et inconscientes. Cette coupure s’opérationnalise dans les différences sexuelles 
construites, dans la structuration et la hiérarchisation des savoirs, dans l’orientation 
scolaire et professionnelle, et dans la plupart des pratiques politiques et sociales. Face 
aux mathématiques et aux sciences pures, face à la philosophie et au maniement de la 
langue, du coté de l’abstraction et de la culture…, les sciences techniques, les 
travailleurs manuels, les questions économiques, historiques, géographiques, 
biologiques ou écologiques, qui doivent tenir compte de la nature…, sont vouées à la 
matérialité désagréable et dangereuse du réel. Loin des plaisirs éthérés de l’esprit, de 
l’art, de la littérature ou des modèles conceptuels, se situent les corps, leurs besoins 
constants et pénibles, leurs plaisirs aléatoires ou coupables, leurs souffrances et leurs 
violences potentielles… La glorification actuelle de la nature et des corps humains 
passe par des biais sociaux très particuliers (la sexualité, le sport, la beauté, les loisirs, 
etc.) qui contournent la coupure sociologique ancienne, sans la détruire tout à fait. La 
recomposition idéologique en cours est loin d’être terminée, et nul ne peut dire sur 
quelles bases elle va se stabiliser. 
Entre fusion-confusion et dialectique des raisonnements 
Au-delà de cette question de prééminence sociale, l’abolition de la coupure 
nature-culture peut être considérée comme une idéologie en elle-même. Croire que 
l’on peut « ne pas trancher » dans la continuité du vivant, du monde et de l’histoire, 
promouvoir le holisme comme mode de pensée et de vie, c’est créer une illusion 
nouvelle, une représentation mentale porteuse de nouveaux effets sociaux. Dans les 
discours naturalistes ou constructivistes radicaux, l’effet général semble être un 
fantasme de toute-puissance. L’abolition des coupures fait oublier les frustrations 
propres aux contraintes du réel, offrant une sensation illimitée, propice à 
l’imaginaire, au rêve et à la fusion. Cette vision annule la perspective de la mort 
individuelle (pourtant toujours probable), les contingences de la faim, de la soif ou du 
froid (partagées par des millions d’êtres humains), les rencontres avec les autres êtres 
vivants résistants à nos désirs (proches parents comme étrangers, nature domestique 
comme nature sauvage), les heurts avec des individus tout à fait antipathiques (êtres 
humains, plantes ou animaux dangereux), ou encore la possibilité des catastrophes 
(naturelles, sociales ou technologiques).  
Penser le dualisme nature-culture, tout en l’interrogeant à travers une vision 
dialectique, permet de se garder de diverses formes de totalitarisme, où le pouvoir 
s’acquiert en se référant à un Tout. L’anthropocentrisme pratique est inéluctable face 
à la nature (Bourg, 1993). Nous ne pouvons parler qu’à partir de notre propre point 
de vue d’êtres humains, culturellement déterminés. Le dualisme institué par la 
culture occidentale construit une bonne partie de notre imaginaire. Les mécanismes 
de fonctionnement du corps et de l’esprit humain semblent duaux : attirance / 
répulsion, séparation / inclusion, identification / différentiation, etc. Cette 
bipolarisation apparait également dans les autres cultures, qui arrangent 
différemment la même problématique de perception du réel. Quelle que soit la 
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coupure comblée par l’imbrication nature-culture choisie, les activités concrètes et la 
pensée fonctionnent à base de concepts découpant le réel de manière arbitraire, 
isolant certains éléments pour les mettre en relation avec d’autres (homme-animal, 
élément vivant-non vivant, individu-société, etc.). Les constructions intellectuelles les 
plus soigneuses n’y échappent pas. Il est possible de faire bouger les catégories de 
pensées en reconsidérant la coupure nature-culture qui fonde la modernité 
occidentale. Mais il faut user d’autres formes d’opposition pour décrire les 
phénomènes vécus d’une autre manière. P. Descola (2005) choisit l’opposition 
physicalité / intériorité pour saisir les diverses formes de mise en relation des êtres 
humains et non humains, selon les cultures (voir Partie 4). Ainsi, l’objet du débat 
n’est pas obligatoirement l’existence d’une coupure nature-culture en elle-même, 
mais plutôt le type de coupure et l’utilisation qui en est faite, selon les cultures et les 
représentations humaines. Il devient possible de considérer en même temps la 
continuité naturelle du vivant (incluant l’espèce humaine) et les multiples modes 
culturels de catégorisations de la réalité perçue, selon les sociétés.  
Les histoires que nous nous racontons, la pensée et les mots que nous 
utilisons, les valeurs et les choix que nous promouvons, et plus encore, nos actions 
quotidiennes, nous obligent toujours à des catégorisations et à des hiérarchisations, 
qui découpent de fait le réel vécu (Gagnepain, 1994). Dans les relations à la nature et 
dans les relations aux autres êtres humains, plusieurs coupures adviennent, qu’on le 
veuille ou non, y compris dans les oublis et les dénis impossibles à contrer, qui 
maintiennent l’existence parallèle d’un substrat général confus. La méthode 
scientifique, en ces débuts, se voulait un rempart contre les mécanismes de la pensée 
commune, qui n’auto-analyse pas ses propres découpages et ses préconceptions. 
Préciser ses axiomes, ses concepts, ses hypothèses et ses modèles en les exposant 
publiquement, le plus clairement possible, c’est permettre leur remise en cause. 
Cultiver le doute et chercher la réfutation plutôt que la confirmation, c’est se donner 
une chance de débusquer les incohérences des pensées communes, et de sortir des 
raisonnements idéologiques circulaires, toujours affirmatifs et descriptifs. Il ne 
semble pas possible d’abandonner cette recherche de rigueur, à la fois dans la 
définition des concepts (qui découpent la réalité selon des choix qui doivent être 
justifiés) et dans la création de points d’ancrage dans le réel (seule résistance 
certaine, face à nos potentialités imaginaires infinies). 
Concernant la nature comme la culture, la confrontation des points de vue 
humains est nécessaire, mais jamais suffisante. La rigueur de certaines méthodes 
scientifiques ou philosophiques permet de s’appuyer sur une extériorité momentanée, 
dans le maniement des modèles et des discours. Et, au final, seule la confrontation 
avec la matérialité du monde, à travers des actes obligatoirement accompagnés de 
techniques, mêmes succinctes et inconscientes, nous fait sortir de nos discours et de 
nos rêves. C’est méconnaître grandement les mécanismes de la pensée collective que 
de croire que les accords sociaux trouvés pourraient être suffisants pour connaître le 
monde ou résoudre des problèmes (Drozda-Senkowska, 1995). L’usage d’une 
méthode se confrontant au réel évite le « déni du déjà-là » (Dewitte, 2001), qui 
semble toujours tentant… Tôt ou tard, la réalité intérieure et extérieure au système se 
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rappelle à lui (qu’il soit individuel, social ou écologique, minuscule ou gigantesque). 
Les discours courants se trouvent invalidés et les représentations partagées doivent 
être réorganisées.  
Dans les débats actuels, l’incertitude et la complexité sont devenues des 
arguments sensibles, potentiellement idéologiques, autorisant toutes les formes de 
prise de pouvoir ou d’enfermement. Ces questionnements particuliers peuvent être 
utilisés comme une arme sociale semant la confusion, ou bien comme un outil de 
progression des connaissances. Ils devraient servir à l’élaboration de théories 
explicables et révisables (à défaut d’être réfutables), mais contribuent parfois à 
promouvoir le doute perpétuel. Ce dernier opère comme une contradiction 
permanente et un brouillage des repères, qui se révèlent propices au maintien des 
ordres établis. Si l’indécidabilité est un concept scientifique ayant un sens précis, son 
utilisation dans les mondes sociaux peut se révéler bien commode : on en renoncerait 
presque à observer « qui décide », au final, dans les régularités problématiques de la 
société contemporaine. 
 
Savoirs experts et savoirs populaires  
Le temps de la croyance en un progrès technique uniforme, logique et infini, 
apportant obligatoirement le bonheur à l’humanité toute entière, semble révolu. Les 
savoirs savants et l’expertise sont remis en cause, tandis que sont convoqués les 
savoirs populaires, susceptibles d’être porteurs de connaissances quotidiennes tout 
aussi valides que les productions scientifiques.  
Ce tâtonnement généralisé peut être propice aux innovations, car il multiplie 
les angles d’attaque et la compréhension d’une réalité qui nous échappe. En libérant 
la créativité de chacun, en reconnaissant à tous des capacités intellectuelles et 
techniques, dans les pratiques spontanées quotidiennes, des possibilités nouvelles 
apparaissent, dont certaines se révèlent favorables aux changements recherchés. 
Dans les entreprises, les cercles de qualité recueillent les innovations proposées par 
les ouvriers. Des chercheurs de l’INRA travaillent avec des agriculteurs pour élaborer 
de nouvelles techniques, plus respectueuses de l’environnement, etc. Face aux 
conséquences désastreuses de certaines découvertes scientifiques et techniques, de 
nombreux  discours prônent le retour au bon sens populaire, aux savoirs locaux et 
aux connaissances ancestrales des peuples autochtones. En allant à la rencontre des 
pratiques quotidiennes et des savoirs relatifs à chaque culture, des trésors 
d’ingéniosité et d’observation se trouvent valorisés, puis sauvés de l’oubli ou de la 
disparition pure et simple. 
La détermination sociale des techniques s’observe en toutes circonstances. Les 
techniques développées relèvent de décisions collectives et de processus 
économiques : les innovations peuvent être favorisées, recherchées, acceptées ou au 
contraire déniées et rejetées. Les choix techniques s’enchainent les uns aux autres, à 
partir d’une découverte initiale valorisée, laissant de coté d’autres possibilités, 
d’autres innovations qui se trouvent marginalisées, en dormance ou définitivement 
abandonnées. Chaque technique qui réussit renforce certaines croyances et en détruit 
d’autres. Tout un champ de recherche se consacre depuis quelques années à la mise 
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en relation des connaissances certifiées et des intérêts sociaux mobilisés dans les 
choix techniques, impliquant différents réseaux d’influence. Les études montrent que 
les choix effectués dépendent toujours de la mobilisation de financements 
économiques et d’arrangements juridiques, assortis de justifications symboliques ou 
de positions de force. Des réseaux de personnes renforcent leurs liens et partagent 
leurs idées, rejetant d’autres personnes et d’autres idées. L’ensemble de ces éléments, 
ainsi que les aspects les plus concrets (milieu naturel, terrains, machines, objets, 
personnes ou êtres vivants impliqués) déterminent les groupes sociaux qui 
participent, de près ou de loin, aux « réseaux sociotechniques » mis en place.  
Les promoteurs de la démocratie technique militent pour une mise en 
discussion plus ouverte des choix techniques, permettant à chacun d’exprimer son 
point de vue sur les nouveautés possibles. Ainsi, experts et profanes se retrouvent 
parfois assis à la même table de négociation, les premiers devant expliquer aux 
seconds des données complexes, tout en justifiant leurs choix ou en proposant 
diverses alternatives à discuter. Ce progrès démocratique semble prometteur dans 
tous les domaines. Les décisions techniques devraient pouvoir être prises par les 
personnes à qui elles s’adressent en premier lieu, consommateurs ou bénéficiaires des 
services créés, mais aussi groupes sociaux ayant à subir les inconvénients des 
technologies choisies. Les intérêts industriels et économiques inclus dans la mise en 
œuvre des agencements techniques ne devraient pas être les seuls à décider 
d’orientations parfois lourdes de conséquences collectives, avec le soutien ou 
l’indifférence des pouvoirs publics. Par ailleurs, le recours aux savoirs populaires 
semble également intéressant pour stimuler la créativité technologique et scientifique 
sous toutes ses formes. Certains secteurs de l’économie ne s’y trompent pas et en 
organisent la récolte ou promeuvent ces initiatives.  
Cependant, la démocratie technique se révèle complexe à mettre en œuvre. Les 
parties prenantes des choix technologiques à effectuer sont parfois difficiles à 
recenser et à mobiliser. Les associations, basées sur la bonne volonté de leurs 
membres et sur des financements publics ou privés, peinent à faire valoir leurs 
positions, face aux puissants lobbies économiques en place. Dans les conférences de 
consensus et autres panels de citoyens, il faut également considérer les rapports entre 
experts et profanes présents, et les modes de décisions qui en résultent. S’exprimer 
ou même penser face à un expert n’est pas obligatoirement facile. Selon de nombreux 
travaux de psychologie sociale, les modes de pensée individuelle et les processus de 
persuasion sont modifiés en présence des experts, ce qui leur confère une puissance 
d’influence particulière. Ainsi, bien souvent, la prise en compte des savoirs 
ordinaires se révèle décevante. Soient les voix qui s’expriment ne sont pas entendues, 
soit les savoirs intéressants sont recueillis voire confisqués sans autre forme de 
reconnaissance. Pour quelques opérations bien préparées et réussies, de nombreuses 
rencontres laissent les participants insatisfaits. 
Parfois, les ingénieurs ou techniciens de l’environnement trouvent étonnant 
d’être soumis aux exigences de la démocratie locale, à la démocratie technique ou 
écologique, tandis que d’autres professions ne sont pas remises en cause d’une 
manière aussi organisée et systématique. Choisir un mode de production dans une 
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usine, construire une maison ou décider d’un protocole médical, par exemple, 
s’effectuent généralement entre experts, sans regard extérieur (et parfois au mépris 
des personnes impliquées dans les processus). Pour certains, la démocratie 
écologique pourrait n’être qu’une méthode comme une autre pour ralentir les 
décisions à prendre, voire pour contrer les actions écologiques nécessaires, qui 
dérangent quelques intérêts socio-économiques bien en place. Les écologues 
s’étonnent que leurs connaissances scientifiques ne soient pas prises au sérieux et 
doivent être constamment confrontées à de multiples obstacles avant que d’être 
reconnues par les décideurs. Les traitements différentiels des divers types d’expertise 
et des divers groupes sociaux dans les controverses et les questions vives montrent 
les fonctionnements complexes des sociétés libérales actuelles. 
 
La remise en cause des données scientifiques et techniques entraine des 
incertitudes et des confusions qui peuvent être destructrices. Il est difficile d’établir 
les savoirs stabilisés, quand les controverses se développent constamment dans le 
domaine exploré. Derrière le questionnement sur les types de savoirs et de pratiques 
à reconnaître et à légitimer, se joue de nouvelles luttes de pouvoir social. Les anciens 
experts scientifiques et techniques se trouvent confrontés aux nouveaux experts de la 
démocratie et de la culture, ce qui rejoue d’une autre manière la lutte entre 
naturalistes et constructivistes. L’utopie naturaliste du bonheur atteint grâce aux 
sciences se trouve remplacée par l’utopie constructiviste du bonheur atteint par la 
démocratie et le partage des connaissances entre tous les citoyens. 
 
A l’opposé de ces débats scientifiques et citoyens, la remise en cause des 
mécanismes de développement technico-économique conduit parfois à un rejet global 
de toute question technologique, comme si le fait technique en lui-même était 
responsable des problèmes environnementaux ou sociaux rencontrés. Dans certains 
courants de pensée écologistes, la promotion des savoirs autochtones va de paire 
avec une forme d’aveuglement. La technique peut être refusée ou déniée sans 
référence aucune aux contraintes posées par la vie quotidienne. Cette médiation 
incontournable dans la relation être humain – nature, décrite par tous les 
anthropologues, est passée sous silence ou reportée vaguement aux choix individuels 
et locaux. Chaque petite communauté est supposée résoudre ses problèmes de survie 
avec ses propres moyens, dans une vision utopique et idéalisée des rapports naturels 
à l’environnement, sans connaissance globale sur les aspects culturels et sociaux 
incontournables, propres à chaque société, sur les rapports entre individus 
médiatisés par les techniques locales, ou sur les rapports imparables des sociétés 
humaines entre elles. L’oubli des conditions réelles d’existence matérielle est parfois 
patent, dans les discours intellectuels ou amoureux concernant la nature. Cette forme 
particulière de « déni de réalité » s’appuie sur une forme de méconnaissance des 
contraintes matérielles et énergétiques quotidiennes. 
 
Les actions concrètes, techniques, sont incontournables dans les relations à la 
nature : les choix effectués ne touchent pas seulement les valeurs et le sens de la vie, 
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ils entérinent ou modifient des rapports sociaux et des intérêts contradictoires, 
inscrits dans la matérialité des corps humains et du monde partagé. Même quand des 
choix techniques démocratiques ont été introduits dans des lois (Grenelle de 
l’environnement, par exemple), la vigilance citoyenne doit continuer à se manifester, 
car ces premières décisions sont susceptibles de disparaître dans les méandres de la 
mise en application des textes, ou dans leur oubli pur et simple. Pour chaque 
innovation soumise au questionnement populaire, de forts bastions de résistance se 
révèlent. Au-delà des questions sur les savoirs experts ou profanes, c’est toute la 
régulation de la société qui se trouve mise en jeu. Ainsi, la promotion de la 
démocratie technique semble incontournable, pour l’établissement d’une société plus 
juste et plus sensible au long terme. C’est en s’intéressant aux choix techniques et à 
leur réalisation que les citoyens pourront réellement influer sur les évolutions 
sociales. Cette utopie nouvelle doit se frayer un chemin dans les méandres des 
pouvoirs politiques, scientifiques et technico-économiques en place.  
 
Valeurs environnementales et valeurs sociales  
Dans le dualisme nature-culture qui a dominé les sociétés occidentales depuis 
plusieurs siècles, les sciences et les techniques étaient chargées de définir les faits, 
rationnellement, tandis que la vie commune des individus se laissait dirigée par les 
passions et les émotions, canalisées par des règles morales, ou par de grandes valeurs, 
définies en termes religieux, philosophiques ou politiques. La différenciation entre 
faits et valeurs tend désormais à se réduire. L’analyse des fonctionnements sociaux de 
la science et des techniques a montré comment des choix collectifs, toujours basés sur 
des intérêts ou des valeurs sociales, orientent les cheminements quotidiens qui 
décrivent les faits. Le double aspect descriptif et évaluatif de toute connaissance 
(Gagnepain, 1994 ; Peeters, 1999) est désormais reconnu, y compris pour les 
connaissances scientifiques, pourtant particulières, nécessitant un fort 
investissement en éducation, en temps, en précision méthodologique et en 
questionnements systématiques. La valeur de vérité se trouve ainsi reliée aux autres 
valeurs sociales, qui traitent du bien et du mal, de la justice, de la beauté, de la bonté, 
etc. Aucune autorité n’étant plus reconnue pour fonder en dernière instance les 
valeurs partagées, leur relativité alimente les discussions actuelles. Ces questions de 
valeurs et d’éthique n’épargnent pas les scientifiques, interrogeant le sens de leurs 
recherches et leurs limites morales, aussi bien dans leurs fins ultimes que dans les 
moyens utilisés. Les techniques se voient également soumises aux mêmes 
questionnements, à travers le choix des outils et des procédés, et l’analyse de leurs 
conséquences environnementales et sociales.  
Effondrement des repères anciens 
L’extension de l’éthique dans les raisonnements est liée à la dilution des 
repères naturels et culturels anciens. D’une certaine manière, en occident, la question 
des faits et de l’amélioration matérialiste de la vie humaine a été traitée du coté de la 
nature et des corps : elle a progressivement été laissée aux sciences et aux techniques. 
Par contre, les questions relatives aux grandes orientations de la vie personnelle et 
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collective sont restées du coté de la culture et des âmes : la régulation des conduites 
était prise en charge par les religions ou les systèmes moraux de chaque société. La 
confiance dans ces doubles repères s’est effritée. Le progrès scientifique et 
technologique n’a pas réussi à apporter le bonheur matériel à l’ensemble des 
populations du globe, ou bien, quand il l’a fait, il a supprimé la perception des 
contraintes naturelles restantes. Les grandes religions n’ont pas réussi à intégrer les 
divers peuples du monde : elles les ont souvent entrainés dans des luttes fratricides, 
pour la prédominance de leurs divers courants, ou dans des destructions sans merci, 
dans leurs intolérances mutuelles. Dans les sociétés libérales, les religions ont du mal 
se maintenir, face à l’individualisme qui se développe de toutes parts. Elles peinent 
également à rassurer, face aux risques nouveaux. La disparition des repères anciens 
provoque un renouveau du débat sur les grandes valeurs, sur la morale et le sens de la 
vie. Des dilemmes nouveaux apparaissent dans les discussions sur les valeurs, en 
mélangeant les questions environnementales, sociales et personnelles. L’appel à 
l’éthique et à la responsabilité personnelle déplace les questions du niveau social  
(assumées en termes moraux et juridiques) vers le niveau individuel. Dans ce 
nouveau cadre d’analyse, des valeurs individualistes peuvent se conjuguer ou 
s’opposer aux valeurs sociales, pour justifier les choix et les orientations possibles. 
C’est à partir des individus que tente de se reconstruire une morale collective.  
Fondements des « valeurs sociales » 
Les interrogations sur les valeurs font partie des questions philosophiques 
fondamentales. Dans le contexte individualiste qui est le notre, des sociologues 
s’interrogent : y-a-t-il des valeurs naturelles qui s’expriment spontanément chez les 
êtres humains, susceptibles de fonder les mondes sociaux en créant des objectifs 
collectifs ? (Caillé et Chanial, 2002) Sont-elles à rechercher dans la nature humaine 
elle-même, pour asseoir des valeurs universelles, partageables par l’humanité toute 
entière ? Ou bien les valeurs sont-elles toujours relatives à une culture, à une société, 
une époque, une éducation…, ou même uniquement à un individu ? Même 
l’amoralisme revendiqué par certaines personnes peut relever de la même question : 
est-il l’expression d’un état maladif, d’une liberté individuelle ou d’une nouvelle 
norme sociale ? Ne serait-il pas une valeur sociale comme une autre, construisant 
une nouvelle société, cynique et compétitive à outrance ? 
Les références sur lesquelles se construisent les valeurs fondant le collectif 
sont difficiles à saisir. Pour certains, les formes élémentaires de la sociabilité, dans la 
famille et dans l’enfance, font émerger les repères essentiels qui structurent la vie 
individuelle et sociale : amour, liberté, justice, confiance, entraide, bienveillance, etc. 
(Cooley, 2002). Pour d’autres, ce sont le don et l’échange de dons qui maintiennent 
les liens sociaux, au centre de toute société : ils s’affirment comme des valeurs 
suprêmes (Caillé et Chanial, 2002). Pour d’autres encore, toute société semble avoir 
besoin de transcendance, de formes de repères extérieurs à elle-même, indépassables, 
pour rester cohésive (Fourquet, 2002). Après les divers systèmes mythiques et 
religieux invoqués par les différents peuples du monde (toujours assortis de 
contraintes physiques et morales), le naturalisme semble offrir une nouvelle forme de 
transcendance, à travers « le destin commun des vivants biologiques » (Caillé et 
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Chanial, 2002). A l’opposé, « le constructivisme culturaliste fait table rase de toute 
transcendance » (Caillé et Chanial, 2002), en se centrant sur les individus comme 
source essentielle et unique de l’existence même des sociétés. La liberté de chacun et 
les contrats passés momentanément semblent suffire pour organiser la vie 
personnelle et collective. En décidant de ses propres choix, l’individu construit les 
valeurs collectives auxquelles il participe. Cependant, cette position est difficile à 
tenir : « la liberté si fièrement conquise se disloque elle-même » (Caillé et Chanial, 
2002). Les « modernes libérés » découvrent l’arbitraire de toute décision : si toutes 
les valeurs sont relatives et discutables, à quoi peut-on se référer pour conserver un 
semblant de cohérence aux mondes sociaux partagés ? Certains sociologues se 
réfèrent à la nature de l’homme, pour affirmer la primauté de l’individu et de la 
démocratie. Ce serait le régime qui conviendrait le mieux à l’existence individuelle, 
comme la santé est meilleure que la maladie. Mais « les valeurs démocratiques elles-
mêmes perdent de leur éclat et de leur séduction » (Caillé et Chanial, 2002). Les 
discussions publiques et l’implication des électeurs paraissent bien fragiles, face à 
l’opacité des fonctionnements sociaux, économiques et politiques, pour constituer des 
repères stabilisés dans la vie collective. Au final, l’origine et la nature des valeurs 
sociales mobilisées par les individus pour donner sens à leur vie et à leurs décisions, 
dans chaque société constituée, restent bien mystérieuses. 
Fondements des « valeurs environnementales » 
La notion de valeur environnementale apporte d’autres questionnements. 
L’analyse des divers arguments avancés par les promoteurs de la protection de la 
nature fait apparaître une ligne de partage obscure entre des valeurs « socialement 
désirables » (la protection d’un beau paysage, etc.), des valeurs « socialement utiles » 
à l’existence même de l’humanité (la fertilité des sols, la survie des abeilles pour la 
pollinisation des récoltes, etc.) et une valeur environnementale indépendante des 
aspects humains, intrinsèque à la vie de la nature, dépassant les jugements et les 
connaissances mêmes des êtres humains.  
Cette résurgence d’une extériorité au social contrarie les constructivistes 
radicaux et enchante les naturalistes radicaux, tout comme certains religieux, 
puisqu’une forme de transcendance est de nouveau affirmée. La valeur de Vie, 
inscrite dans le fonctionnement même des systèmes biologiques et écologiques, 
dépasse les conditions de survie de l’espèce humaine. Elle réaffirme l’existence d’une 
vérité et d’une dynamique extérieures à l’être humain, mal connues et à connaître 
(pour les scientifiques naturalistes), inconnues et à révérer (pour les promoteurs de 
toutes les religions, anciennes ou nouvelles). Ainsi, derrière le débat naturalisme / 
constructivisme se tient un deuxième front, philosophique et éthique, mais aussi 
religieux, accroissant la confusion des pensées et des argumentations.  
Les philosophes discutant de l’éthique environnementale détaillent les 
diverses positions des uns et des autres : eco-centrisme (valeur accordée à la vie sous 
toutes ses formes et aux milieux de vie, eux-mêmes), bio-centrisme (valeur accordée 
à tous les êtres vivants), patho-centrisme (valeur accordée aux animaux capables de 
souffrance), anthropo-centrisme (valeur analysée uniquement en lien avec la survie 
de l’humanité), et leurs multiples variantes (Larrère, 1997, 2010). Une différence 
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fondamentale semble exister entre les partisans de la nature « pour elle-même » et 
ceux qui souhaitent la protéger « pour la survie de l’espèce humaine ». Les premiers 
sont accusés de se cacher derrière la nature pour imposer leurs propres points de vue 
et intérêts personnels, forcément humains, voire potentiellement fascistes ou tout au 
moins totalitaires dans leur référence à une nouvelle extériorité unifiante (Ferry, 
1992). Les seconds affirment que l’humanisme (valeur sociale) est indépassable. Il 
faut s’intéresser aux groupes sociaux qui font parler la « nature muette » (Billaud, 
1996)… De fait, les sociologues de l’environnement constatent qu’en dernier recours, 
les prises de positions humaines restent basées sur des objectifs sociaux plutôt 
qu’environnementaux. Les écologistes radicaux, pour imposer leur point de vue, 
doivent entrer dans le jeu des objectifs sociaux. Leurs arguments changent au cours 
des processus de concertation : par glissements successifs, les défenseurs de la nature 
prennent positions sur les enjeux sociaux.  
Cependant, la nature s’invite parfois à la table des négociations, par ses 
manifestations matérielles et énergétiques imparables. Les objets et les êtres vivants 
résistent aux discours humains, ce qui semble donner raison, au final, aux écologistes 
et aux naturalistes. D’une certaine manière la valeur intrinsèque de la vie et de la 
nature s’exprime parfois par elle-même : les algues vertes prolifèrent sur les plages 
bretonnes, où des animaux et des hommes se trouvent parfois en danger de mort, 
alors même que des « hommes puissants » annoncent que le problème est résolu…  
Actualité des débats éthiques et moraux 
Le débat actuel sur les valeurs sociales et environnementales semble essentiel 
dans la grande mutation en cours. Les sociétés libérales et capitalistes, basées sur 
l’individualisme et le naturalisme, peinent à reformuler les valeurs collectives 
anciennes sur lesquelles elles se sont appuyées, au cours de leur émergence 
historique. Leurs systèmes moraux et juridiques, leurs constitutions mêmes, se 
réfèrent encore souvent à des religions dominantes, fondant une autorité légitime 
surnaturelle et indiscutable, extérieure aux Etats-nations créés, orientant tacitement 
les valeurs collectives garantissant les liens sociaux ultimes.  
Dans les débats théoriques en sciences économiques, la question fondamentale 
de l’existence (ou non) d’un système de régulation sociale, extérieur aux individus, 
aux marchés et à la loi de la concurrence pure et parfaite divise les positions. Pour 
certains, les Etats et l’ensemble de leurs institutions, en particulier juridiques et 
morales, sont strictement nécessaires au fonctionnement du système capitaliste. Pour 
d’autres, qui souhaitent se passer des références aux lois sociales, la question de la 
confiance entre les individus suffit à assurer l’existence des contrats. Au bout du 
compte, des formes de valeurs sociales, au minimum interpersonnelles, sont 
immanquablement convoquées pour boucler les raisonnements. Des questions 
culturelles et sociales sont toujours incluses dans les analyses économiques, même 
fondées sur la liberté individuelle « naturelle ». Elles se révèlent particulièrement 
dans l’extension planétaire du système dominant. Il faut tenir compte des valeurs 
partagées pour construire des accords sociaux, quand on noue des contrats de travail 
ou des contrats commerciaux, en Chine comme ailleurs, dans les grandes et petites 
entreprises, partout dans le monde.  
71 
 
La question éthique et morale revient sur le devant de la scène quand les 
tensions sociales réapparaissent et quand les religions s’affirment de nouveau comme 
des recours, face au vide existentiel des sociétés individualistes contemporaines. 
S’interroger sur les valeurs, individuelles ou collectives, sociales ou 
environnementales, susceptibles de diriger les conduites et de fonder les accords 
sociaux, semble incontournable. 
 
Développement et décroissance  
Les réflexions sur la protection de la nature et le développement durable 
s’opèrent dans un contexte général de remise en cause de l’hégémonie des sciences 
économiques. Ces dernières n’échappent pas à la perte de confiance globale, 
concernant tous les experts, scientifiques et techniques. Elles sont considérées 
comme responsables des choix privés et publics qui provoquent la crise économique 
et financière actuelle, les injustices sociales persistantes et les dégâts constatés sur le 
milieu naturel. La formalisation d’une sphère économique, dans le modèle du 
développement durable, induit un grand nombre de débats sur son fonctionnement 
et sur ses évolutions.  
 
Les économistes néo-classiques se sont inscrits résolument dans la question du 
développement durable, pour défendre leurs positions. Ils proposent une évolution 
des techniques dans un cadre libéral inchangé. Ils argumentent que le capital naturel 
dépensé par une génération n’est pas perdu : il peut être transformé en ressources 
d’équipement, de connaissances et de compétences permettant une meilleure 
productivité, gaspillant moins de ressources. Celle-ci assurera à la génération 
suivante un niveau de bien-être global toujours aussi satisfaisant, en termes de 
revenus et de consommation. Les effets néfastes de la pollution ou de l’épuisement 
des réserves peuvent être pris en compte par des échanges de « droit à polluer » ou 
par un renchérissement des prix, permettant de s’orienter vers des innovations 
techniques plus économes et moins polluantes. La poursuite de la croissance est 
primordiale dans un tel modèle : c’est grâce aux richesses dégagées que les inégalités 
sociales seront vaincues et que les investissements nouveaux pourront être faits, dans 
le sens d’un meilleur respect de l’environnement. La croissance doit obligatoirement 
accompagner la croissance démographique, et elle permet de résoudre les problèmes 
au fur et à mesure qu’elle les crée. Ces économistes ont adapté leurs discours 
habituels aux problèmes nouveaux : ils ne tiennent pas compte des effets de seuil 
irréversibles et prônent une sorte de fuite en avant sans fin : ils sont souvent accusés 
d’être partisans d’une soutenabilité faible, jugée défaillante à long terme par leurs 
détracteurs. 
Dans la même optique, tout aussi libérale, une deuxième voie est prônée par 
l’écologie industrielle, qui insiste sur la création de nouveaux processus de fabrication 
incluant les problématiques des ressources et des déchets, pour fournir de nouveaux 
produits. Les consommateurs pourront privilégier ce type de production, grâce à 
leurs choix ciblés, favorisant ainsi l’évolution des techniques et des entreprises. Dans 
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cette vision idéale de la croissance verte, le marché et la concurrence peuvent encore 
réguler le développement durable. 
 
Les économistes et les géographes qui réfléchissent depuis de nombreuses 
années à la situation des pays les plus pauvres ont adapté leurs théories du 
développement à la nouvelle question de la durabilité proposée par les Nations Unies.  
Certains remarquent que la notion de développement durable apporte une 
nouvelle forme d’emprise des pays riches sur les pays pauvres, à travers les 
obligations écologiques qu’elle implique. Au moment où l’alternative communiste 
s’effondre, la recherche d’égalité et de réduction de la pauvreté risque d’être oubliée 
au profit de la cause environnementale (Brunel, 2005). Les transferts de technologie 
propre se font difficilement, alors qu’ils permettraient un accès à la richesse pour de 
nouvelles populations. Au contraire, les pays du Sud continuent à être utilisés comme 
producteurs de biens nécessaires pour les pays riches, à bas prix, dans des conditions 
environnementales et sociales dégradées. Les grandes conventions internationales 
sur le climat ou la biodiversité sont porteuses d’outils de régulation de type financiers 
qui privilégient les pays riches (droits à polluer échangeables, doits de propriété sur 
les ressources génétiques) (Vivien, 2005). D’une certaine manière un échange 
écologique inégal vient accroitre « l’échange inégal » (Emmanuel, 1969) qui s’est 
maintenu au XXème siècle malgré la décolonisation, accroissant les difficultés des 
pays les plus pauvres. 
Pour d’autres auteurs, seule une véritable réflexion sur un mode de 
développement écologique des populations les plus démunies peut remédier à 
l’évolution socio-économique mondiale actuelle. La théorie de l’éco-développement 
d’I. Sachs (1998) insiste sur l’importance de partir des besoins des populations 
locales, de leurs ressources et de leur culture, pour inventer des modèles en 
cohérence avec le milieu environnant. Cette philosophie est désormais reprise par 
certains promoteurs occidentaux du développement durable, qui veulent 
reterritorialiser l’économie, en sortant des échanges internationaux imposés par les 
grandes puissances et leurs multinationales (Vivien, 2005). 
  
La plupart des humanistes, partisans du progrès social, s’appuient sur l’idée 
d’un meilleur encadrement démocratique des innovations pour progresser vers le 
développement durable. Pour ces réformistes, les nouvelles technologies doivent 
aider à trouver les moyens de créer une croissance verte, permettant à la fois de 
sauvegarder le confort des pays développés et d’organiser le rattrapage des pays les 
moins favorisés. Ce processus ne peut se mettre en place que si les populations 
participent aux choix techniques et économiques locaux, en réfléchissant aux 
conséquences probables, pour elles-mêmes et pour leurs voisins. La mise en œuvre 
des Agendas 21 au sein des entreprises, des établissements scolaires, des collectivités 
locales, des administrations et des Etats nations devrait favoriser ce changement. 




D’autres théoriciens s’efforcent de construire une nouvelle économie 
écologique. Ils prônent un modèle de soutenabilité forte, où une régulation sociale et 
politique est strictement nécessaire pour prévoir et gérer les évolutions futures. Dans 
cette vision plus pessimiste, une fraction du capital naturel est considérée comme 
non renouvelable. Celle-ci doit être soigneusement maintenue pour assurer les 
besoins du futur. Il faut décider collectivement de normes d’utilisation et de partage. 
Des discussions doivent être organisées pour que les experts chargés de l’appréciation 
des données technologiques et naturelles s’entretiennent avec les différents 
utilisateurs, pour décider du niveau des normes. Une forme de dirigisme semble 
nécessaire, face aux difficultés rencontrées dans les expériences libérales actuelles : ni 
les individus (et leurs habitudes bien ancrées), ni les entreprises (soumises à des 
contraintes concurrentielles) ne peuvent mettre en œuvre seuls le changement. Par 
ailleurs, certaines entreprises sont suspectées de reprendre les slogans du 
développement durable comme nouvelle présentation publicitaire, sans changer quoi 
que ce soit dans leurs fonctionnements internes (green washing). La faiblesse de la 
croissance économique des dernières années ne permet pas d’investir spontanément 
dans de nouvelles recherches et technologies, nécessaires pour changer radicalement 
l’emploi des ressources naturelles ou le traitement des déchets. Il faut qu’un 
organisme normatif, étatique ou mondial, impose les décisions les plus urgentes, 
coordonne et contrôle leur mise en application.  
Pour certains auteurs plus radicaux encore, ce sont les concepts même de 
croissance et de développement durable qu’il faut remettre en cause (Georgescu-
Roegen, 1979, Latouche, 2006). Ces notions sont nuisibles car elles entretiennent une 
forme de mensonge. Le développement, au sens de croissance indéfinie de la 
population humaine et des richesses produites et consommées, ne peut pas être 
imaginé dans un monde fini comme la planète Terre. L’accroissement de la 
productivité ne pourra pas résoudre tous les problèmes rencontrés. Les partisans de 
la décroissance prônent une limitation et une réorientation des besoins humains, 
avec un partage plus effectif des richesses disponibles pour améliorer le sort des plus 
pauvres. La transformation attendue doit se faire aussi bien au niveau technique et 
économique qu’au niveau culturel, philosophique et social. Reprenant l’idée 
d’austérité joyeuse prônée par I. Illich (1973), le mouvement de la simplicité 
volontaire ou de la  sobriété heureuse (Rabhi, 2010) considère que la convivialité et 
les échanges sociaux gratuits peuvent remplacer la croissance constante de la 
consommation matérielle, donnant un nouveau sens à la vie. Ces arguments sont 
contrés à la fois par des adversaires libéraux et des adversaires sociaux. Pour les 
premiers, l’atteinte à la liberté économique fondamentale de chacun est inacceptable. 
Pour les seconds, la démonétisation et la décroissance sont un retour à des formes de 
production où la vie matérielle peut être difficile pour certains, où les relations 
sociales sont parfois violentes ou oppressives, au sein même des petits groupes 
familiaux et locaux organisant les activités économiques nécessaires à la survie.  
 
Les débats économiques et sociaux autour de la croissance et du 
développement sont désormais pollués par la crise financière, qui menace l’intégralité 
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du système mondial de production et d’échange. Les déséquilibres entre valeurs 
monétaires échangées et valeurs économiques basées sur les biens et les services 
produits ont atteint de tels niveaux d’incohérence, que le réaménagement du partage 
des richesses va s’effectuer sans possibilité de réflexion et de discussion. La 
décroissance et la récession sont devenues effectives pour des millions d’individus, 
dans les pays riches ou pauvres étranglés par les dettes, sans autre raison que la 
rapacité financière des. 1% de la population mondiale, qui détiennent désormais 50% 
de la richesse totale. L’inconscience et l’arrogance des individus qui ont mis en place 
ce système d’accumulation les rendent incapables de prévoir l’avenir pour eux-
mêmes et leurs propres enfants. Les déséquilibres économiques et financiers se 
transmettent à l’ensemble de la planète, dans la grande dépression mentale collective 
des sociétés capitalistes avancées, prédite intuitivement par Keynes au milieu du 
XXème siècle. 
 
Eco-gestes, éco-responsabilité et écocitoyenneté  
En éducation à l’environnement et au développement durable, un grand 
nombre de débats recoupent les points précédemment développés. Cependant, les 
choix éducatifs eux-mêmes expriment des positionnements particuliers, révélant les 
idéaux et les croyances de chacun, concernant l’être humain et les systèmes de 
formation. 
Pour les uns, l’humanisme prévaut : il s’agit d’éduquer à « vivre ensemble » 
avant tout, en traitant les affaires environnementales comme les affaires sociales. 
Dans cette conception, l’écocitoyenneté est le maître mot. L’être humain s’inscrit dans 
un collectif écologique et social. La protection de la nature et le développement 
durable relèvent de la démocratie participative ou de la démocratie écologique. Il 
s’agit avant tout de favoriser l’inscription de l’individu dans une société. L’éducation 
cherche à créer un citoyen éclairé, capable de s’engager localement dans des 
discussions et des actions collectives. Il lui faut comprendre les différents enjeux 
écologiques et sociaux liés aux questions abordées et trouver sa place et sa propre 
position, dans la complexité du monde. 
Pour d’autres, l’écologisme prévaut : il faut en premier lieu favoriser l’évolution 
des comportements quotidiens, en prônant des actions qui améliorent concrètement 
la protection de la nature ou qui transforment la vie sociale, sur le terrain. Dans cette 
conception, l’adoption des éco-gestes devient fondamentale. Ce sont eux qui créeront 
réellement de nouvelles habitudes et établiront durablement le changement. 
L’apprentissage des éco-gestes permet de mettre en place une dynamique collective 
qui modifie lentement les individus et les incitent à transformer leurs points de vue, 
en adéquation avec leurs nouvelles habitudes. 
Cette vision est critiquée par beaucoup d’éducateurs. Pour eux, se centrer sur 
les comportements exemplaires, c’est faire du « dressage » : ce n’est pas digne d’une 
conception humaniste et respectueuse de l’être humain. Il faut plutôt trouver les 
moyens de faire changer les points de vue, pour inciter à changer les conduites 
individuelles. L’accent doit être mis sur les connaissances et les raisonnements, pour 
tenter de faire évoluer les représentations mentales. On peut également faire appel à 
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l’éthique de chacun, en discutant sur les valeurs, les dilemmes de choix et les 
conséquences des actions. La notion d’éco-responsabilité fait référence aux choix 
personnels, libres et raisonnés, des individus autonomes de la société libérale. 
L’accent est mis sur la responsabilité personnelle de chacun dans ses choix 
quotidiens. 
Eduquer à l’éthique et à la démocratie participative semble plus noble que 
d’éduquer aux techniques et aux gestes quotidiens. Dans ces choix éducatifs, on 
retrouve en filigrane une forme de mépris pour les questions purement matérielles. 
L’écocitoyenneté comme l’éco-responsabilité mobilisent une vision particulière de 
l’être humain, fondement même de notre société. L’appel à la liberté, à l’autonomie et 
à la rationalité élève symboliquement l’être humain au dessus de sa condition d’être 
animal mortel, dépendant de ses contextes de vie. Il s’agit de devenir conscient de ses 
propres choix, d’être capable de changer de vie et de soutenir ses propres opinions 
dans un débat. Cet idéal humaniste se heurte à la vie quotidienne comme aux 
résultats de multiples recherches en psychologie sociale. Les comportements des 
individus ne sont pas souvent en adéquation avec leurs points de vue ou leurs 
intentions d’action, enregistrés préalablement. Nous négligeons souvent le poids de 
nos propres habitudes ou des contextes extérieurs de nos activités. Mais l’idéologie 
libérale ainsi véhiculée va plus loin : elle promeut implicitement l’idée que nous 
sommes responsables de ce qui nous arrive, même quand ce n’est pas le cas (Dubois, 
1994). 
Dans les postures écologistes, on rencontre également une autre proposition 
éducative, qui s’appuie sur la corporéité, mais sans référence à la technique ou aux 
éco-gestes. Il s’agit en premier lieu de « faire aimer la nature », en y trouvant du 
plaisir, sachant que « l’on ne protège bien que ce que l’on aime ». De multiples 
activités sensorielles ou émotionnelles conduisent à des expériences personnelles, 
basées sur les perceptions, l’affectif, l’imaginaire, le rêve, voire le mysticisme. Dans 
certaines démarches, l’exploration des cultures lointaines permet d’ouvrir encore plus 
largement les pistes de réflexion sur les relations à la nature. Cette vision, centrée sur 
l’intimité physique et psychique de chacun, s’appuie également sur des aspects 
sociaux. Le partage des émotions est à la base de toute vie sociale. Les différences de 
« ressentis » créent une tolérance nouvelle entre les individus. En construisant une 
forme de convivialité avec et autour de la nature, dans le respect des différences 
individuelles, cette éducation crée les bases de nouveaux contrat sociaux, plus apaisés 
et respectueux des différentes formes de vie. Cependant, si rien n’est dit, 
parallèlement, des enjeux de pouvoir et d’appropriation constitutifs des rapports 
vivriers à la nature, une forme de déni continue de se développer dans l’appréciation 
de la réalité vécue.  
 
Entre partisans de l’éducation par les gestes et partisans de l’éducation par les 
mots, le corps, l’imaginaire ou les sensations… les débats sont parfois vifs et les 
critiques acerbes. Globalement, éco-responsabilité et écocitoyenneté peuvent être 
considérées comme complémentaires. Dans le premier cas, il est supposé que chaque 
être humain est libre de ses choix, quels que soient ses contextes, et qu’il peut mettre 
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en pratique ses idées par des comportements adaptés. Dans le second, chacun est 
censé avoir envie de s’investir dans tous les domaines de la vie collective et être 
capable d’influencer ses voisins. En s’adressant à l’individu, l’éducation se veut 
exigeante, pour faire progresser chaque personne : il s’agit d’ouvrir les possibles, de 
montrer à chacun qu’il a prise sur sa propre vie. Cependant, à trop négliger le poids 
des contextes de vie et des organisations technico-économiques, à oublier les 
questions de pouvoir et les cadres légaux, à faire l’impasse sur les contraintes 
désagréables des mondes écologique, techniques et sociaux, elle décrit au final une 
réalité individuelle factice, ce qui peut provoquer bien des désillusions et des 
découragements.  
 
Démocratie, libéralisme et fin de l’histoire  
Promouvoir la démocratie sous toutes ses formes, représentatives et 
participatives, semble actuellement la seule option politique acceptable, pour 
organiser et réguler une société humaine. Même si de nombreuses voix s’élèvent pour 
en critiquer les fonctionnements imparfaits, même si certains dénoncent un risque de 
totalitarisme démocratique, personne ne semble pouvoir proposer un autre 
arrangement social et politique plus satisfaisant. Cependant, il faut garder à l’esprit la 
différence entre l’utopie et la réalité vécue, pour conserver une puissance constructive 
de l’idéal partagé. Parallèlement, il faut observer comment l’utopie peut se 
transformer en idéologie, quand un nouvel ordre politique et social tente d’avancer 
masqué, derrière les aspirations communes. Dans la mouvance généralisée des êtres, 
des idées et des choses, aucun équilibre ne semble jamais pouvoir se maintenir bien 
longtemps. 
 
Le libéralisme politique est basé sur la liberté de conscience individuelle, la 
libre expression de la diversité des idées et la participation de tous aux affaires 
collectives. La promotion de la liberté individuelle est à la base de cette doctrine 
inattaquable. Le libéralisme peut proclamer fièrement la fin de l’histoire en ce qui 
concerne la recherche, par l’humanité, du meilleur système possible de régulation 
sociale. Cependant, le libéralisme politique s’est accompagné d’un libéralisme 
économique et financier, qui lui semble consubstantiel. En économie, la liberté 
d’entreprendre est le pendant de la liberté de pensée et d’expression, en ce qui 
concerne le respect des individus. Le marché et la loi de l’offre et de la demande 
organisent la production, les échanges et la consommation des biens et des services, 
ainsi que le partage du travail et des richesses créées. La théorie de la concurrence 
pure et parfaite décrit les conditions idéales du fonctionnement autorégulé des 
échanges : atomicité des individus, transparence des informations, fluidité et mobilité 
totale des biens, des capitaux et des personnes, etc. La main invisible du marché est 
sensée apporter le bonheur à tous, dans tous les domaines de la vie. 
La conjonction du libéralisme politique et du libéralisme économique s’est 
étendue progressivement à l’ensemble des activités humaines, malgré les voix qui 
s’élevaient pour dénoncer les imperfections des fonctionnements observés et les 
lacunes des raisonnements élaborés. Une forme de libéralisme s’impose désormais 
77 
 
dans les débats d’idées, dans la recherche des critères concernant le bien et le mal, ou 
encore dans la définition même de la réalité perçue. Toutes les valeurs et les 
croyances peuvent s’affronter librement, dans une discussion perpétuelle et une 
fluidité de bon aloi. Chacun peut revendiquer ses propres références pour argumenter 
ses choix et justifier ses propres comportements, et changer de position aussi souvent 
qu’il veut… Dans le grand jeu de l’offre et de la demande des valeurs et des idées, 
toutes deviennent relatives et susceptibles d’être retenues ou rejetées. De la même 
manière, les sciences sont entrées en démocratie, à travers l’interdisciplinarité et le 
grand mélange des savoirs experts et populaires. Chaque connaissance établie peut 
être remise en cause: il n’est nul besoin de références à un corps de doctrine ou à des 
lois patiemment construites en se confrontant à la réalité. Il suffit d’invoquer un cas 
particulier pour contredire les statistiques des experts. Et chaque discipline peut 
prétendre investir sa voisine, en faisant table rase des méandres théoriques et des 
débats ardus ayant déjà été menés. Ainsi, le libéralisme moral et le libéralisme 
scientifique semblent achever de déstructurer les ordres idéologiques et sociaux 
anciens, alors que ces derniers ont servi de base au développement de la démocratie 
et au système politique et économique en place.  
 
Désormais, l’unique valeur de référence semble être la liberté individuelle 
immédiate. Mais plutôt que de se présenter comme un idéal à rechercher et à 
confronter à d’autres, elle s’affirme comme une vérité intangible. L’être humain est 
décrit comme un être libre, autonome, rationnel et responsable, ce qui le rend 
capable de décider pour lui-même, et de participer aux diverses réunions proposées 
pour présenter son point de vue. Cette utopie est, en quelque sorte, imparable : qui ne 
souhaiterait promouvoir un tel être humain, citoyen éclairé des affaires locales et 
mondiales ? Qui oserait dénier à certains leur capacité à donner leur point de vue ? 
Selon quels critères ? De la même manière, l’utopie de l’égalité de tous et de l’accès de 
tous aux actions et aux décisions, dans tous les domaines, est imparable : qui oserait 
contredire cet objectif profondément humaniste ? Ces idéaux, qui donnent sens à nos 
vies, sont indestructibles. Mais la confusion entre les désirs et la réalité les 
transforment en idéologie. 
Dans les discours libéraux actuels, l’affirmation de l’existence de la liberté 
individuelle devient une arme qui se retourne contre les individus eux-mêmes. Un 
sous-entendu s’est imposé lentement, et s’expose désormais parfois ouvertement et 
cyniquement (en particulier dans les entreprises). Si la démocratie représentative ou 
participative ne fonctionne pas bien, si les individus sont mécontents de leur vie, ils 
ne peuvent s’en prendre qu’à eux-mêmes (ou, de temps à autre, à leur système 
éducatif… brutalement sommé de remédier à tous les maux des sociétés…). 
L’individualisme prôné par le libéralisme actuel n’est peut-être plus « celui des 
Lumières » (Beauvois, 2005). Ce dernier affirmait que la liberté individuelle, 
l’éducation et la connaissance étaient à conquérir et à rechercher, éventuellement 
collectivement… Il ne flattait pas chaque individu dans son moi profond, en lui 
proposant de devenir lui-même, à l’aide d’objets de consommation bien choisi (ou de 
coaching) et en se démarquant toujours de son voisin… 
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La démocratie est un système de décision qui ne dit rien des structures des 
sociétés et des ordres sociaux mis en place en son nom. Il est intéressant d’observer 
dans quels lieux les utopies fondatrices n’ont pas cours. Les libres entrepreneurs de la 
société libérale n’aiment pas trop la démocratie dans les entreprises ou dans les 
banques. Les partis politiques peinent à maintenir la démocratie en leur sein. Les 
principales institutions assurant la maintenance physique et idéologique des « cadres 
de l’univers partagé » (Berger et Luckmann, 1986) tolèrent moyennement les 
discussions collectives dans leurs fonctionnements quotidiens. L’armée et la police, 
les églises et les médias, les écoles et les universités, et toutes les administrations, 
rappellent rapidement à l’ordre leurs membres quand des processus trop 
démocratiques se développent dans leurs rouages. L’organisation concrète des 
sociétés occidentales semble se heurter à un plafond de verre infranchissable, où la 
tolérance envers toutes les cultures et toutes les idées, et en premier lieu le système 
de décision collective mis en place, s’efface. Des lois supérieures sont invoquées de 
temps à autre comme des lois naturelles pour garantir certains ordres économiques 
et sociaux annoncés comme vitaux, repoussant parfois des lois démocratiquement 
votées. Le libéralisme politique s’incline devant une autre autorité moins visible, qui 
semble, elle aussi, légitime et reconnue par tous… Comment s’ancre-t-elle au cœur 
même des consciences et des identités de chacun ? 
 
Nous ne pouvons pas abandonner les idéaux humanistes qui nous sont chers. 
Mais il nous faut, parallèlement, dénouer les bouclages idéologiques qui nous 
empêchent d’avancer. La confrontation à la réalité permet de s’interroger sur les 
failles dans nos raisonnements les plus courants ou dans nos croyances les plus 
profondément ancrées. Si nos conceptions des êtres humains et des sociétés sont 
erronées, ou perverties par un discours glissant devenu mensonger, comment 
pourrions-nous améliorer les fonctionnements des sociétés démocratiques ? Il nous 
faut analyser les contradictions et les obstacles qui se révèlent dans 
l’approfondissement actuel du libéralisme, au sein de toutes les sphères de la vie 
humaine, comme dans son extension planétaire.  
Les conditions nécessaires à la mise en œuvre de la concurrence pure et 
parfaite ne sont jamais observées. Dans les systèmes politiques comme dans les 
systèmes économiques, dans la vie des idées comme dans  l’organisation de la 
recherche scientifique, l’égalité de tous et l’implication de chacun se heurtent à des 
jeux d’influence personnels et à des regroupements sociaux, stratégiques et partisans. 
L’atomicité des participants (la liberté individuelle) semble un leurre. Elle se mue 
immanquablement en regroupement d’individus, d’entreprises, d’idées ou d’intérêts, 
etc. Les personnes seules, ancrées dans la croyance en leur propre autonomie, se 
retrouvent le plus souvent fragilisées et dominées, balayées par l’histoire, quand elles 
ne sont pas reconnues et soutenues, d’une manière ou d’une autre, par un ensemble 
social assurant leur promotion ou leur protection. Les réussites individuelles ne sont 
jamais racontées dans leur contexte économique et social : elles font partie des 
mythes nécessaires à l’idéologie libérale, répétées en boucle dans tous les médias. De 
la même manière, la transparence des informations n’est jamais assurée. Au 
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contraire, leur communication, falsification, manipulation ou rétention sont des 
enjeux cruciaux dans tous les domaines. Les informations sont déterminantes dans 
les rapports de force, les positions de pouvoir et l’évolution globale. Leur 
transparence ne dépend pas uniquement des moyens techniques mis en place, 
comme internet le laissait espérer. Car, au final, c’est la question de leur pertinence 
par rapport aux objectifs poursuivis, qui est cruciale. 
L’idéal d’une vie individuelle et collective harmonieuse, réglée par une 
démocratie constante, fluide et adaptative, se heurte aux difficultés de la vie 
matérielle, qui obligent à des organisations sociales et techniques stabilisées, tenant 
compte des contraintes rencontrées dans la recherche des ressources vitales 
quotidiennes. En économie, malgré les tendances ultralibérales actuelles, il semble 
bien que les entreprises et les banques ne puissent pas totalement se passer des Etats. 
La plupart des économistes libéraux prônent un Etat gendarme plutôt qu’un Etat 
providence, mais tous font appel au soutien des Etats, dès qu’une crise grave menace 
les intérêts financiers les plus puissants. L’armée, la police et la justice, c'est-à-dire le 
« monopole de la violence légitime » (Weber, 1919), semblent toujours nécessaires 
pour contrôler les groupes humains et les territoires, ainsi que l’accès aux ressources 
vitales. Mais la plupart des discours sur la démocratie et sur le développement 
durable ne disent rien de cette question centrale.  
L’extension du système capitaliste à l’ensemble de la planète révèle toutes les 
contradictions à l’œuvre dans son mode de fonctionnement. Si les 
approvisionnements et les richesses dépendent d’autres régions du monde, le 
contrôle du système devient plus aléatoire. Le recours aux compensations et aux 
protections fournies par les Etats devient plus problématique, sauf à manipuler les 
chefs d’Etat, leurs armées et leurs polices locales. L’accentuation des inégalités, 
conjuguée à la promotion de l’éducation et de la démocratie, conduit obligatoirement 
à une remise en cause fondamentale de l’équilibre politico-économique libéral ancien. 
Les questions écologiques mondiales viennent également compliquer la donne. Au 
fur et à mesure que la finitude de la planète se manifeste, les choix politiques, 
économiques et sociaux deviennent plus complexes. 
 
Désormais, dans la montée des périls et la confusion générale des idées, de 
nombreux questionnements reviennent en force. Certaines théories économiques et 
sociologiques montrent que les sociétés ont toujours eu besoin d’un système de 
valeurs et d’un système de régulation sociale pour exister à long terme. La 
construction des sociétés ne semble pas pouvoir se passer de contraintes physiques et 
psychiques sur les individus. Plutôt que de nier ces aspects imparables, peut-être 
faut-il au contraire les étudier soigneusement et réfléchir à toutes leurs conséquences, 
bonnes et mauvaises, pour mieux les faire évoluer. 
Les ordres idéologiques et religieux anciens ont servi de cadre à l’établissement 
du libéralisme économique et politique, dans les deux derniers siècles. Pendant toute 
cette période, la liberté individuelle s’est conjuguée avec des valeurs collectives déjà 
présentes, pour mettre en œuvre le respect des contrats et le fonctionnement de la 
démocratie… Actuellement, face au relativisme généralisé permis par la liberté de 
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pensée et d’expression, la question des limites morales réapparait. Peut-on accepter 
que toutes les opinions individuelles s’expriment ? Comment lutter contre le sexisme, 
le racisme, l’antisémitisme, l’islamophobie, la xénophobie, le nationalisme ? Le retour 
des religions accompagne, quant à lui, la remise en cause généralisée des sciences et 
des techniques. Des dérives sectaires et des embrigadements de tous ordres sont 
observables, partout dans le monde. Face aux migrations massives ou au terrorisme 
international, le repli sur soi, sur son territoire et son « art de vivre » mettent en place 
des réflexes identitaires qui semblent tout aussi problématiques. Ils conduisent à 
accepter la fermeture des frontières, puis la guerre avec les voisins, voire même la 
guerre civile avec les communautés culturelles intérieures… Dans la multitude des 
échanges, il est difficile de prévoir comment se nouera le prochain accord idéologique 
global. 
Toutes ces évolutions s’effectuent dans un cadre démocratique. De lents 
glissements s’observent dans les discours et les consciences. Désormais, les chantres 
de la liberté individuelle recherchent des valeurs nouvelles pour recréer les liens 
sociaux distendus : ils nous parlent de confiance mutuelle ou d’altruisme, etc… 
L’idéologie néolibérale tente de s’appuyer sur le naturalisme pour affirmer sa 
prédominance, mais l’absence de « sens à la vie » des descriptions biologiques et 
écologiques ne permet pas de lutter contre les religions anciennes, bien plus efficaces 
pour calmer les angoisses existentielles des individus esseulés. Et face à la complexité 
de la mondialisation et de la globalisation des problèmes, le recours à la démocratie 
participative locale parait bien aléatoire, quand les experts n’osent pas eux-mêmes se 
prononcer… La fin de l’histoire, proclamée avant le 11 septembre 2001 par un penseur 
américain optimiste, semble bien loin… Au contraire une nouvelle phase historique 
commence pour l’humanité, dans  une dynamique environnementale et sociale 
planétaire, où natures et cultures se mêlent inextricablement, sans que nous ne 
puissions vraiment saisir l’ensemble des données à discuter démocratiquement. 
Comment changer, individuellement et collectivement ?  
L’urgence des changements s’impose, en ce début de XXIème siècle. Nous la 
ressentons individuellement, mais nous devons les mettre en œuvre collectivement. 
Dans les textes fondateurs de 1987 et 1992, la promotion du développement durable 
faisait référence en premier lieu à l’organisation des sociétés. Elle s’adressait aux 
institutions politiques et aux entreprises, elle demandait une évolution dans les 
grands choix techniques et leurs applications sur le terrain. Le changement semblait 
devoir être impulsé à ce niveau structurel, tout en intéressant l’ensemble des 
individus et des êtres vivants concernés, à toutes les échelles territoriales et sociales. 
Dans les discours actuels, un glissement s’est produit : les changements attendus 
s’adressent généralement aux individus, présentés comme autonomes et responsables 
des biens communs. Charge à eux de porter le changement dans les organisations 
sociales et les sociétés auxquelles ils appartiennent. Cette évolution dans les discours 
induit des variations dans les analyses. En se focalisant sur les personnes, on fait 
appel à des croyances et des théories spécifiques. Celles-ci accompagnent le 
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changement souhaité tout en le freinant, car leurs descriptions de la réalité sont 
parfois tronquées. 
Nos « théories du changement » (Beauvois, 1985) sont dirigées par des 
schémas mentaux issus de la vie courante. Elles sont mobilisées par chacun pour 
penser sa propre évolution et celle des autres, pour susciter ou expliquer les 
transformations sociales. Dans les organisations et la société, des « experts du 
changement » se manifestent. Educateurs, acteurs de la formation continue, 
psychologues et sociologues professionnels, coachs divers, conseillers en 
communication, intervenants dans les entreprises, spécialistes en tous genres, etc. 
conceptualisent la question. Cependant, ils n’échappent pas complètement aux idées 
communes. Leurs points de vue se focalisent sur certains phénomènes plus que 
d’autres, et construisent de fait les contours idéologiques de l’ordre social en cours de 
recomposition.  
Au final, il est bien difficile de comprendre et plus encore de maitriser le 
changement. Quand il advient, ce n’est pas obligatoirement celui que l’on voulait 
mettre en place ! Une bonne partie de l’évolution s’est produite à bas bruit, dans une 
forme de contagion des comportements et des points de vue, qui est longtemps 
demeurée impalpable. Saisir les différents modes de transformation des êtres 
humains et des sociétés est un enjeu crucial, pour tenter de participer au grand 
mouvement collectif actuel. 
 
Changer les représentations mentales ? 
Dans les actions d’éducation à l’environnement comme dans les projets de 
développement durable, les théories les plus communément partagées s’appuient sur 
l’idée qu’il faut faire évoluer les représentations mentales des individus (ou les 
croyances, les attitudes, les valeurs, etc.) pour les aider à changer. Il suffirait, en 
quelque sorte, de travailler sur les idées pour faire évoluer les conduites. Et dans ce 
domaine, deux grandes méthodes sont généralement préconisées (Beauvois, 1985).  
Dans la configuration la plus noble, il s’agit de « faire discuter les gens 
ensemble », pour qu’ils prennent conscience collectivement des adaptations à opérer 
dans leur vie, des nouveaux accords sociaux à trouver, de la nécessité du changement 
(dans l’entreprise, l’école ou la société). Au cours de ces concertations, « tout 
naturellement, ils tendront vers les solutions optimales pour eux (les meilleures ou 
les moins pires) » (Beauvois, 1985). En somme, grâce à une analyse collective des 
problèmes, on trouve les bonnes solutions. Chaque individu peut faire valoir son 
point de vue et adhère spontanément à la démarche. Dans cette conception du 
changement, il n’est nul besoin de se questionner au sujet du pouvoir (qui décide 
vraiment d’enclencher le processus ? qui risque de s’opposer aux décisions prises ?). 
Il est à peine nécessaire de s’intéresser aux contraintes diverses imposées par les 
situations vécues. Les discussions et les débats créent momentanément un sentiment 
de réalité collective qui entraine chacun dans un nouveau monde. On accède ainsi, 
croit-on, au « véritable changement », à celui qui provient de « l’auto-détermination 
des individus ». Cette belle théorie repose « sur des valeurs universelles et 
incontestables : la responsabilité, l’auto-détermination, la démocratie, 
82 
 
l’autonomie… » (Beauvois, 1985). Mais la réalité dément souvent l’idéal : il suffit de 
s’attacher à confronter, de manière systématique et impartiale, les discours, les points 
de vue, les décisions collectives et les actes concrets, obligatoirement décalés dans le 
temps, pour saisir les torsions successives du processus, conduisant bien souvent à 
des changements pratiques relativement faibles, ou déterminés par d’autres moteurs 
plus souterrains (Kergreis, 2004, Kergreis et al, 2009, Mermet, 2013). 
La deuxième méthode employée pour provoquer le changement consiste à 
travailler directement sur les idées : il s’agit d’avoir recours à des experts en 
communication, qui pratiqueront la persuasion. Bien évidemment, cette deuxième 
méthode est « moins noble » (Beauvois, 1985), démocratiquement parlant : le recours 
à l’influence sociale est moins prisé que l’auto-détermination individuelle. 
Cependant, il faut bien constater que la publicité et les messages persuasifs nous 
environnent de toute part. Les réunions d’information tout comme les cours 
magistraux sont censés modifier les points de vue, convaincre d’adopter des idées 
plus conformes aux nécessités locales. Les résultats sont parfois décevants. On ne sait 
jamais, au bout du compte, si les personnes qui ont écouté les messages ont 
transformé leurs positions « en profondeur » ou « en surface ». Des années d’études 
scientifiques sur la communication et la persuasion le montrent : il est difficile 
d’affirmer qu’elles sont véritablement efficaces, et de déterminer quelles méthodes 
sont les meilleures. Un trop grand nombre de facteurs entrent en ligne de compte 
dans les contextes individuels et sociaux pour prédire l’efficacité de ces méthodes 
(Beauvois, 1985). 
 
Changer les comportements ? 
Ces théories courantes, qui privilégient les idées et les discours plutôt que les 
actes, ne résistent pas à l’observation quotidienne et au bon sens pragmatique. Il est 
parfois difficile de mettre en œuvre ses propres décisions et de vivre selon ses propres 
valeurs. Or, le changement environnemental ou social ne commence vraiment 
qu’avec de nouveaux comportements, concrets, réels, sur le terrain et dans les 
rapports sociaux. Il est possible de s’appuyer sur d’autres théories psychologiques 
pour promouvoir ce changement, mais celles-ci sont plus déstabilisantes, plus 
dérangeantes pour nos grandes valeurs humanistes, pour nos croyances communes et 
nos identités personnelles (Beauvois, 1985).  
De nombreuses recherches en psychologie sociale ont montré que les 
changements comportementaux peuvent précéder les changements dans les 
représentations mentales, et non l’inverse (Beauvois, 1985). Reconnaître l’existence 
de ce mécanisme psychologique banal a d’importantes conséquences sociales. Le 
changement par imitation, inscrit dans les gestes et la mémoire procédurale, est un 
fonctionnement courant, dans toutes les sociétés, comme en témoignent les effets de 
mode. Ce phénomène permet également de comprendre pourquoi les routines 
sociotechniques sont particulièrement bloquantes, quand il faut changer ses manières 
de vivre et de penser. Mais l’imposition d’un changement peut également être 
obtenue par manipulation, en créant une situation concrète obligeant à certains types 
de comportement. Les études sur la « soumission librement consentie » (Joule et 
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Beauvois, 2006) montrent comment les structures de pouvoir d’une organisation 
peuvent recourir à une méthode « d’affirmation de liberté » pour induire des 
changements profonds chez des individus manipulés par une mise en scène soignée. 
L’adoption d’un dispositif de changement centré sur le libre choix « renforce 
l’engagement des participants et minimise les risques d’expression intempestive de 
contre-pouvoirs » (Beauvois, 1985). Ce mécanisme, observable dans de multiples 
situations sociales, montre que « le changement est une fonction du quotidien » 
(Beauvois, 1985). Les objets techniques et les situations sociales concrètes 
contraignent physiquement les individus, tout en leur laissant une impression 
mentale de liberté (au travail, à la maison, à l’école, etc.). Ce sont de redoutables 
« agents de changement », d’abord dans les conduites, ensuite dans les opinions 
(Beauvois, 1985). 
 
Toutes ces théories du changement, qui s’adresse à l’individu, peuvent être 
utilisées à bon ou mauvais escient, avec des taux de réussite variables (Joule et 
Beauvois, 1996, 2006). Actuellement, les injonctions à l’autonomie, à la 
responsabilité individuelle et à la participation se multiplient, dans un climat 
d’affirmation de liberté, ne tenant pas obligatoirement compte des contextes de 
liberté réelle vécue. Le décalage entre les discours encourageant le changement 
individuel et les situations environnementales et sociales contraignantes peut avoir 
des conséquences personnelles douloureuses, quand aucune évolution ne se révèle 
possible. Bien des initiatives individuelles se heurtent à des pouvoirs inflexibles ou 
souterrains, annulant les démarches ou freinant les idées novatrices. Bien des 
individus n’ont pas le temps ou les capacités matérielles de transformer leurs modes 
de vie, même s’ils le souhaitent. Une forme de malaise se développe dans la répétition 
constante des injonctions à « être responsable » et à « modifier ses comportements »,  
alors que les contraintes du quotidien ne sont jamais nommées ou décrites, ou que de 
subtils processus d’engagement orientent vers d’autres types de comportement. Dans 
le maquis actuel de vulgarisation de la psychologie, les références à la liberté 
individuelle sont plus nombreuses que les méthodes pour apprendre comment 
mesurer ses réelles marges de manœuvre dans des contextes sociaux et 
environnementaux précisément décrits. La focalisation sur le changement individuel 
entretient une forme de solitude anxiogène, que les gourous du coaching et du 
développement personnel se chargent de traiter à leur manière, en premier lieu 
commerciale, mais parfois aussi sectaire, religieuse ou mystique.  
 
Changer les structures sociales ? 
Le changement collectif passe par des discussions et des débats, mais il 
s’inscrit également dans des organisations sociales et des institutions sociétales 
complexes, dont les modes de fonctionnement sont mal connus ou passés sous 
silence. Les organisations technico-économiques sont des rouages bien huilés qui 
produisent et reproduisent des ordres mentaux et sociaux que les discours actuels sur 
la fluidité et le changement s’efforcent de faire oublier. 
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L’obéissance, obtenue par récompenses, menaces et punitions, et la contrainte 
physique organisée à travers la mise en place concrète de situations de travail ou de 
vie familiale structurée, sont de puissants mécanismes de stabilisation ou de 
changement de comportements, selon les besoins des dirigeants des organisations 
sociales considérées. Les négliger dans les discours courants permet de négliger le fait 
que les hiérarchies sociales continuent d’exister. Elles sont le mode le plus courant 
d’organisation collective, particulièrement dans le monde économique et social du 
travail, mais aussi dans les partis politiques, les administrations, les églises, les clubs 
sportifs ou les grandes associations. La méconnaissance des fonctionnements des 
groupes et de leur tendance récurrente à produire des ordres sociaux, à l’aide de 
chefs, de rôles et de statuts, tend à déstabiliser profondément les individus dans la 
perception de leur propre vie. En laissant de coté une bonne partie de la vie sociale 
courante, les discours basés sur la liberté individuelle et la démocratie ne donnent 
pas les moyens d’être maître de son existence et de développer cette liberté, 
contrairement à ce qu’ils annoncent. 
Le changement individuel et collectif ne peut pas s’effectuer sans l’ensemble 
des formes organisationnelles et politico-juridiques qui structurent et gouvernent les 
individus et les sociétés. Les institutions politiques produisent des lois et des règles 
qui encadrent les interactions humaines et leurs actions concrètes. Certes, elles ne 
sont pas toujours respectées, mais ces contraintes spécifiques ont un rôle dans les 
freins ou les orientations du changement. Parallèlement à la progression supposée de 
la bonne gouvernance et de la démocratie participative, on observe un 
développement de la judiciarisation de la société, avec des appels de plus en plus 
fréquents aux tribunaux pour traiter des conflits interindividuels ou des affaires 
publiques et privées complexes (Baraqué, 2000). Autrement dit, les lois et les 
procédures de justice restent la base du règlement des conflits et déterminent bien 
souvent les décisions prises et les comportements. La lenteur de la traduction en droit 
national français des accords européens ou internationaux sur les problématiques 
environnementales montrent l’importance de ce nœud politique et réglementaire 
crucial dans l’évolution des sociétés. La lenteur de la mise en œuvre des décrets 
d’applications et des circulaires, une fois les lois (enfin) votées, est aussi un moyen 
administratif connu pour freiner les changements. A contrario, saisi par des citoyens 
« portant plainte » ou parfois de leur propre chef, des procureurs et des juges 
courageux font progresser les choses par la stricte application des textes existants 
(incluant des peines répressives pour les délits). Leurs prises de position dans la 
jurisprudence permettent également certaines avancées importantes, qui seront 
ensuite entérinées par de nouvelles lois.  
 
Dans les débats actuels comme dans les projets de recherche, d’éducation ou 
de développement local, les théories du changement auxquelles il est fait appel 
semblent souvent limitées au « changement personnel ». La construction collective 
de nouvelles orientations peut se faire sans solliciter constamment les responsabilités 
individuelles, qui se trouvent toujours relatives à des contextes et insérées dans des 
structures sociales plus vastes. Cette question semble cruciale pour assurer l’efficacité 
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des actions, mais également pour protéger le bien-être psychologique de chacun, 
éviter la « fatigue d’être soi » (Ehrenberg, 1998), qui semble désormais un symptôme 
courant dans les sociétés libérales.  
Pour inventer de nouvelles modalités d’évolution environnementale et sociale, 
il nous faut clarifier nos connaissances sur les mondes humains et sociaux, 
comprendre les enjeux et préciser les contextes des actions à entreprendre. C’est en 









Chapitre 1.2.  
Un modèle pour trier les idées et évaluer les actions  
 
 
La protection de la nature et le développement durable nécessitent de se 
positionner face aux imbrications des questions environnementales et sociales. La 
mouvance des idées et la multiplicité des débats n’aident pas à se construire une 
représentation stable des problèmes à traiter et des solutions à envisager. Au milieu 
des tâtonnements collectifs, un certain nombre de choix, arbitraires et implicites, 
s’effectuent cependant quotidiennement, au cours des actions entreprises. Il semble 
important de prendre du recul et de réfléchir aux orientations des choix effectués.  
Les éducateurs et les chercheurs se réfèrent à l’interdisciplinarité pour tenter 
de saisir la complexité du réel. Cette approche intellectuelle est difficile à mettre en 
œuvre et semble en être encore à ses balbutiements. Bien qu’elle soit pratiquée depuis 
plus d’une cinquantaine d’années dans la recherche, elle commence à peine à être 
enseignée, et la plupart des adultes actuels ont eu des formations disciplinaires 
spécialisées qui s’opposent fortement à sa pratique. Dans chaque équipe de recherche 
ou d’éducation, dans chaque organisation sociale souhaitant développer une action 
innovante, des modèles d’approche sont construits avec des théories expertes et 
naïves emmêlées, concernant la nature, les êtres humains et leurs sociétés. Nul ne 
peut accéder à l’ensemble des connaissances nécessaires. Quel que soit le lieu de la 
réflexion, il faut mettre en œuvre une coopération intellectuelle qui se révèle délicate, 
en soi, et qui n’est souvent pas possible, dans les faits, à cause du déroulement 
physique et temporel des projets. Par ailleurs, l’esprit du temps est à la libération de 
tous les savoirs, à leur remise en cause et à leur métissage (peut-être pour pallier ces 
difficultés ?). La transdisciplinarité bat son plein, mariant l’art, la créativité, la 
philosophie, les sciences et les techniques, voire même les religions. Ce mélange 
inventif et généreux produit des effets divers, qu’il faudrait analyser soigneusement. 
Au milieu de la communion et de la confusion des savoirs, la créativité individuelle 
peut certes s’exprimer avec bonheur, mais des effets de domination sociale et de 
polarisation idéologique sont également à l’œuvre : ils créent des orientations 
particulières, parfois profondément contradictoires. 
Dans le holisme ambiant, il peut paraître étrange, voire rétrograde, de 
réaffirmer l’existence de connaissances différentes, concernant nos deux grands pôles 
d’interrogations, concernant la nature et la culture, dans le décryptage des faits 
écologiques, humains et sociaux. Mais sans cette nécessaire distanciation, la 
compétition latente entre le naturalisme et le constructivisme pourrait conduire à une 
forme d’implosion de la pensée. L’arraisonnement des sciences de la culture par les 
sciences de la nature serait tout aussi dommageable que l’inverse, la dissolution des 
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sciences de la nature dans les sciences de la culture… Il semble essentiel de 
considérer, d’une part, les dynamiques écologiques, et d’autre part, les dynamiques 
humaines et sociales, pour aborder avec plus de précision les socio-écosystèmes de la 
nature transformée et les éco-sociosystèmes des sociétés territorialisées. Même si les 
êtres humains, les sociétés et leurs territoires naturels sont liés, la diversité et la 
dynamique de leurs imbrications dans l’évolution planétaire seront d’autant mieux 
comprises que leurs logiques de fonctionnement  spécifiques seront mieux connues. 
Les interdisciplinarités et transdisciplinarités qui permettent de saisir les 
mécanismes globaux de leurs interactions doivent se construire dans une forme 
d’équilibre, prenant en compte les multiples débats et méandres des disciplines qui 
ont tenté de les décrire, depuis plusieurs siècles.  
 
Laissant l’écologie aux écologues, nous nous intéressons ici essentiellement 
aux sciences de l’être humain et de la société, qui sont un domaine aussi vaste et 
complexe que celui des sciences de la vie, de la terre et de l’univers. En leur sein, le 
repérage des divers phénomènes existants et l’articulation des analyses sont en cours, 
mais restent globalement inachevés. Dans ce domaine, savoirs populaires et savoirs 
experts se mêlent inextricablement, bien plus encore que dans les représentations du 
monde physique et naturel. Les connaissances psychologiques et sociologiques 
semblent du domaine de l’intime, chacun ayant sa propre expérience du fait d’être 
une personne, à la fois unique et en interaction sociale. Elles se trouvent souvent 
bricolées individuellement grâce à quelques lectures et beaucoup de réflexion (ou 
l’inverse), avec une impression d’évidence souvent trompeuse. Dans ces disciplines, 
les débats philosophiques et scientifiques sont intenses et non tranchés. De fortes 
dissensions animent la communauté intellectuelle qui s’est progressivement établie 
dans ces domaines. Les positionnements sont foisonnants car les postulats et les 
réflexions sont multiples, plus faciles à mettre en œuvre dans la discussion et 
l’introspection que dans l’expérimentation et le test des hypothèses. 
De fortes résistances se manifestent, face à la progression des connaissances 
scientifiques concernant les individus et les faits sociaux. La connaissance sur soi-
même et sur les autres est parfois décevante, quand nos idéaux se révèlent 
inatteignables, mais elle est parfois également effrayante, quand les possibilités de 
manipulation semblent devenir effectives. Beaucoup préfèrent n’en rien savoir, pour 
conserver leurs rêves et leurs bonheurs privés. D’autres, qui maitrisent intuitivement 
assez bien les rouages humains et sociaux, ont tout intérêt à ne pas voir divulguer les 
secrets de leurs réussites. Dans la société et les médias, la diffusion des informations 
ne tient pas obligatoirement compte des interrogations et des débats en cours, de 
l’invalidation répétée de certaines croyances bien partagées, ou des dizaines de 
milliers de publications philosophiques et scientifiques du domaine. Des effets de 
mode et de domination renforcent les idéologies qui s’affrontent dans l’air du temps. 
Ces bouclages de la pensée sont difficiles à repérer et plus encore à remettre en cause. 





La démarche présentée ici s’est attachée à créer un modèle d’approche 
dynamique de la complexité des êtres humains et des sociétés, en proposant quelques 
lignes de force, pour articuler plusieurs niveaux d’analyse. L’objectif essentiel est de 
se donner des repères pour classer les idées et les théories existantes, interroger les 
nombreuses approches philosophiques et scientifiques qui s’expriment aujourd’hui, 
mais également les « trous noirs » de la connaissance et de la vulgarisation. Sans nier 
l’importance primordiale de relier entre eux les phénomènes naturels, culturels, 
individuels et sociaux, ce modèle tente de séparer nature et culture, individu et 
société, ainsi que divers contextes de relations sociales, pour décrire leurs 
dynamiques spécifiques avant de considérer leurs imbrications. Il s’agit de 
reconnaître, conjointement, l’unité et la mouvance du vivant, naturel et culturel, et 
l’irréductibilité de certains phénomènes humains et sociaux, émergeant à plusieurs 
niveaux de complexité. Ainsi, les questions abordées ne se situent pas dans le 
contexte habituel de l’interdisciplinarité propre au développement durable. Elles se 
situent en amont, pour préparer les travaux de rencontre entre les différentes 
sciences intéressées par le sujet. 
Le modèle proposé, nourri de théories variées et de réflexions personnelles, 
n’est qu’une tentative parmi d’autres d’ordonner l’infinité des idées et des pratiques. 
Comme chaque système théorique, il ne peut pas prétendre à l’objectivité ou à 
l’exhaustivité. Aucun modèle scientifique ou philosophique n’est neutre ou exempt 
d’objectif social. Au sein des débats concernant la nature et le développement 
durable, plusieurs enjeux et finalités se mêlent pour orienter les questionnements. 
L’analyse des principaux objectifs orientant les recherches, les actions d’éducation ou 
les projets collectifs permet de mettre en évidence leurs contradictions. Pour lutter 
contre une possible « confusion des valeurs », trois types d’objectifs sont sélectionnés 
et traités parallèlement. Ils permettent d’explorer les sciences de l’être humain et de 
la société en s’attachant successivement à des questionnements différents. 
Cette construction personnelle reste tâtonnante et inachevée. Elle nécessite 
des confrontations et des discussions, pour révéler ses failles, cachées dans les 
méandres des raisonnements. Il est difficile de saisir soi-même où se situent ses 
propres renoncements, oublis ou dénis. Chaque entreprise de pensée devrait 
s’attacher à repérer ses zones d’opacité et de résistances, à rechercher ses propres 
incertitudes, pour rester ouverte et se reconnaître incomplète. Différentes pistes 
d’interrogation sont fournies à ce sujet en fin de chapitre. Elles permettent d’élaborer 
une sorte de garde-fou, qui empêche de croire complètement à ses propres chimères, 
et à celles des autres. 
Clarifier ses objectifs et ses postulats  
Pour JM. Legay (1997, 1999), la complexité des travaux interdisciplinaires 
actuels rend illusoire toute tentative d’objectivité scientifique. Mieux vaut affirmer 
clairement l’objectif social du chercheur, pour circonscrire les points obscurs de ses 
choix. Cet objectif affirmé pourra être comparé aux postulats des modèles construits, 
aux hypothèses testées ou aux éléments retenus pour décrire la réalité abordée. Ce 
conseil semble valable également dans la mise en œuvre des projets de 
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développement durable comme dans ceux d’éducation à l’environnement. Plus les 
objectifs de l’action sont clairement déterminés, plus les moyens de les atteindre 
peuvent être réfléchis et mis en œuvre. L’évaluation nécessaire au suivi des projets en 
est, elle aussi, grandement facilitée.  
Les objectifs sociaux des projets de recherche ou des actions concrètes 
s’appuient sur diverses motivations, individuelles et collectives, et sur les grandes 
valeurs en vigueur dans les sociétés. Il peut sembler facile, au premier abord, de 
décider de son objectif personnel, mais l’auto-analyse et l’approfondissement de nos 
propres choix nous conduisent à repérer des directions diverses, parfois 
contradictoires, dans nos impulsions quotidiennes et notre propre système de 
valeurs. Au niveau social, dans les collectifs informels, les organisations ou les 
institutions, et plus encore au niveau interculturel et international, la construction 
des projets communs se révèle très complexe. Les objectifs des participants se 
heurtent souvent entre eux, à cause de l’incompatibilité des égos, des intérêts ou des 
valeurs en jeu. Cette question centrale des finalités poursuivies et des évaluations qui 
leur sont liées entraine des difficultés diverses dans les coordinations sociales, et les 
empêchent parfois de s’inscrire dans la réalité concrète ou de perdurer à long terme. 
Les valeurs et les systèmes de connaissances sont interconnectés et évolutifs. 
S’interroger sur nos idéaux, nos objectifs et nos valeurs est essentiel pour repérer les 
systèmes de croyances et de connaissances qui les garantissent, et à partir desquels 
nous organisons nos savoirs et nos actions. Dénicher les principes qui animent nos 
mécanismes mentaux implicites, nos oublis et nos certitudes, permet d’interroger nos 
représentations du monde, de l’être humain et des organisations sociales. Le 
développement durable, en articulant la question de la nature et la question des 
générations futures, provoque des interrogations spécifiques dans nos conceptions de 
l’être humain et des sociétés. Le respect de la nature et le respect des générations 
futures paraissent des objectifs sociaux (ou des idéaux) nouveaux, face au respect des 
personnes, base actuelle de nos raisonnements libéraux. Si nous les prenons au 
sérieux, ils nous obligent à reconsidérer les connaissances scientifiques ou intuitives 
sur lesquelles nous nous appuyons pour décrire la réalité et pour agir. 
 
Trois objectifs inter-reliés  
La clarification des objectifs personnels du chercheur, de l’animateur de projet 
ou de l’éducateur est un exercice difficile mais salutaire. Dans cet ouvrage, les choix 
théoriques et les postulats retenus résultent d’une volonté délibérée de promouvoir à 
égalité trois types d’objectifs : l’un sera dit « écologique », l’autre « sociologique » et 
le troisième « personnologique ». 
Les inclinaisons personnelles servent de base à la création et à l’évolution des 
valeurs sociales, même si ces dernières sont préexistantes, sous une forme ou une 
autre, dans la société. Logiquement, les objectifs individuels semblent primer : les 
valeurs promouvant les individus sont les plus facilement adoptables par chacun, 
dans la mesure où chaque personne tente de préserver sa propre vie, en lui accordant 
une valeur plus grande qu’à celle de ses voisins. Mais partout dans le monde, un 
grand nombre d’hommes et de femmes ont ressenti ou ressentent l’amour de leurs 
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proches et l’amour de la nature environnante, ce qui oriente leurs objectifs vers des 
buts non individuels. Par extension, au cours de leurs rencontres, de leurs voyages ou 
de leurs découvertes, certains ont développé des formes d’amour pour l’humanité, 
dans ses multiples expressions culturelles, ou pour la nature, à travers les multiples 
formes du vivant.  
Dans la vie quotidienne, dès lors qu’il n’y a pas de danger immédiat et que des 
conditions de vie correctes semblent assurées, la curiosité spontanée des êtres 
humains les porte à apprécier la variété et le changement. Pour certains, le 
côtoiement de la multiplicité des formes et des couleurs est un émerveillement, un 
bonheur. Ce sentiment peut naitre devant la diversité des espèces, devant des 
paysages ou dans des milieux naturels divers. Il accompagne aussi la recherche de la 
compréhension des fonctionnements intimes de la vie ou des mécanismes physiques 
et écosystémiques de l’environnement proche et lointain. Pour d’autres (ou pour les 
mêmes) ce sont les rencontres humaines qui offrent un plaisir constant : chaque 
personne est une interrogation et une découverte. La diversité des sociétés et des 
cultures du monde représente une richesse incomparable, passionnante à explorer et 
à partager. Au niveau collectif, ces attirances et sensations personnelles se retrouvent 
dans des objectifs d’action et des valeurs sociales de haut niveau : protéger ce que l’on 
aime semble une évidence. Les mouvements humanistes et écologistes se nourrissent 
de ces sentiments profonds et spontanés, transformés en valeurs collectives et en 
idéaux, avec des variations diverses dans leurs investissements. 
Pour satisfaire à la définition du développement durable, il faut articuler les 
problématiques de la nature avec celles des générations futures. Il faut prendre en 
compte l’avenir de toutes les espèces vivantes dans leurs milieux de vie, d’une part, et 
l’avenir des différents peuples constituant l’humanité, d’autre part. Ces nouveaux 
impératifs sociaux nécessitent d’être justifiés, en définissant précisément quels 
enjeux vitaux et quels enjeux sociaux sont présents dans les deux domaines conjoints. 
Par ailleurs, l’idéal humaniste affirme l’unicité et la valeur de chaque personne, de 
chaque être humain en particulier. Ce point de vue est central dans le cadre de 
l’éducation, pour promouvoir le développement de chaque enfant et de chaque adulte 
en formation. Ainsi, trois objectifs différents peuvent coexister dans les actions ou les 
réflexions : la protection de la nature, dans sa diversité biologique et écologique ; la 
protection de l’humanité, dans sa diversité sociale et culturelle ; la protection de 



















A bien observer les actions et les projets, il n’est pas si évident de poursuivre en 
même temps ces trois objectifs, qu’ils soient individuels ou collectifs. Toute décision 
tend à hiérarchiser les priorités. Il est notable que l’individualisme ambiant dans les 
sociétés libérales tend à privilégier les objectifs relatifs aux personnes par rapport aux 
deux autres. L’omniprésence des références aux individus dans les croyances 
communes et dans les recherches actuelles ajoute à la confusion possible dans les 
choix. Pour lutter contre ce phénomène, il faut commencer par reconnaître l’existence 
de ces trois objectifs différents, dans les projets et les recherches concernant la nature 
et le développement durable. Puis, il faut les considérer en parallèle plutôt 
qu’imbriqués ou hiérarchisés. Cette décision provoque la construction d’un modèle 
scientifique ouvert, où de nombreuses options peuvent coexister. C’est un choix 
volontariste, fonctionnant comme une hypothèse de travail. Que se passe-t-il si je 
choisis vraiment de considérer séparément ces trois finalités ? A quels moments 
entrent-elles en interaction ? Quels modèles théoriques faut-il choisir pour continuer 
à les repérer dans mes raisonnements ? Comment peut-on les opérationnaliser ? 
Comment peut-on sauvegarder conjointement chaque être humain, les générations 
futures de l’humanité et la nature, dans toute sa complexité ? 
Objectif « écologique » 
Prenant acte du fait que les objectifs environnementaux se réduisent tôt ou 
tard à des objectifs sociaux (Billaud, 1996, Deverre, 1996, Kergreis, 2004), le modèle 
créé tente de résister à cette force de rappel en choisissant d’exprimer la protection de 
la nature sous son aspect le plus extérieur à l’être humain : la protection de la vie, à 
travers la diversité biologique et écologique. En effet, la sauvegarde des eaux, des sols, 
des paysages, de l’énergie ou du climat, enjeux environnementaux essentiels en ce 
début du XXIème siècle, concerne en premier lieu le souci des ressources et des 
conditions de vie de l’humanité dans son ensemble (les générations actuelles et 
futures). Promouvoir ces objectifs ne garantit pas que l’on s’intéresse à la « vie de la 
nature », en elle-même. Seul l’intérêt pour la biodiversité en tant que telle peut 
opérationnaliser une valeur intrinsèque de la nature, ne contenant pas l’objectif de la 
survie humaine. Les écologues nous disent que la vie peut continuer sur terre, après 
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la disparition des êtres humains. Choisir de défendre la vie sans se préoccuper de 
l’humanité est une position philosophique intenable, humainement et socialement 
parlant. Elle peut être retenue de manière abstraite, momentanément, pour les 
besoins du raisonnement intellectuel, tout en gardant à l’esprit les dangers de cet 
écologisme radical. Ce choix arbitraire est toujours difficile à argumenter. Le risque 
politique d’organiser un ordre social à partir de raisonnements naturalistes 
s’appliquant également aux êtres humains tend à rejeter immédiatement ce type de 
positionnement. Par ailleurs, la biodiversité rend un grand nombre de services 
écologiques aux sociétés humaines et il est donc tentant de ramener sa sauvegarde à 
cet objectif social général.  
D’une certaine manière, toutes les analyses concernant la nature sont 
anthropocentrées (Bourg, 1993). Personne ne sait quels types de gènes, d’espèces, 
d’écosystèmes ou de processus fonctionnels seront nécessaires au futur pour que la 
vie biologique perdure, or celle-ci est strictement nécessaire à la vie humaine. De 
nombreux scientifiques considèrent que la diversité biologique et écologique est 
garante des multiples possibilités d’adaptation de la vie sur terre, dans un avenir 
lointain. Quel que soit le devenir à long terme de l’espèce humaine, amenée sans 
doute à se transformer et à s’adapter comme les autres espèces vivantes, un principe 
de précaution semble inciter à une biodiversité la plus large possible, pour la survie 
de l’espèce humaine en premier lieu, et pour l’idée même de la vie sur terre en 
deuxième lieu. 
En se centrant sur ces raisonnements écologiques, il peut être tentant de 
considérer les êtres humains et leur diversité culturelle comme faisant partie de la 
diversité biologique : chaque culture assure des formes de sauvegarde et d’évolution 
diverses pour la nature, et chaque individu également. Les raisonnements 
naturalistes peuvent se satisfaire de cette inclusion des êtres humains et des sociétés 
dans la nature. Mais associer diversité biologique et diversité culturelle introduit une 
forme de confusion entre les valeurs portées, et un nuage de fumée sur les objectifs 
personnels et sociaux de ceux qui les portent. La diversité culturelle sera donc traitée 
à part et l’objectif écologique de la protection de la biodiversité sera assumé en tant 
que tel, dissocié arbitrairement, artificiellement et momentanément d’autres types 
d’objectifs, « sociologiques » et « personnologiques », pour les besoins de 
clarification des raisonnements et de la recherche. 
L’objectif écologique de la protection de la biodiversité se situe résolument 
« du coté de la nature ». Il s’appuie sur une valeur qui promeut la Vie, valeur 
possiblement interculturelle, même si la vie est considérée ici dans son sens 
biologique. Il semble impossible de dissocier la prise en compte de la diversité 
biologique et écologique de ses aspects sociaux et culturels. Cet objectif relatif à la 
valeur intrinsèque de la nature reste en lui-même très complexe à définir et à 
opérationnaliser, sauf à « laisser faire la nature » en y incluant les êtres humains, ce 
qui n’est pas acceptable, humainement parlant, et impossible à mettre en œuvre, 
techniquement, culturellement et socialement. Quoiqu’on en dise et quoiqu’ils 
décident, les individus et les sociétés seront toujours du coté de la culture, et leur vie 
même intervient sur la nature. Les discussions des biologistes et des écologues sur les 
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composantes de la biodiversité et sur les manières de lutter contre sa sixième crise 
d’extinction, donnent un aperçu de la complexité des questions scientifiques et 
sociales posées, une fois admis cet objectif écologique en lui-même.  
Objectif « sociologique » 
De la même manière, l’objectif global de la sauvegarde de l’humanité, en tant 
qu’espèce vivante sur la terre, doit être précisé. La notion de développement durable, 
en invoquant les générations futures incite à s’interroger sur une finalité particulière, 
la « reproduction des êtres humains », présente naturellement au cœur de chaque 
groupe constitué d’hommes, de femmes et d’enfants. A partir de cette base 
naturaliste, le raisonnement tenu ici s’inscrit dans une vision résolument culturelle de 
la vie humaine. La plupart des humanistes considèrent que la protection de 
l’humanité à long terme correspond à la coexistence, pacifique et solidaire, des divers 
peuples et cultures du monde. Un niveau d’exigence plus faible (ou plus cynique) 
pourrait admettre que les générations futures de l’humanité soient réduites en 
nombre et en diversité : un petit groupe d’hommes et de femmes pourraient suffire à 
repeupler la terre, après un cataclysme. Ou bien, les divers peuples et cultures 
pourraient coexister de manière guerrière, dans des conditions humaines 
épouvantables. Ainsi, l’objectif sociologique choisi se situe « du coté de la culture », 
en se positionnant clairement sur des idéaux humanistes et interculturels 
particuliers. Il se révèle en réalité triple : survie et reproduction à long terme de 
l’espèce humaine ; diversité des peuples et des cultures du monde ; solidarité et paix 
entre les êtres humains.  
Là aussi, une sorte de principe de précaution peut prévaloir. Nous ne savons 
pas quel type de culture déjà existante sera la meilleure pour aider l’humanité à 
survivre, dans le futur. Par contre, nous sommes à peu près certains que l’humanité 
détient le pouvoir de se détruire elle-même, dans ses armes de destruction massive, si 
nous laissons les conflits se développer. Il faut donc affirmer la diversité des cultures 
et la paix comme des objectifs sociaux fondamentaux, strictement nécessaires à la 
survie à long terme des générations futures, telle que nous voulons la concevoir, 
culturellement parlant.  
La reconnaissance de la valeur de chaque culture et de la valeur de la paix sont 
deux objectifs sociaux communément partagés (quand tout va bien). Cependant, ils 
ne sont pas suffisants pour opérationnaliser la survie des générations futures en elle-
même, sauf, encore une fois, à « laisser faire la nature » au sein des groupes humains, 
dans la compétition généralisée qui peut prévaloir au cours du processus de 
reproduction individuelle. Comment nommer et définir culturellement l’objectif 
central de la reproduction à long terme de l’humanité ? Quelle valeur sociale lui 
attribuer, puisque ni la tolérance, ni la solidarité ni la paix, ni même l’altruisme ne 
désignent clairement l’objectif de protection des générations futures, au sein des 
sociétés ? Ce choix doit obligatoirement se situer « du coté de la culture », dans une 
humanité parée de nos idéaux les plus chers, et non du « coté de la nature », dans une 
humanité réduite à sa dimension d’espèce vivante comme les autres, où la survie des 
petits serait laissée à l’instinct naturel ou aux appréciations de chacun, dans les aléas 
multiples des rencontres compétitives et coopératives. 
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Ainsi, il faut dissocier les aspects sociaux naturels, déjà préexistants chez 
certains groupes animaux, des aspects sociaux spécifiquement culturels, qui traitent, 
entre autre, de la reproduction des groupes humains. Le choix de nommer 
« sociologique » l’objectif social spécifique introduit par la notion de générations 
futures permet d’attirer l’attention sur cette question. L’objectif « sociologique » 
concerne en premier lieu la reproduction des groupes humains et de leur culture, 
dans une perspective de long terme. Et parallèlement, il vise à la reproduction de 
l’humanité toute entière, dans la rencontre et l’intégration pacifique de la diversité 
des cultures. Car désormais, les différents peuples du monde ne peuvent pas survivre 
à long terme sans une organisation collective à l’échelle de la planète, proposant pour 
chacun une vie humaine acceptable, tout en affirmant un souci constant pour les 
générations futures. 
Cet objectif sociologique s’intéresse, par sa définition même, au 
fonctionnement des groupes humains. S’il peut être porté par les individus, il est 
strictement différent des objectifs de reproduction individuelle ou de survie 
individuelle à long terme. Dans l’espèce humaine comme dans certaines espèces 
animales, les individus isolés ne peuvent pas mettre en œuvre leur propre 
reproduction. Seuls des groupes d’individus organisés et stabilisés semblent pouvoir 
faire face à la néoténie des bébés, qui nécessite une prise en charge assez longue pour 
favoriser la survie de l’espèce. Seule la transmission culturelle organisée 
collectivement offre une efficacité particulière à l’espèce humaine (pour le meilleur, 
mais parfois aussi pour le pire). Cette donnée naturelle et culturelle affirme 
l’existence intrinsèque des faits sociaux, qui ne sont jamais réductibles aux 
interactions individuelles immédiates, du fait même de la dynamique temporelle 
inscrite dans les groupes reproducteurs. 
Objectif « personnologique » 
Dans la présentation précédente, l’objectif « sociologique » concerne la survie 
de l’humanité en tant qu’espèce vivante. Il s’intéresse au traitement des générations 
futures et aux phénomènes sociaux et culturels ayant trait à la reproduction des 
groupes humains. Il ne concerne pas le respect des êtres humains individuels. 
L’histoire et l’actualité nous montrent tous les jours qu’un peuple peut survivre en 
négligeant fortement une multitude d’individus en son sein. Il faut donc affirmer la 
nécessité de « valoriser chaque être humain », parallèlement à nos deux précédents 
objectifs.  
Promouvoir la liberté individuelle reconnait à chacun son droit à une existence 
naturelle, en tant qu’individu autonome dans une espèce vivante particulière. 
Cependant, comme précédemment, ce degré minimal de reconnaissance ne semble 
pas suffisant, au regard de la vision culturelle humaniste qui est la notre. Il faut 
également affirmer la stricte nécessité pour chacun d’avoir des conditions de vie 
acceptables, tout au long de son existence. Le souci de l’autonomie et de la diversité 
des personnes peut être compris dans leurs aspects génétiques et aléatoires, 
historiques et écologiques, etc., ou dans leurs aspects personnels et sensibles, inscrits 
dans un contexte social et culturel spécifique. Dans ce dernier cas, on peut associer à 
la reconnaissance du droit à l’existence, à la liberté et à l’autonomie de chaque 
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individu (pris comme un représentant de l’espèce humaine), un objectif plus large, 
incluant un niveau minimum de confort matériel et de possibilités d’action, 
d’évolution, d’expression et de création…, qui fondent véritablement la personne 
humaine, dans toute sa complexité et son unicité. Qualifier l’objectif de 
« personnologique » plutôt que « individuel » attire l’attention sur le choix de se 
situer  résolument « du coté de la culture » et non pas « du coté de la nature », quand 
il s’agit des êtres humains. Il n’est pas question ici de considérer la vie humaine 
comme un aléa génétique et une adaptation permanente dans le grand mouvement 
des êtres vivants, même si certains discours se développent actuellement dans ce 
sens. Mais ce choix de vocabulaire, qui ne retient pas non plus le terme « personnel », 
attire également l’attention sur une autre forme de distance prise avec les 
raisonnements tenus couramment. Il n’est pas question ici de se référer à certains 
discours libéraux actuels, promouvant des personnes « autocentrées » et 
« constructrices d’elles-mêmes ». Notre vision de l’être humain ne le détache pas de 
ses contextes écologiques et sociaux. 
Les inégalités sociales et la pauvreté engendrent, partout dans le monde, le 
malheur d’un grand nombre de personnes, et semblent le terreau de la violence 
individuelle et collective, enclenchant un cercle vicieux infernal. De la même manière 
que la reproduction des peuples et de leur culture ne peut pas suffire, en soi, à définir 
l’objectif « sociologique » retenu, notre objectif « personnologique » doit tenir 
compte de la coexistence pacifique entre les individus, seule à même de leur assurer 
une vie acceptable. Cet objectif se révèle triple, lui aussi. Il concerne la survie 
individuelle à long terme de chaque personne, d’une part, ses possibilités de vivre 
dignement, de s’exprimer et d’évoluer personnellement dans toutes ses dimensions, 
d’autre part, et l’existence de relations interindividuelles respectueuses et pacifiées, 
conditions nécessaires aux deux sous-objectifs précédents. Ce troisième aspect, qui 
concerne le vivre ensemble, est souvent présenté comme l’enjeu même des « faits 
sociaux ». Pourtant il vise en premier lieu le bien-être individuel.  
Ainsi, dans le choix effectué ici, l’objectif relatif aux personnes ne se résume 
pas à la liberté individuelle, à l’autonomie et à la diversité, description biologique des 
individus d’un grand nombre d’espèces (mais pas des primates). Il conçoit l’existence 
humaine d’un point de vue naturel, dans ses insertions écologiques et sociales, mais 
prend en compte les transformations culturelles qui s’opèrent à partir ces données 
premières. Il s’appuie sur une longue tradition humaniste, qui se préoccupe à la fois 
des conditions de vie matérielles de chacun et des conditions d’interrelations entre les 
individus, qui doivent toutes deux être acceptables et supportables, individuellement 
et humainement parlant. Des liens sociaux pacifiés, basés sur le respect et la 
reconnaissance mutuels, permettraient sans doute d’engendrer des êtres humains 
plus sereins, dotés d’une identité personnelle suffisamment valorisée et confortée 
pour générer, non seulement l’ensemble de leurs potentialités positives, mais 
également des dynamiques collectives nouvelles. 
Contradictions entre les objectifs 
Ces trois orientations, proposées pour la recherche, l’éducation ou l’action, 
semblent bien difficiles (voire impossibles) à préciser et à dissocier. L’objectif 
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« écologique » ne peut pas échapper aux discussions et aux choix sociaux. L’objectif 
« sociologique » est à peine pris en compte actuellement, concernant la question 
centrale des générations futures. L’objectif « personnologique » mélange résolument 
des données individuelles et sociales… Par ailleurs, cette tentative de découpage dans 
la complexité peut sembler vaine et naïve, face aux exigences et aux contraintes de 
l’actualité, quand des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants n’ont pas de quoi 
vivre correctement, quand ils doivent fuir la guerre ou les régimes dictatoriaux, 
quand la peur de l’autre réapparaît au cœur même des sociétés occidentales. Ces 
données immédiates semblent imposer en premier lieu le respect des droits de 
l’homme, l’amélioration des situations économiques et la promotion de la tolérance et 
de la paix, partout dans le monde. Mais la position intellectuelle qui affirme que la 
liberté et la diversité peuvent être les seules valeurs de base pour certifier l’existence 
d’un avenir pour l‘humanité paraît bien naïve, elle aussi. Généralement, les 
promoteurs de ce choix y associent une autre injonction morale, la responsabilité 
individuelle, pour boucler leurs raisonnements et ne pas s’engager plus avant dans 
l’analyse des faits. Ils renvoient chacun à sa propre solitude, mais supposent en même 
temps l’existence d’autres types de valeurs sociales, sans pour autant les nommer. 
Un grand nombre de personnes partagent intuitivement les trois objectifs 
proposés, sans les préciser ou les dissocier. Qui ne serait pas d’accord avec la 
promotion conjointe d’une vie acceptable pour chaque être humain (dans la diversité 
des individus et de leurs relations harmonieuses), d’un avenir pacifique pour les 
générations futures (dans la diversité culturelle de l’humanité) et du maintien de la 
multiplicité des formes du vivant (dans la diversité écologique des milieux naturels 
mondiaux) ? Ces grandes orientations peuvent être portées individuellement ou 
collectivement. Elles peuvent soutenir les finalités d’une recherche, d’un projet 
territorial ou d’une action éducative. Elles semblent relativement consensuelles et 
faciles à accepter, et ne s’opposent pas aux discours actuels. 
Cependant, l’imbrication des faits naturels, culturels, individuels et sociaux 
conduit à une confusion possible dans les orientations poursuivies. A bien observer la 
réalité courante, ces objectifs se révèlent contradictoires et peuvent se substituer les 
uns aux autres dans les raisonnements ou dans les actions concrètes. On peut 
protéger la nature sans s’intéresser aux êtres humains présents ou aux communautés 
culturelles dont c’est le milieu de vie. On peut promouvoir les personnes, leur liberté 
et leur confort, sans s’inquiéter de l’avenir de leurs enfants ou de celui des enfants des 
autres. On peut privilégier l’intérêt d’un groupe constitué au détriment des individus 
qui le composent, des autres groupes humains ou des milieux naturels investis. 
Préciser chacun de ces objectifs permet de les affirmer ensemble, sans en oublier un 
seul. Le choix de les dissocier arbitrairement et momentanément permet de les 
considérer en parallèle. Dans la méthode proposée ici, leur substitution possible est 
un postulat de base, qui fonctionne comme un principe de précaution scientifique. 
Définir clairement les orientations des actions ou des projets permet de mieux 
reconnaître et articuler les valeurs et les enjeux contradictoires présents. Dans les 
projets concernant la nature et le développement durable, affirmer l’existence de trois 
types d’objectifs différents permet de ne pas en perdre un ou deux au profit du 
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troisième, accident si couramment observé dans les études, les actions ou les 
discours… Ce difficile équilibre est toujours menacé, au cours des choix théoriques et 
méthodologiques effectués3, et plus encore, dans les croyances communes ou les 
pratiques concrètes sur le terrain. Des orientations tacites, nourries par l’idéologie en 
vigueur dans l’air du temps, se glissent constamment dans les processus de recherche 
et d’éducation interdisciplinaires et dans les projets d’action collective. Pour pallier ce 
danger, dès qu’un objectif est clairement établi ou repérable, il faut regarder ce que 
deviennent les deux autres.  
Face à la complexité, il faut s’interroger particulièrement sur les exclusions, les 
oublis et les confusions. On ne peut pas trancher dans les débats scientifiques, 
sociaux ou moraux entre les partisans de la nature et ceux de la culture, entre les 
partisans de l’individu et ceux de la société. Penser le tout et ses parties, considérer 
que la conjonction des éléments ne correspond pas aux manifestations de la totalité, 
obligent à une étrange gymnastique de l’esprit, où une affirmation peut être vraie et 
fausse en même temps. Le plus souvent, la plupart de nos affirmations sont 
incomplètes, avec des marges floues et impensées. Ces marges permettent de tolérer 
de multiples ambigüités, où se glissent des renoncements inconscients. 
S’orienter dans la complexité et dans « l’hyper-complexité » peut sembler vain, 
voire impossible, face à « l’accroissement de l’aléatoire » (Morin, 1994). Mais 
l’incertitude intrinsèque de la vie infinie et indéfinie, qui se déroule en nous et 
extérieurement à nous, ne peut pas justifier de renoncer à la recherche d’un 
minimum de contrôle, car notre survie individuelle, celle de nos enfants et celle de 
l’humanité toute entière en dépendent, tout comme la survie de bon nombre 
d’espèces vivantes désormais. La constatation de l’hyper-complexité devrait susciter 
des efforts scientifiques et intellectuels plus importants, une volonté de précision 
encore plus grande, pour améliorer notre compréhension du monde. L’ambigüité des 
discours actuels, qui prônent, d’un coté, la toute puissance du hasard et de 
l’incertitude, et de l’autre, la responsabilité individuelle, devrait être sérieusement 
interrogée… 
 
Trois valeurs intrinsèques 
La diversité des personnes, la diversité des cultures et la diversité du vivant 
sont actuellement présentées comme des valeurs en elles-mêmes, permettant d’ouvrir 
toutes les possibilités pour organiser l’avenir. Ces trois diversités peuvent être 
considérées à égalité, sans confusion entre elles, dans une forme souple et évolutive, 
nécessaire aux multiples options de la durabilité globale de la vie, dans laquelle elles 
se trouvent emboitées. Mais elles ne constituent pas des objectifs sociaux 
suffisamment clairs, car elles sont fondamentalement descriptives : elles n’offrent pas 
de sens à la vie collective, si ce n’est l’acceptation de la diversité immédiate observée, 
ou la projection dans une diversité fantasmée, synonyme de liberté, où tout serait 
                                                   
3 Sur une quinzaine de projets de recherche du programme « Concertation, Décision, 
Environnement », seuls deux ou trois se sont préoccupés de vérifier l’effectivité de l’atteinte de 
l’objectif d’amélioration environnemental. Les autres projets ont privilégié, au final, l’entente entre les 
participants (voir les résultats de ce programme de recherche dans Mermet, 2006). 
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possible... Il faut expliquer pourquoi (pour quelles finalités) ces trois diversités les 
plus larges sont nécessaires. Car les mécanismes de la vie s’organisent dans des 
ordres particuliers, qu’il faut analyser en tant que tels, même s’ils sont travaillés par 
le désordre, celui qu’ils créent eux-mêmes et celui qui les englobent. La focalisation 
sur la diversité semble fonctionner comme un leurre. Dans la réalité quotidienne, des 
choix sont constamment opérés, au sein de cette multiplicité, à travers des 
phénomènes dominants. Certains individus, certaines espèces vivantes et certains 
peuples sont privilégiés (pour le meilleur ou pour le pire), pendant que d’autres sont 
décrétés mauvais ou négligés, ou écrasés sans merci.  
En choisissant d’en rester à ce niveau descriptif, il semble qu’on ne veuille rien 
savoir des ordres et des désordres actuels, des orientations mises en place dans nos 
actions, nos conceptions du monde et nos recherches. Des évaluations extrêmement 
fines, dirigées par des impératifs personnels et contextuels immédiats, ou par de 
grandes tendances collectives inconscientes, organisent nos hiérarchies de valeurs et 
pilotent nos décisions quotidiennes. Les mécanismes de leurs déroulements ne nous 
sont pas toujours accessibles. Les réflexions philosophiques, éthiques et morales sont 
des moments privilégiés où les individus et les sociétés tentent de donner, de manière 
rétrospective ou préventive, une justification aux actions entreprises ou un sens 
général à leur existence. Les conflits de valeurs révèlent les orientations possibles, 
dans les débats sociétaux actuellement en cours : ils éclairent les trois objectifs 
retenus. 
L’être humain, fondement de la valeur intrinsèque des personnes 
Dans nos sociétés occidentales, la liberté individuelle est promue comme une 
valeur phare, dirigeant le plus souvent les réflexions et les actions. Elle s’est 
construite à partir d’une certaine représentation descriptive des individus, qui a varié 
avec le temps. Désormais, une seconde valeur est associée à cette liberté, et 
recherchée comme telle, c’est l’autonomie de chacun, qui s’appuie sur une évidence 
naturelle et biologique, corporellement perçue. La diversité des personnes, 
actuellement valorisée, est également un fait biologique, cautionné par la génétique et 
l’observation quotidienne. Cette base naturaliste incontestable permet de faire 
l’hypothèse que la liberté individuelle, l’autonomie et la diversité sont transcendantes 
et intrinsèques à l’existence même de chaque être humain, comme le propose la 
philosophie libérale. Reconnaître l’existence de cette finalité vitale individuelle, 
ressentie par chacun, semble évident. Chaque être humain, comme tout être vivant, 
promeut sa propre vie et la défend spontanément.  
Cependant, pour sortir du naturalisme et faire la part entre l’idéologie et 
l’utopie incluses dans la culture des sociétés libérales actuelles, nous devons tenter de 
tenir à distance ces affirmations évidentes, pour les observer dans leurs expressions 
culturelles et sociales particulières. Il est ainsi possible de repérer à quels moments et 
dans quels contextes ces valeurs individuelles de base sont mises en avant (ou non), 
dans les relations interpersonnelles, dans les organisations sociales ou dans les 
sociétés. Elles peuvent être reconnues (ou non) comme essentielles, elles peuvent 
s’exprimer ou disparaitre, elles peuvent s’associer entre elles, se glisser et se 
substituer à d’autres types de valeurs recherchées. Elles peuvent être rejointes par 
100 
 
d’autres valeurs, concernant toujours l’individu (ou certains individus seulement) ou 
concernant les liens entre les individus. 
A coté de la liberté et de l’autonomie de chacun, plusieurs autres finalités 
vitales peuvent être affirmées, pour donner sens à la vie individuelle. La liberté 
d’exister, valeur attribuée à chaque personne, peut sembler tout à fait minimale, face 
à certaines conditions matérielles d’existence. Elle ne suffit pas, en général, pour 
assurer à chacun une « vie bonne », ou même conserver « l’envie de vivre ». Le 
bonheur individuel pourrait être reconnu comme une valeur en soi, une autre 
orientation fondamentale de la vie humaine. Spontanément, chacun recherche le 
plaisir, et un certain niveau de confort physique et psychique. Le fait que le bien-être 
ressenti soit relatif à la fois à la personne et aux contextes culturels, 
environnementaux et sociaux vécus, ne justifie pas qu’on l’oublie. Il est d’ailleurs 
constamment mobilisé dans les discours, mais sous des formes très variables. Sa 
définition semble travaillée en fonction des stratégies sociales soutenues et des 
idéologies en vigueur dans chaque société. 
La liberté individuelle entre en interaction avec celle d’autrui et se trouve 
toujours menacée. La question du vivre ensemble se pose dès que deux individus 
confrontent leurs différences et leurs volontés, entrent en compétition ou en 
coopération pour la réalisation de leurs désirs, de leur survie ou de leur bien-être. Les 
liens sociaux s’avèrent primordiaux pour l’individu lui-même. Dès sa naissance, son 
identité et sa valeur se construisent en interrelation avec autrui. Un enfant doit être 
reconnu et accepté a minima par quelques personnes, pour survivre et devenir 
véritablement une personne humaine. Actuellement, certains comportements 
interactifs sont valorisés pour redonner sens à la vie individuelle, qui ne peut pas se 
concevoir dans la solitude et l’anomie. De nouvelles valeurs personnelles ou 
interpersonnelles semblent être prônées à cette occasion, même si elles se réfèrent 
plutôt à des comportements sociaux. L’amour du prochain, l’empathie, la 
compassion, l’altruisme ou la solidarité sont présentées comme fondamentales, 
nécessaires au bien-être des individus voire à leur existence même. 
L’affirmation des différences personnelles dans les interrelations conduit à 
promouvoir d’autres types de valeurs comportementales, telles que la tolérance ou le 
respect mutuel, pour permettre l’existence de la diversité individuelle. Cette dernière 
peut s’exprimer de nombreuses manières, à travers les caractères de chacun, les 
modes d’identité sexuelle, les désirs et les habitudes, les multiples formes de la 
créativité culturelle humaine. Que ces éléments soient en provenance de 
déterminants génétiques, de choix individuels, d’aléas divers ou d’appartenances de 
groupe, etc., ne change rien à la nécessité de prendre en compte ces différences et de 
rechercher les conditions d’une cohabitation harmonieuse. Ainsi, derrière les valeurs 
individuelles intrinsèques, se profilent des valeurs traditionnellement affectées au 
collectif et au social, telles que l’égalité et la fraternité, ou encore l’équité et la 
confiance, seules à même de garantir l’existence des « contrats », interindividuels ou 
sociaux… 
Une autre évolution est également notable, au sein des valeurs associées aux 
individus. Elle se trouve à l’opposé des réflexions précédentes, mais coexiste avec 
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elles. Car la « liberté des modernes » n’est peut-elle pas « celle des anciens », comme 
le suggère JL. Beauvois (2005). L’ancien idéal de liberté, qui inscrivait la personne 
humaine dans ses liens sociaux et ne définissait pas sa nature en elle-même, se 
trouve en quelque sorte transformé par une autre manière de présenter et d’orienter 
la vie individuelle, dans les sociétés néolibérales basées sur la compétitivité à 
outrance. Désormais, l’autonomie et la liberté de chacun sont affirmées comme des 
faits objectifs (naturels). Elles ne sont plus présentées comme des « valeurs à 
conquérir », dans les sociétés occidentales. Par contre, elles se trouvent associées à la 
valorisation de la responsabilité individuelle, de manière de plus en plus 
systématique. Une sorte d’injonction morale soutient le nouvel ordre social mis en 
place. La liberté promue se trouve transformée en base même de l’idéologie 
dominante, qui modifie lentement les représentations que nous avons de nous-
mêmes et de l’être humain en général. Cette tendance particulière se retrouve en 
science et en philosophie, chez certains auteurs. Elle construit le visage d’un individu 
anomique, dénué de tout lien avec ses contextes écologiques et sociaux. Dans cette 
vision idéologique et culturelle spécifique, le sort de chacun ne concerne plus que lui-
même, le laissant seul et démuni face aux difficultés et aux hasards de la vie. 
La valeur intrinsèque de chaque être humain peut s’affirmer à partir de 
données naturelles irréfutables, quoique partielles : son existence même, son unicité 
et son autonomie corporelle fondent sa liberté potentielle. Mais cette valeur naturelle 
prend des couleurs culturelles très variées, au sein des groupes humains, supports 
naturels des vies individuelles... Il est impossible de considérer un être humain sans 
son contexte écologique et social. D’autres valeurs culturelles, désignant le sens de sa 
vie individuelle dans son milieu, viennent obligatoirement se greffer sur cet aspect 
descriptif premier. Dans le grand débat actuel, nul ne sait dans quel sens les 
variations en cours se stabiliseront. D’un coté, des valeurs, que nous pourrions 
qualifier de « personnologiques », se centrent sur l’identité personnelle, écologique et 
sociale de chacun, en considérant ses milieux de vie et son niveau de bien-être 
nécessaire, pour garantir l’expression de toutes ses potentialités. Il s’agit de désigner 
les conditions d’une « vie bonne », souhaitable pour tous les êtres humains, dans 
chaque société du monde. Il semble nécessaire de créer des repères collectifs, 
interculturels, admis par tous, pour s’entendre au niveau planétaire sur ce sujet. Il est 
tentant de commencer par l’affirmation de valeurs purement« individualistes » (la 
liberté, l’autonomie, la diversité et la responsabilité). Mais cette conception 
naturaliste incomplète, qui ramène l’existence humaine à celle de n’importe quel être 
vivant sans tenir compte de son milieu de vie ou de son espèce, n’est peut-être pas 
celle que nous souhaitons. Elle n’est même pas objective, dans la mesure où elle ne 
prend pas en considération la réalité de la vie humaine, qui apparaît et se développe 
dans des groupes « auto-reproducteurs » (Morin, 1994), au milieu d’interactions 
écologiques et sociales constantes. 
Les « générations futures », fondement de la valeur intrinsèque du « social » 
Dans la focalisation actuelle sur les valeurs individuelles, intégrant ou non des 
aspects considérés comme culturels et sociaux (solidarité, égalité, fraternité, etc.), la 
question du long terme et le souci pour les générations futures ne sont pas 
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clairement pris en compte. Aucune des valeurs précédemment citées ne semble 
assurer spécifiquement la reproduction des individus et donc le prolongement à long 
terme de l’existence même des êtres humains. Les valeurs sociales les plus 
couramment partagées ne suffisent pas à soutenir les objectifs du développement 
durable en termes de « survie de l’espèce humaine », pas plus qu’en termes de 
« permanence de la vie sur terre ».  
Quand bien même le difficile travail de l’entente entre les individus pourrait 
aboutir par la construction de collectifs humains pacifiques, l’harmonisation obtenue 
ne garantirait en rien leur survie à long terme. La question de la reproduction, qui 
oblige l’individu à s’insérer dans un groupe pour faire des enfants et leur assurer les 
meilleures chances de survie possible, conduit à s’intéresser à un autre type de valeur, 
intrinsèquement différent des valeurs relatives aux individus ou à leurs interactions. 
Ces valeurs sont obligatoirement associées au long terme et à l’existence des 
regroupements humains. De ce fait, les sociétés constituées ne peuvent pas être 
réduites à des réunions d’individus, nouant des accords successifs (des « contrats ») à 
partir de leur liberté. La reproduction humaine, qui impose naturellement certaines 
contraintes physiques et temporelles, fait émerger culturellement un autre niveau de 
complexité dans les faits humains et sociaux observés.  
La valeur intrinsèque du social, attachée à l’existence même des groupes 
humains, sera nommée ici « valeur sociologique », pour la différencier de toutes les 
autres « valeurs sociales » généralement invoquées ou collectivement promues. Elle 
porte l’objectif particulier des générations futures des groupes humains 
reproducteurs, qui assurent la permanence de l’humanité sur terre. Cette valeur ne se 
laisse pas facilement saisir, philosophiquement et théoriquement parlant. Elle se 
réfère au phénomène naturel de la reproduction, qui s’incarne dans l’évolution 
démographique de l’espèce humaine tout autant que dans l’existence des groupes et 
dans la génitalité des individus (non leur sexualité). Elle oblige à considérer un 
phénomène dynamique au cœur des interactions et des groupes : l’existence de « tiers 
décalés », dans le temps (les enfants du groupe) et dans l’espace (ceux des peuples 
voisins). La prise en compte du long terme et de la reproduction introduit des 
contraintes spécifiques et une forme d’altérité radicale dans les relations humaines, 
bien différente de la diversité et de l’altérité des individus en présence. Si le social se 
définit par la question du tiers (Moscovici, 1984), par l’interaction de deux individus 
ou de deux groupes vis-à-vis d’un troisième élément (être, groupe, chose, espace, 
etc.), les générations futures constituent un tiers spécifique, introduisant des 
questionnements assez peu explorés. Leur altérité aux interactions communes est 
décalée dans le temps et dans l’espace. Les contraintes humaines et sociales 
naturelles qu’elles imposent dans la vie courante ont toujours été traitées 
culturellement, quels que soient les groupes humains considérés. Cependant, il faut 
réussir à nommer les valeurs sociales qui s’y rapportent. 
 
Bien qu’elle soit ancienne comme le monde, la question de l’avenir collectif 
semble resurgir dans les sociétés libérales, sans que leurs valeurs de base (la liberté 
individuelle, le vivre ensemble, la démocratie, la paix…) ne soient en mesure de la 
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désigner et peut-être d’y répondre. Les valeurs invoquées le plus couramment ne 
portent pas cet objectif de long terme : ni l’égalité, ni la fraternité, ni même la 
solidarité ou l’altruisme ne semblent nommer spécifiquement cette orientation 
fondamentale, pourtant présente dans toute société qui perdure. Plus globalement, la 
question de la « survie de l’espèce humaine » ne s’est jamais posée et n’a donc jamais 
eu besoin d’être affirmée comme le sens même de l’existence, pour un individu ou 
pour un groupe. La profusion des naissances a toujours suffi à garantir naturellement 
l’existence des générations futures, au sein des sociétés, ce qui fait que les questions 
sociales à traiter se sont prioritairement intéressées à la manière de réguler la 
coexistence des individus, pas la nécessité d’assurer le long terme. Face aux menaces 
technologiques de destruction totale de la vie humaine ou de la vie naturelle, 
apportées par les armes nucléaires et les dérèglements écosystémiques et climatiques, 
des valeurs nouvelles doivent être affirmées, concernant la survie même de 
l’humanité dans la nature. Il s’agit, en quelque sorte, de construire des valeurs 
culturelles nouvelles dans des domaines où les fonctionnements naturels suffisaient 
habituellement. 
Ce raisonnement tenu au niveau de l’humanité se révèle erroné, quand on 
considère les sociétés. Les groupes humains se sont toujours préoccupés 
culturellement de leur propre reproduction et ils ont toujours cherché à défendre leur 
propre existence à long terme, pour eux-mêmes et vis-à-vis de leurs voisins. La 
question de leurs générations futures a toujours été traitée, d’une manière ou d’une 
autre, dans leurs organisations sociales, à la fois d’un point de vue physique et 
psychologique. Pour saisir comment s’organisent la permanence et la reproduction 
des groupes humains constitués, il faut faire l’hypothèse que des aspects naturels et 
culturels sont imbriqués dans chaque société. Aucune ne peut être comprise sans ses 
données matérielles et idéelles mêlées (Godelier, 1984). Même dans les sociétés 
libérales, où la question de la reproduction (de la génitalité) semble uniquement 
individuelle, des valeurs morales et des injonctions sociales existent à ce sujet, et des 
politiques spécifiques soutiennent les familles et la procréation, organisent la santé, 
l’éducation et la transmission, etc. Les politiques d’émigration et d’immigration, 
associées parfois à des guerres menées à l’extérieur des frontières, visent également à 
garantir à long terme l’existence et la manière de vivre des occidentaux. Ainsi, il 
existe bien des valeurs partagées, dans chaque société, concernant l’avenir de ses 
membres et de sa culture, même si ces valeurs ne sont pas nommées ou invoquées 
clairement, en temps de paix.  
 
La valeur intrinsèque du social semble s’exprimer implicitement dans la 
promotion de l’existence même des groupes humains constitués en tant que 
« communauté de destin », inscrits temporellement et spatialement à travers une 
origine, une histoire et une orientation commune. Les revendications ethniques, 
nationalistes, communautaristes ou religieuses portent en elles-mêmes cette question 
collective du long terme. Elles sont toujours associées à des récits mythiques, 
organisant des valeurs collectives de haut niveau, qui désignent un sens à la vie en 
commun. L’origine et le devenir des individus appartenant au groupe se trouvent 
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ainsi situés dans un au-delà de l’espace et du temps, qui renforce les sentiments 
d’unité et d’identité collective et justifie les ordres sociaux mis en place (Godelier, 
2007). 
Les leçons de l’histoire nous ont appris que les communautarismes et les 
nationalismes mènent généralement à la guerre. Face à la menace nucléaire et aux 
désordres en tous genre, il faut s’entendre entre les peuples avant qu’il ne soit trop 
tard. D’une certaine manière, il faut éteindre toute velléité de conflit interethnique ou 
interreligieux au sein même des sociétés constituées. Pour sauvegarder l’humanité et 
la paix à long terme, la construction d’une citoyenneté planétaire semble 
indispensable (Morin, 2000). Dans les discours humanistes actuels, la 
reconnaissance de l’identité culturelle et de l’existence à long terme des différents 
peuples du monde, se double de la promotion d’une identité humaine partageable par 
tous. La diversité culturelle ne se conçoit pas sans une tolérance et un respect 
mutuels, construits sur la reconnaissance d’un destin planétaire commun (Morin et 
Kern, 1993). Du point de vue des origines, le récit naturaliste de l’apparition des êtres 
humains au sein de « l’évolution mystérieuse de la vie sur terre », peut produire le 
même effet idéologique unifiant qu’une religion ou un mythe fondateur, à l’échelle de 
l’humanité toute entière. Mais les aspects incertains et menaçants inclus dans les 
récits écologiques actuels peinent à désigner un sens et encore moins un 
aboutissement à la vie individuelle et collective. La promotion des générations futures 
des différents peuples du monde se double d’une inquiétude angoissante pour la 
survie de l’humanité. Ce récit lucide a du mal à s’imposer, face à des religions ou des 
mythes anciens qui offrent des espoirs ou des consolations et qui gèrent en 
permanence l’angoisse de mort ressentie par chacun. La focalisation sur la poursuite 
de la vie sur terre est bien moins motivante, pour les individus et les groupes, que 
l’obtention de la vie éternelle, du paradis ou de l’illumination, promise par les divers 
systèmes mystiques déjà existants. 
Quoiqu’il en soit, la valeur intrinsèque du social ne se résume pas à la création 
éventuelle d’une identité interculturelle planétaire, à travers un grand récit partagé. 
Cette donnée, fondamentale en elle-même, ne règle rien quant à l’avenir concret, au 
jour le jour, des générations futures apparaissant au sein des groupes humains. La 
cohabitation pacifique des différences culturelles, ethniques, religieuses, etc. peut 
être considérée comme une donnée descriptive. Elle affirme la liberté et l’autonomie 
de chaque communauté ou société constituée (le droit des peuples à se déterminer 
eux-mêmes). D’une certaine manière, elle correspond à la projection sur les groupes 
humains des valeurs individualistes précédentes. Elle peut conduire à deux options, 
comme précédemment. La question de leur avenir peut très bien se traiter à travers 
« leur responsabilité propre » (qu’ils se débrouillent chez eux !), dans la concurrence 
inavouée (ou revendiquée) de tous contre tous. Ou bien elle peut se jouer dans 
l’affirmation d’une « solidarité entre les peuples », associée à la « paix entre les 
peuples ». Mais dans l’ensemble de ces orientations collectives possibles, reprenant 
les valeurs promues pour les individus, la question particulière des « tiers décalés » et 
de la « reproduction à long terme », qui se traite quotidiennement au sein de chaque 
société, n’est pas réellement prise en compte. Ainsi, il nous faut constater que les 
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valeurs sociales le plus souvent invoquées ne désignent pas la valeur intrinsèque qui 
certifie la reproduction des groupes humains (pour le meilleur comme pour le pire). 
Tant que la question centrale des « tiers décalés » n’est pas considérée pour elle-
même, et observée dans toutes ses manifestations, naturelles et culturelles, il est 
difficile de nommer la valeur en jeu. Comment construire un avenir commun à 
l’humanité toute entière, alors même que les sociétés libérales peinent à auto-
analyser leurs propres modes de fonctionnement à long terme ? 
 
Quand il s’agit de la reproduction, une autre réalité naturelle que la liberté 
d’exister impose sa propre loi et son propre sens, au cœur même des actions 
individuelles, des relations sociales ou des sociétés. Il nous faut nous interroger sur 
certains phénomènes naturels et culturels garantissant la stabilité et l’évolution des 
groupes humains, négligés dans les raisonnements basés sur le quotidien, centrés sur 
le court terme. Pour saisir la valeur intrinsèque du social, il faut reconnaître 
l’existence d’un désir de perdurer à long terme ou d’un désir de se reproduire, qui 
existe aussi bien chez les individus que dans les groupes. Des moyens spécifiques sont 
mis en œuvre pour se « prolonger indéfiniment », physiquement ou psychiquement, 
naturellement ou culturellement. Cet objectif, différent de celui de la survie ou du 
bonheur immédiat, est soutenu par des orientations et des évaluations quotidiennes. 
Un grand nombre de phénomènes individuels et sociaux apparaissent dès que l’on se 
pose cette question.  
Chaque individu tente de vivre comme s’il était immortel. Bien souvent, ses 
enfants ou ses œuvres semblent garants, inconsciemment, de sa propre immortalité. 
Cependant, aucun individu ne peut faire face seul à son angoisse existentielle et à cet 
instinct de long terme, qui le traverse comme malgré lui. Pour opérationnaliser ce 
désir, il lui faut une perspective, obligatoirement fournie par un contexte extérieur à 
lui-même. Paradoxalement, il faut « sortir de soi-même » et « accepter sa propre 
mort », pour concevoir la prolongation de son existence. Dans la reproduction 
purement physique, il faut être deux pour en créer un troisième, ou bien il faut se 
faire assister médicalement et socialement pour créer son propre enfant. Un groupe 
humain soutient généralement les parents, pour garantir la survie à long terme de 
leur prolongement d’eux-mêmes… Au point de vue psychique, il faut faire reconnaître 
son enfant ou son œuvre par les autres humains présents, pour être certain qu’ils 
perdureront, pour leur donner une existence et un sens. Mais plus encore, il faut 
partager avec d’autres êtres humains une croyance commune envers le futur, pour 
lutter contre son angoisse de mort et renforcer son propre sentiment immédiat 
d’immortalité. Individuellement, il faut pouvoir s’inscrire dans un environnement 
écologique et social pour se projeter dans le long terme, et parfois dans l’au-delà de la 
réalité vécue. Une sorte d’instinct conduit certains individus à laisser leur marque 
personnelle, dans l’espace naturel comme dans l’espace construit, comme pour 
garantir leur existence à jamais… 
Un groupe social stabilisé accroit fortement les chances de survie et de 
reproduction à long terme (physiquement et psychiquement) pour les individus qui le 
composent. Au niveau naturel, une entraide sociale est nécessaire pour faire face à la 
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néoténie des bébés humains, à la charge de leurs premières années. Le don de la vie 
se présente comme une contrainte naturelle particulière pour les mères (et les pères), 
qui entraine des conséquences sociales et des choix culturels spécifiques. Une perte 
énergétique est subie dans la gestation, l’enfantement et le nourrissage, qui oblige à 
réorganiser les partages, dans la vie quotidienne. Plus globalement, toute création 
destinée à durer (enfant ou œuvre personnelle) nécessite de dépenser de l’énergie, de 
la matière et du temps, de renoncer à l’immédiat pour produire du futur, ce qui n’est 
pas donné spontanément à chaque individu, s’il doit faire face seul à la nécessité 
quotidienne de sa survie. Cette contrainte de « production du long terme » se greffe 
sur la contrainte immédiate des différentes conditions d’existence. Il faut s’occuper 
en permanence des enfants, dès qu’ils sont créés, pour leur éviter de multiples 
dangers et  pour leur transmettre les moyens et les connaissances nécessaires à leur 
propre survie et reproduction. Une forme de don gratuit s’impose au cœur des 
sociétés comme une valeur fondamentale, permettant la reproduction à long terme 
des individus et/ou du collectif créé. Ce don sans contre don est traduit 
culturellement : il est organisé matériellement et socialement, tout en étant justifié 
idéologiquement. Les valeurs sociales correspondantes sont nommées de manières 
diverses : amour, don, sacrifice… On les trouve au cœur des systèmes sociaux 
reproducteurs comme au cœur des systèmes religieux construisant une forme 
d’immortalité. Dans les deux cas, il s’agit de prolonger indéfiniment la vie des 
individus regroupés. 
Dans les sociétés hédonistes occidentales, affirmer que la valeur intrinsèque 
des mondes sociaux, garantissant leur avenir, est une « perte énergétique à court 
terme », au niveau individuel et collectif, peut sembler difficile à accepter. La 
question du don gratuit est souvent passée sous silence : le don est généralement 
associé immédiatement à un contre don ou à un échange. Pourtant, un grand nombre 
de fonctionnements sociaux traitent de ce don gratuit, recherchent les moyens de se 
l’approprier ou d’y échapper... L’exploitation de l’énergie vitale des uns par les autres 
est une constante, dans toutes les relations humaines et dans toutes les sociétés, 
malgré les tentatives d’équilibre recherchées. Par ailleurs, la rhétorique du don de soi 
ou du sacrifice (pour la famille, la patrie ou les droits de l’homme…) n’est jamais très 
loin, dans l’organisation des fonctionnements sociaux. Elle resurgit 
systématiquement, selon les besoins, dans les relations interindividuelles comme 
dans les discours politiques, pour de bonnes ou de mauvaises raisons. 
 
Dans l’analyse des phénomènes sociaux, la prise en compte d’une finalité 
reproductive introduit une dimension particulière, assez peu explorée par les études 
sociologiques. Les débats concernant l’existence des valeurs sociales cherchent en 
général à expliquer les fondements du lien social ou de la cohésion sociale, présentés 
comme les objectifs ultimes des sociétés. Même si ces dernières sont vues comme des 
systèmes « auto-éco-ré-organisateurs » (Morin, 1994), la dynamique vitale qui les 
traverse n’est pas analysée en tant que telle. Elle est considérée comme naturelle. Ses 
traductions culturelles et sociales sont souvent occultées, voire déniées. Pour la 
plupart des auteurs (masculins), les groupes humains construisent une culture 
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partagée, vivante, qu’ils maintiennent et modifient progressivement, à travers des 
débats et des contrats sociaux variés, offrant des conditions de vie plus ou moins 
acceptables à leurs membres. Les mouvements incessants de l’ordre et du désordre au 
sein des sociétés suffisent à focaliser les interrogations. C’est le vivre ensemble qui 
semble poser problème, au quotidien, et les valeurs sociales et culturelles 
correspondantes concernent le maintien des liens sociaux et la pacification des 
relations sociales, face aux individualités et aux regroupements potentiellement 
conflictuels. On en oublie assez régulièrement la raison fondamentale qui justifie 
l’existence même du collectif créé. La reproduction de la société semble s’établir 
naturellement, d’une manière physique et biologique, par l’apparition de nouveaux 
êtres humains, tandis que d’autres disparaissent. Certes, elle s’accompagne de formes 
culturelles, étudiées à travers les systèmes de parenté et les systèmes de 
transmission, mais tous ces faits ne semblent pas vraiment poser problème, face aux 
incessants conflits existants entre les individus ou avec les peuples voisins. Pourtant, 
de temps à autres, les difficultés d’intégration de certains individus (les jeunes sans 
emploi, les migrants…) révèlent l’existence de ces « tiers décalés » qui troublent les 
ordres sociaux les mieux établis. Les sociétés déboussolées se trouvent alors 
interrogées dans leurs fondements. On s’intéresse brusquement aux questions 
d’éducation, voire même à l’identité nationale… On discute des politiques à mener, 
tandis que les valeurs en jeu et leurs priorités se trouvent remises en débat. 
Le développement durable, en rappelant la question des générations futures, 
tous peuples confondus, permet de s’interroger sur l’existence d’une valeur 
fondamentale, intrinsèque à l’existence même de chaque groupe humain stabilisé. 
L’avenir de l’humanité passe par des groupes reproducteurs, qui tentent de 
s’organiser pour garantir le long terme. La question de la survie de l’espèce humaine 
ne concerne pas seulement l’entente interindividuelle, interculturelle et 
internationale. Cette valeur de coopération et de solidarité est nécessaire, mais pas 
suffisante. Certes, il faut impérativement réduire les conflits internes et externes qui 
menacent les sociétés, et éviter une guerre nucléaire, potentiellement destructrice 
pour toute l’humanité. Mais cet impératif ne dit rien des conditions naturelles et 
culturelles quotidiennes grâce auxquelles chaque peuple et l’humanité dans son 
ensemble peuvent se reproduire et perdurer. Une valeur sociale intrinsèque s’impose 
au cœur même des individus et des sociétés, à travers la nécessité du don gratuit de 
la vie. C’est elle qui assure la reproduction naturelle et culturelle des différents 
peuples du monde. La succession des générations et l’apparition constante des « tiers 
décalés » dans les sociétés installées provoquent des phénomènes sociaux 
particuliers, qu’il faut connaître et étudier. Ces derniers créent des lignes de 
contraintes et des orientations collectives spécifiques. Affirmer l’existence de cette 
valeur sociale intrinsèque, c’est considérer la reproduction comme un objectif 
important, dirigeant en bonne partie la vie sociale, même implicitement. Ce mode 
d’évaluation spécifique doit être connu et étudié, pour en comprendre toutes les 
conséquences, bonnes et mauvaises, qui s’imposent au cœur même des 
fonctionnements sociaux. Comme n’importe quelle valeur, il peut être mobilisé pour 
interroger les diverses activités et raisonnements des individus, des groupes et des 
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sociétés, et également les activités scientifiques ou philosophiques, les théories et les 
pratiques qui le prennent en compte ou le négligent. 
 
De nombreuses solutions ont existé pour promouvoir la valeur sociale 
fondamentale, garante du maintien en vie à long terme des groupes humains. La loi 
de la nature s’est conjuguée aux lois de la culture pour assurer, tant bien que mal, la 
reproduction des sociétés, avec de multiples pertes, dans des échecs dramatiques. Les 
choix d’organisation sociale possibles sont nombreux. Ceux qui ont été mis en place 
ont tous produit, peu ou prou, l’expression de cette orientation essentielle, au moins 
pour une partie des individus et des groupes présents, pendant un temps plus ou 
moins long. Il faut donc s’interroger sur les degrés d’exigence existant dans la prise en 
considération de cette « valeur sociologique », de la même manière que le respect des 
êtres humains individuels et le respect de la biodiversité peuvent être revendiqués, 
eux-aussi, à différents niveaux d’exigence.  
Face à la dynamique imparable de la vie, les sociétés humaines ont conjugué, 
avec des degrés de mélanges variés, deux positions possibles : laisser faire la nature, 
avec ses conséquences brutales pour les individus, pour régler un certain nombre de 
problèmes paraissant insolubles, et décider d’une culture, organiser des relations 
sociales plus ou moins contraignantes et prévoyantes, plus ou moins compétitives ou 
coopératives, pour partager la charge du don gratuit de la vie et tenter de résister aux 
aléas rencontrés, dans le grand mouvement général de la démographie mondiale. Au 
niveau naturel, la profusion des naissances a toujours assuré le renouvellement des 
générations, malgré les divers accidents démographiques. Les peuples résistent aux 
maladies, aux guerres, aux famines, aux exterminations… mais un grand nombre de 
leurs membres s’y trouvent sacrifiés. L’accroissement naturel de la population incite à 
envahir le territoire des voisins, à les exterminer, à les coloniser ou à mettre en coupe 
réglée leurs ressources. Au niveau culturel, chaque société, traditionnelle ou 
moderne, s’est organisée en édictant et imposant des règles, pour la création des 
enfants ou la régulation des naissances, pour leur prise en charge quotidienne et leur 
éducation, pour l’accueil ou le rejet des étrangers, et pour produire des chances de 
survie à long terme, au moins pour les enfants des classes sociales privilégiées. Des 
récits spécifiques, des systèmes de croyance et des grandes valeurs sont venus 
justifier les ordres sociaux créés, orienter les comportements individuels et (parfois) 
adoucir les douleurs et les angoisses ressenties. Dans les justifications culturelles 
proposées, bien souvent, la question du don gratuit est traitée en imaginant des 
compensations après la mort. Les religions ou les récits mythiques fondent la valeur 
collective du groupe dans un « au-delà du temps et de l’espace », ce qui permet de 
demander des sacrifices à certains individus, tandis que d’autres en profitent ou 
tentent de s’en dispenser.  
Les choix culturels effectués ont toujours été arbitraires, incomplets et 
imparfaits. Des fonctionnements naturels les ont toujours accompagnés, en étant le 
plus souvent déniés ou passés sous silence. Ces solutions naturelles et culturelles, 
trouvées localement, ont rarement pu se maintenir dans le temps, face aux 
contradictions internes et externes vécues, au sein des systèmes sociaux en 
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perpétuelle évolution, à cause de l’évolution démographique de l’espèce humane. 
L’histoire des civilisations montre comment certaines sociétés brillantes se sont 
effondrées, laissant leurs générations futures dans des conditions bien difficiles, 
tandis que d’autres trouvaient des solutions pour évoluer ou s’étendre, solutions 
parfois destructrices pour les peuples d’à coté. Au fur et à mesure que la population 
mondiale s’accroit, les tensions internes à chaque société (le difficile équilibre à 
garder entre les ressources et la population, au fur et à mesure de son évolution) se 
heurtent aux problèmes identiques vécus par les peuples voisins, rendant la question 
de la survie collective à long terme de plus en plus difficile à résoudre.  
Pour sortir de la dynamique naturelle et culturelle de la reproduction des 
groupes humains, qui mène obligatoirement à l’affrontement des peuples et des 
nations, il faut promouvoir la valeur des générations futures, non pas en quantité, 
mais en qualité, non pas « pour son propre peuple » mais « pour l’humanité toute 
entière ». Mais il faut d’abord reconnaître que le fondement même de chaque société, 
c’est le « partage de la charge » de la reproduction à long terme, l’organisation sociale 
de la transmission de la vie, sous forme de don gratuit. Chaque société doit gérer un 
déséquilibre énergétique constant, provoqué par l’apparition des « tiers décalés », qui 
viennent toujours menacer la solidarité collective difficilement construite ou l’ordre 
social imposé. L’accueil de ces tiers décalés, historiquement (les enfants) et 
géographiquement (les étrangers), n’est pas à la périphérie des sociétés, c’est le cœur 
même de leur question sociale vitale, de leur existence intrinsèque.  
 
Plutôt que de « laisser faire la nature », « privilégier sa famille, son groupe ou 
sa nation » ou « repousser les étrangers »…, il nous faut construire une nouvelle 
valeur sociale, culturelle et humaniste, promouvant une vie collective meilleure et 
plus juste, capable d’organiser socialement le don gratuit de la vie, c'est-à-dire le 
« partage collectif des pertes et l’accueil des tiers décalés ». Cette idée peut sembler 
incongrue et totalement déplacée, face à des sociétés qui se révèlent déjà incapables 
de partager leurs (pseudo) richesses, entre leurs propres membres. Malgré tout, on 
peut construire et nommer un idéal allant dans ce sens, en accroissant sa propre 
lucidité et en renversant les représentations collectives, basées actuellement sur 
l’individualité et l’avidité. Dès lors que l’on accepte l’idée de l’écoulement énergétique 
et temporel imparable, inscrit au cœur de nos existences naturelles comme au cœur 
de l’univers, la vie de chacun devient plus précieuse et plus fragile, et la perspective 
du long terme s’incarne dans la reproduction constante des cycles vitaux. On peut 
concevoir des repères et des critères évolutifs, qui permettent d’organiser le partage 
du don gratuit de la vie comme le partage des biens et services produits... Et il nous 
faut également penser à la transmission d’une « vie bonne » aux générations futures, 
ce qui oblige à se projeter, non pas dans un « au-delà » surnaturel, mais dans un 
« au-delà » naturel et culturel, celui de l’humanité et de la planète. 
Pour prendre en considération les générations futures, il nous faut construire 
et promouvoir une « valeur sociologique », version culturelle de la valeur intrinsèque 
du social, qui existe au niveau naturel (la reproduction de l’espèce, qui passe par celle 
des groupes humains). Cette valeur est nécessaire à la reproduction des sociétés 
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comme à celle de l’humanité. Tout reste à penser, au niveau philosophique, 
scientifique et politique, pour nommer cette valeur. Actuellement, il n’y a pas de 
concept abstrait pour la définir, même si elle dirige intuitivement le sens historique 
de la vie collective publique. Chaque société tente de se conserver telle qu’en elle-
même, à travers le renouvellement des individus en son sein et les transformations 
incessantes des groupes qui la composent. Elle se comporte comme un système vivant 
autoreproducteur, qui pense pouvoir se maintenir à l’identique. Mais en réalité, elle 
est en perpétuelle coévolution, avec les sociétés voisines et la planète toute entière.  
La sauvegarde de la culture de chaque peuple semble souhaitable, pour les 
trésors d’inventions et de beautés qui s’y cachent, et pour que chacun n’ait pas à 
renoncer à sa langue ou à son identité. Mais chaque société possède aussi des erreurs 
et des contradictions, qui la menacent dans ses fondements, ou provoque des 
souffrances individuelles insupportables, que certains de ses membres dénoncent. La 
diversité culturelle ne peut pas être affirmée comme une donnée figée. La 
reproduction des sociétés, ce n’est pas maintenir et reproduire des ordres 
idéologiques et sociaux injustes ou destructeurs. Tous les peuples et leurs cultures 
doivent pouvoir évoluer, se métisser et se reproduire de manière souple, coordonnée 
et pacifique. Ainsi, la « valeur sociologique intrinsèque », qu’il faut chercher à définir 
et construire, ne peut pas se baser sur la domination des hommes sur les femmes, sur 
la reproduction de certaines familles au détriment des autres, ou de certaines nations 
au détriment des autres. Elle ne peut pas cautionner le maintien de cultures 
idéologiquement dominantes, produisant des effets délétères sur les individus en leur 
sein, sur leurs voisins ou sur la nature. Il s’agit de promouvoir la reproduction-
transformation des sociétés, dans la construction de la solidarité internationale et le 
métissage des cultures. Seul, un mouvement pacifique d’évolution et d’intégration des 
différents peuples du monde pourra permettre de vivre ensemble à long terme sur la 
Terre.  
De la même manière que la liberté individuelle est une valeur récente, 
construite et pensée, malmenée et défendue…, la survie de l’humanité, considérée à 
travers l’existence toujours renouvelée de ses générations futures, est une valeur 
nouvelle à construire, à penser, à nommer et à défendre, au niveau local et planétaire, 
sans tomber dans les pièges communautaristes ou nationalistes du passé. Les travaux 
historiques semblent montrer que ces deux valeurs (la liberté individuelle, la 
reproduction du clan) ont toujours existé, depuis la nuit des temps. Elles ont toujours 
été défendues pour quelques privilégiés, dans l’organisation politique et sociale mise 
en place. Certaines familles ont tenté de se libérer des contraintes et de perdurer à 
long terme, au sein de l’évolution naturelle de la vie et des regroupements humains. 
Dans ces ordres sociaux particuliers, l’amour, le don, le sacrifice… ont été invoqués et 
manipulés habilement, pour satisfaire les exigences de certains au détriment des 
autres. Ces valeurs particulières ont le plus souvent été présentées avec une 
contrepartie possible, comme pour dénier le phénomène énergétique objectif 
mobilisé et l’angoisse de mort qui s’y rattache. Encore actuellement, chaque société et 
chaque culture semblent ne pas vouloir reconnaître leurs propres arrangements, qui 
laissent à la nature le soin de s’occuper du plus grand nombre. Les relations 
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interindividuelles sont présentées en termes d’échanges, et de don-contre don… Les 
sacrifices demandés pour le groupe se trouvent rétribués dans un avenir sublimé : le 
bonheur futur de la communauté, ou le bonheur individuel dans des paradis 
lointains… L’enjeu actuel semble de construire une nouvelle « valeur sociologique 
intrinsèque », garante du long terme pour tous les individus et pour tous les peuples, 
en créant une nouvelle vision optimiste et lucide de l’avenir, en partageant 
collectivement les charges du don gratuit de la vie, en régulant les naissances et en 
accueillant l’ensemble des tiers décalés, au sein de l’humanité tout entière.  
La diversité de la vie, fondement de la valeur intrinsèque de la nature 
Paradoxalement, la question de la valeur intrinsèque de la nature (Larrère, 
2010) est bien plus fortement débattue actuellement que la question de la « valeur 
intrinsèque du social », qui semble n’être pas (ou plus, ou pas encore) au goût du 
jour. Dans le débat entre toutes les formes de positions morales possibles vis à vis de 
la nature, le pragmatisme peut prévaloir, plutôt que l’exclusion. Il n’est pas possible 
de se passer de la nature pour vivre, car elle porte la vie qui nous anime. La culture 
occidentale, scientifique et naturaliste, adopte un point de vue physique, chimique, 
biologique et écologique, pour décrire la nature. Nos représentations communes sont 
construites en ce sens : l’étude de l’évolution des êtres vivants inclut l’origine et 
l’évolution de l’existence humaine. Les explications de notre propre existence ou de 
celle du vivant ont été repoussées aux confins de l’univers, laissant chacun libre de 
croire ou non à une force divine plus lointaine. L’origine de la vie, porteuse 
d’informations biologiques organisées qui peuvent se maintenir dans le temps, se 
reproduire et se transformer, reste un mystère. De ce fond commun scientifique et 
mystique, nait notre « valeur intrinsèque de la vie », valeur qui nous est chère 
puisqu’elle sous-tend notre propre existence, naturelle et corporelle. C’est une valeur 
partageable avec tous les autres peuples, les autres religions et les autres cultures. 
Elles n’ont pas obligatoirement les mêmes représentations de la nature et de l’origine 
humaine, mais toutes, d’une manière ou d’une autre, glorifient l’existence vitale, aussi 
bien dans les formes de vie humaine, dont elles revendiquent l’explication, que dans 
certaines formes de vie naturelle, auxquelles elles s’associent, d’une manière ou d’une 
autre. 
Quand l’écologie affirme que l’humanité ne peut pas survivre sans un 
minimum de biodiversité, elle ramène la question de la nature à une valeur sociale. 
Quand elle affirme que la biodiversité peut continuer à évoluer sans l’homme, dans 
un au-delà problématique où l’être humain aurait disparu de la terre, elle fonde une 
« valeur écologique intrinsèque», pointant une finalité non humaine de la « vie », 
finalité inconnaissable et quasiment irrecevable pour les êtres humains. Face à ces 
deux positions, une sorte de « pari de Pascal » peut être posé. Si la perte de la 
biodiversité nous menace, nous gagnons à la prendre en considération. Une valeur 
sociale nous incite à nous préoccuper de la valeur intrinsèque de la nature. Si nous 
acceptons notre condition de mortels, avec ou sans l’éventualité de notre propre 
prolongation sur terre (à travers nos enfants, nos réalisations, notre culture ou 
l’humanité toute entière), nous pouvons tout aussi bien (pourquoi pas ?) accepter 
l’idée de la mort de l’espèce humaine et l’éventuelle prolongation de la vie à travers 
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d’autres espèces vivantes. Il est alors possible d’accepter cette valeur intrinsèquement 
écologique, sans pour autant renoncer à notre humanité et à celle des générations 
futures… Enfin, si nous ne pouvons pas accepter la pensée de la mort (la notre, celle 
de nos enfants ou celle de l’espèce humaine) ou bien si la sauvegarde de la 
biodiversité menace de mort certains êtres humains, nous avons encore un atout dans 
le modèle proposé ici : notre choix éthique et théorique n’est acceptable que dans sa 
trilogie : il prône trois valeurs parallèles et indissociables. 
La protection de la biodiversité se présente comme une valeur supra-humaine, 
d’un point de vue naturaliste et réaliste, mais reste infrahumaine, d’un point de vue 
culturaliste et humaniste. Le pari de la « valeur intrinsèque de la nature » n’est 
possible que si nous le considérons en même temps que les deux autres, la « valeur 
intrinsèque de chaque personne humaine » et la « valeur intrinsèque des générations 
futures », pour la continuité de l’humanité. Ce même raisonnement devrait être tenu 
pour chacune des trois valeurs présentées. Dans les imbrications multiples de la 
complexité et dans l’exigence humaniste choisie, l’une ne peut pas se réaliser sans les 
deux autres. 
Entre utopies, idéologies et réalisme 
Quels qu’ils soient, les choix effectués ici ne sont que le reflet de valeurs 
personnelles et sociales en discussion. Privilégier les individus plutôt que les groupes, 
ou la nature plutôt que l’humanité relève de décisions momentanées, toujours 
susceptibles d’être remises en cause par des contextes internes et externes fluctuants. 
Aucune valeur n’est suffisante en elle-même pour garantir un avenir acceptable aux 
êtres humains, considérés individuellement, à leurs générations futures, dans le 
grand brassage collectif mondial, et à la multitude des êtres vivants qui constituent le 
tissu même de la vie sur terre. Seule, la prise en compte parallèle de ces trois objectifs 
et de ces trois valeurs semble souhaitable. 
Utopie et idéologie se mêlent intimement dans les choix présentés. Nous 
aimerions croire qu’il est possible de sauvegarder en même temps chaque personne, 
chaque peuple, chaque culture, et chaque élément des écosystèmes fondant la 
biodiversité. Et nous aimerions pouvoir sauvegarder à long terme cette diversité 
humaine, écologique et culturelle dans des formes apaisées de coopérations toujours 
renouvelées. L’observation du chat, tenant dans sa gueule un rouge-gorge, apprend 
dès l’enfance la cruelle réalité de la nature (pour qui aime autant les chats que les 
oiseaux). La violence des relations humaines, implicite ou explicite, toujours possible 
entre ami-e-s, au sein des familles ou des mondes sociaux, nous alerte et nous atterre, 
périodiquement. Et l’existence des guerres et de leurs atrocités, de l’esclavage, de la 
shoah, des génocides et des exterminations en tous genres, tout autant que 
l’hypocrisie et l’indifférence pour le malheur d’autrui, n’en finissent pas de briser nos 
rêves. 
L’idéologie libérale « nous fait croire » que chaque homme et chaque femme 
naissent libres et égaux, et qu’ils sont responsables de leurs actes et des situations 
dans lesquelles ils se trouvent. Elle nous dit aussi que le bonheur de chacun et la 
démocratie peuvent suffire à organiser la reproduction d’un peuple. L’idéologie 
humaniste « nous fait croire » que tous les êtres humains et que toutes les cultures se 
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valent, malgré leurs imperfections notoires, et qu’ils et elles sont toujours 
perfectibles… L’idéologie écologiste « nous fait croire » que tout est pour le mieux 
dans la nature, que tous les êtres vivants sont aimables, intéressants et nécessaires, 
ou du moins que dans le doute, il vaut mieux s’abstenir de les faire disparaître. Nous 
aimons croire à ces idéologies parce qu’elles se nourrissent de nos désirs et de nos 
idéaux les plus chers. L’observation du monde nous enseigne une autre réalité, faite 
de bruit et de fureur, de destructions et de douleurs, qui semblent anéantir nos 
instants de bonheur et d’espoir. A mi chemin entre nos rêves et nos découragements, 
il nous faut observer l’ordre et du désordre mêlés, les régularités et le chaos, les aléas 
et les surprises, bonnes et mauvaises, qui constituent la vie quotidienne. Au milieu de 
nos croyances et de nos incompréhensions, de nos doutes et de nos contradictions, 
entre utopies, idéologies et réalisme, les trois valeurs proposées peuvent éclairer 
notre parcours, former un trépied solide pour construire et reconstruire sans relâche 
les chemins escarpés de notre avenir commun. 
 



















Trois types de systèmes, avec leurs logiques propres 
Définir comme intrinsèques les valeurs choisies conduit à imaginer l’existence 
de systèmes vivants spécifiques, porteurs de ces orientations autonomes à travers 
leurs logiques vitales propres. Ce positionnement de recherche permet de se donner 
une forme de liberté dans la réflexion, garante du maintien parallèle de nos trois 
objectifs, face à la circularité des pensées actuelles.  
Ainsi, le trépied proposé constitue en quelque sorte les contraintes de base du 
modèle intellectuel et scientifique créé. Il contribue à définir les règles de l’analyse, 
qui doit identifier, dissocier et relier des fonctionnements écologiques, sociologiques 
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systèmes naturels et culturels de types différents, situés à différents niveaux 
d’organisation de la vie, humaine et non humaine. Systèmes biologiques et 
écologiques, systèmes sociaux et sociétaux, systèmes individuels et personnels 
secrètent chacun leurs propres mécanismes, assurant leur propre dynamique vitale et 
reproductive. Une logique spécifique accompagne le sens de leur existence, illustré 
par les valeurs intrinsèques décrites précédemment.  
La complexité permet d’affirmer en même temps l’unité des mondes 
écologiques, sociaux et humains, leurs imbrications multilatérales et leurs différences 
fondamentales. La nature, les sociétés et les individus sont intimement imbriqués, 
pris dans une dynamique de vie et d’évolution difficile à saisir et plus encore à 
orienter. Il nous faut découper ce réel vivant, le déconstruire intellectuellement, dans 
l’objectif d’en repérer les divers éléments et modes de fonctionnement, pour 
comprendre leurs dynamiques particulières, leurs sens et leurs finalités, même 
contradictoires ou emmêlées. Il faut élaborer des représentations précises, cernant la 
spécificité de trois types de systèmes, pour saisir la logique vitale de chaque 
fonctionnement particulier, avant de penser leurs relations inextricables, dans une 
reconstruction, où la lucidité doit prévaloir à travers les objectifs retenus. 
Munis de notre boussole à trois directions, il faut saisir comment les valeurs 
peuvent spontanément glisser d’un type de système à l’autre, dans leurs imbrications 
constantes (individus imposant leurs intérêts propres à toute une société ou à la 
nature / fonctionnements écologiques imparables, emportant les individus et les 
civilisations /logique de reproduction de certains groupes sociaux négligeant ou 
détruisant les individus en leur sein, d’autres groupes ou d’autres peuples, et des 
éléments essentiels des écosystèmes). Par ailleurs, il faut également s’interroger sur 
nos propres renoncements successifs, dans nos recherches, nos processus éducatifs 
ou nos actions quotidiennes, quand le mouvement souterrain des désirs et la 
compétition des valeurs et des objectifs obligent à la hiérarchisation, à l’instant du 
choix. Les décisions prises devraient toujours être momentanées et réversibles, ou les 
plus ouvertes possibles, pour rééquilibrer constamment le trépied. Seule la 
reconnaissance de l’existence des trois valeurs parallèles peut permettre une forme 
d’équilibre dynamique à long terme, pour garantir une vie acceptable à chaque être 
humain, aux générations futures de l’humanité et aux systèmes biologiques et 
écologiques de la planète. 
Faits et valeurs sont liés 
Chercher à réaliser trois objectifs contradictoires contraint à se positionner à la 
fois sur la question philosophique et morale des valeurs, soutenant le sens de la vie, 
et sur la question scientifique et commune de la description des faits, repérant 
l’existence des phénomènes vivants abordés. Les grandes valeurs, portées par les 
individus et les groupes, correspondent à la finalité des actions quotidiennes, et, par 
voie de conséquences, aux objectifs des repérages et des concepts saisissant le réel, à 
l’orientation des perceptions, aussi bien dans la vie courante que dans la recherche, 
les discours philosophiques ou les discussions politiques. Elles définissent les 
directions des désirs et des intérêts qui sous-tendent les évaluations instinctives qui 
nous permettent de découper des éléments dans la réalité perçue, dans la vie 
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courante comme dans nos modèles scientifiques les plus rigoureux. Faits et valeurs 
sont liés. Les connaissances mobilisées sont toujours en même temps descriptives et 
évaluatives (Beauvois, 1995 ; Peeters 1999). Nos actions, nos décisions et nos 
perceptions peuvent toujours être décomposées en mobilisation de moyens et de fins 
intimement reliés (Gagnepain, 1994). 
Même dans leur recherche de la vérité, les scientifiques utilisent de multiples 
évaluations pour délimiter les contours de leurs études, pour choisir les éléments et 
les phénomènes qu’ils isolent dans la réalité mouvante qu’ils étudient. Ces 
évaluations déterminent également les éléments et les phénomènes qu’ils négligent, 
volontairement ou involontairement. Elles peuvent être rapportées à des intérêts ou à 
des objectifs individuels et sociaux restreints (pour trouver sa place et la conserver 
dans le monde professionnel de la recherche). Mais elles mobilisent toujours, en 
dernière analyse, les valeurs sociales acceptées par leur temps ou, à l’inverse, des 
valeurs personnelles et collectives tentant de remettre en cause les ordres matériels et 
idéels dominants. 
Dans les représentations systémiques de la réalité, qui se présentent souvent 
comme purement descriptives, c’est la vie du système qui est choisie comme finalité 
tacite des questionnements, même et surtout quand on note soigneusement tous les 
éléments qui en déterminent l’évolution ou en préparent l’éclatement, le 
dépérissement ou la mort. Quel que soit le point de vue personnel porté sur l’intérêt 
de l’existence du système en lui-même, les modes de raisonnements scientifiques 
concernant la complexité ne peuvent pas se départir de lignes de repères normés, 
désignant des orientations et provoquant des attributions de valeurs. Le choix même 
de la délimitation des éléments internes et externes à chaque système considéré 
relève d’évaluations, de choix dirigés par des objectifs implicites ou explicites. Enfin, 
même quand l’hyper-complexité des « systèmes pluri-finalisés » semblent rendre 
« leur finalité incertaine, dans la confusion des fins et des moyens » (Morin, 1994), 
les positionnements des chercheurs s’appuient toujours sur leurs orientations 
propres, et résultent de négligences, parfois délibérées, parfois inconscientes. 
Dynamiques naturelles et culturelles des systèmes imbriqués 
Le choix des valeurs proposées oblige à prendre en compte deux formes 
inversées de hiérarchies imbriquées, selon que l’on raisonne à partir de la nature (en 
affirmant la primauté des fonctionnements biologiques et écologiques des systèmes) 
ou à partir de la culture (en affirmant la primauté des facultés particulières de 
l’espèce humaine). Ainsi, d’un point de vue naturaliste, il ne peut pas exister 
d’individu humain sans un système social minimum pour l’engendrer, et ce groupe 
d’êtres humains organisés (équivalent à celui existant chez les primates) ne peut pas 
survivre sans un système écologique pour lui fournir ses conditions d’existence. A 
l’inverse, d’un point de vue constructiviste et culturaliste, les milieux naturels, tels 
qu’ils nous apparaissent actuellement, sont totalement transformés par les activités 
humaines, elles-mêmes dépendantes des représentations culturelles des divers 
peuples du monde. Et cette construction collective de la réalité dépend des 
organisations sociales qui relient et disjoignent les être humains et des activités 
propres des individus en leur sein, qui les pensent et les font évoluer.  
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Ainsi, un double mouvement d’analyse peut être opéré, au sein même de la 
reconnaissance de l’imbrication naturelle de l’espèce humaine sur la Terre et de son 
évolution historique. L’humanité émerge de la nature grâce à ses facultés culturelles 
propres, qui émergent elles-mêmes des capacités biologiques des animaux qui la 
précèdent dans l’évolution. Mais cet aspect culturel, devenu prédominant, n’empêche 
pas les êtres humains de rester reliés à la nature, dans une dialectique nature-culture 
complexe d’influence mutuelle, impulsant une dynamique irréversible. 
Le positionnement choisi (les trois valeurs intrinsèques défendues) implique 
une forme de déséquilibre dans l’analyse scientifique produite. La nature (même 
transformée) est composée de l’imbrication d’une multitude de systèmes vivants dont 
la complexité nécessite un champ d’étude extrêmement vaste, qui concerne les 
sciences de la vie, de la terre et de l’univers, et ne sera pas abordé dans cet ouvrage. 
En face de cette globalisation, l’espèce humaine se trouve extraite de la nature, dans 
l’objectif spécifique de la « protection des générations futures de l’humanité », puis 
chaque être humain se trouve extrait de son groupe ou de sa société (de sa population 
locale, au sein de l’espèce) pour affirmer une autre valeur incontournable, la 
« protection de chaque personne ». Dans ce choix particulier, un grand nombre de 
niveaux d’organisation et de systèmes, humains et sociaux, peuvent être étudiés 
(comme au sein de la nature, les systèmes d’organisation du vivant). Le choix de 
s’intéresser à la question de la reproduction, à travers les générations futures, oblige à 
définir un niveau d’analyse spécifique dans la complexité du social. Une hypothèse de 
travail a été retenue, en s’appuyant sur les analyses de M. Godelier (1984, 2007, 
2009). Les sociétés constituées (les Etats nations), structurées par leurs institutions 
et leurs nouages politico-religieux (ou politico-idéologique), semblent porter 
spécifiquement cet objectif reproductif, ancré à la fois dans le matériel et l’idéel ou, 
plus précisément, dans le réel, l’imaginaire et le symbolique… La différence entre les 
« communautés culturelles » et les « sociétés territorialisées » semble 
particulièrement intéressante à retenir, dans le grand brassage actuel de la 
population mondiale. A partir de ces deux niveaux différenciés et imbriqués, d’autres 
niveaux d’émergence des phénomènes sociaux récurrents sont également recherchés. 
Et le débat individu-société, récurrent en sociologie, peut alors trouver toute sa place, 
dans la dialectique d’évolution complexe observable, partout dans le monde et à 
toutes les époques.  
Il n’y a pas de correspondance possible entre les trois types d’objectifs et les 
trois types d’analyses scientifiques à mener, car les niveaux de complexité et les 
valeurs poursuivies sont totalement différents. Cette difficulté est une force, dès lors 





























Systèmes biologiques et écologiques 
Les logiques biologiques et écologiques du vivant, qui animent les multiples 
formes de la vie sur terre, y compris l’existence des êtres humains et de leurs sociétés, 
peuvent être étudiées en tant que telles, à partir des connaissances accumulées en 
sciences de la vie, de la terre et de l’univers. Au sein de la nature, prise au sens large, 
chaque système vivant, simple ou hyper-complexe, mobilise de la matière, de 
l’énergie et des informations pour exister et se reproduire. Il apparaît, se développe, 
se transforme, se reproduit ou disparaît, en relation et en imbrication avec les autres 
systèmes vivants présents dans les différents milieux terrestres, aquatiques et aériens 
de la planète, eux-mêmes évolutifs. Un grand nombre de niveaux d’organisation des 
phénomènes physiques et biologiques peuvent être analysés à cette occasion. 
Selon les théories scientifiques en vigueur, la vie était présente sur la terre bien 
avant l’apparition de l’espèce humaine. Et, vraisemblablement, des espèces variées 
pourront se développer et survivre après la disparition de l’humanité, si elle advient. 
Cependant, actuellement, la question principale concerne l’impact des techniques et 
des modes de vie humains sur les divers fonctionnements environnementaux de la 
Nature : 
Valeur intrinsèque de la Vie 
Diversité des 
des milieux écologiques 











de l’espèce humaine 
Diversité des 
sociétés et  






Etre Humain : 
Valeur intrinsèque 
de l’individu 
Diversité des personnes, 
dans leurs aspects 









planète. Les systèmes sociaux et les décisions individuelles doivent donc être inclus 
dans les analyses des systèmes vivants, quels qu’ils soient.  
Il est possible de faire une lecture uniquement naturaliste (physique, 
chimique, biologique et écologique) des socio-écosystèmes et éco-sociosystèmes 
imbriqués. L’être humain peut être considéré comme un être purement biologique et 
neurologique, ou même comme un « petit écosystème dans un grand » (Sonigo, 
2012) hébergeant d’autres êtres vivants microscopiques. Un certain nombre de 
raisonnements de ce type sont actuellement tenus, concernant les individus, leurs 
relations et leurs organisations sociales, considérés comme des éléments appartenant 
à leur environnement naturel. Cependant, ces analyses, qui se présentent souvent 
comme objectives, ne disent rien de leurs objectifs sociaux (écologiques, 
sociologiques ou personnologiques ?). Et elles négligent souvent un grand nombre de 
facteurs dans la complexité des faits humains et sociaux. Elles peinent à saisir les 
multiples logiques culturelles, individuelles et sociales, qui impactent et transforment 
les fonctionnements mêmes de la vie sur la planète. Face à la complexité des travaux 
interdisciplinaires à mener, des simplifications sont parfois effectuées, dans un 
domaine ou dans un autre, sans réflexion préalable sur les objectifs individuels et 
collectifs poursuivis.  
Un lent travail d’interaction et de reconnaissance mutuelle est en marche, 
entre les sciences de la vie, de la terre et de l’univers, et les sciences de l’être humain 
et de la société. Les débats philosophiques et politiques se mêlent aux débats 
scientifiques. Démêler cette complexité est strictement nécessaire à la compréhension 
des systèmes vivants, humains et non humains. Tenter de maintenir un équilibre 
entre sciences de la nature et sciences de la culture semble primordial pour éviter de 
construire un nouvel ordre idéologique et politique problématique.  
Systèmes sociaux et sociétaux 
La « logique sociologique intrinsèque » concerne, d’un point de vue naturel, la 
survie et la reproduction à long terme de l’espèce humaine, et d’un point de vue 
culturel, la reproduction-transformation des différents regroupements humains, 
constitués en communautés et en sociétés, au sein de l’humanité. La multitude des 
faits sociaux observables complique fortement les études sociologiques. Des petits 
groupes familiaux jusqu’aux entreprises multinationales, des grands empires anciens 
aux réseaux internationaux actuels, de multiples logiques sociales semblent entrer en 
interaction et diffracter les phénomènes observés.  
Les relations humaines et les événements collectifs se déploient sur le court 
terme ou le long terme, paraissent stables ou instables, et parfois semblent 
uniquement présents dans l’esprit des individus concernés ou dans celui de ceux qui 
les observent. Dès que deux individus sont en interaction, on peut considérer qu’un 
« système social » minimal s’installe. Les relations humaines sont toujours ternaires, 
du fait même de la nature biologique et sociale des individus (Moscovici, 1984). Des 
enjeux extérieurs parcourent la relation à deux : le territoire local ou les autres êtres 
humains, les groupes d’appartenance et la culture de chacun sont mobilisés, 
consciemment ou inconsciemment. Plus généralement, quel que soit le système social 
considéré, simple ou complexe, stable ou instable, il est toujours inclus, 
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temporellement et spatialement, dans un « système écologique » qui assure sa survie 
grâce à la survie immédiate de ses membres (au sein de la dynamique de la vie et de 
la planète) et dans un « système social » plus vaste, l’influençant de toutes parts, 
susceptible de modifier son fonctionnement, à court terme ou à long terme (au sein 
de la dynamique démographique et culturelle de l’humanité). 
 
















Dans l’analyse des systèmes sociaux, il faut tenter de saisir comment chaque 
relation sociale, chaque petit groupe humain, chaque organisation, chaque réseau, 
(etc.) recherche, à sa manière, à assurer sa propre existence (ou non) et 
(éventuellement) sa propre reproduction-transformation, sur un temps plus ou 
moins long. Les différents phénomènes sociaux émergeant des différents 
regroupements possibles produisent des régularités et des perturbations spécifiques, 
qui s’imbriquent entre elles en une complexité qui semble irréductible. Mais la 
question des générations futures, qui apparaissent constamment au sein des groupes 
humains, provoque une irrégularité spécifique : l’apparition de « tiers décalés » 
(temporellement et spatialement), qui viennent perturber des difficiles équilibres 
trouvés au sein de chaque système social, petit ou grand. La « logique sociologique 
intrinsèque » s’impose naturellement au cœur même des faits sociaux, quels que 
soient les relations interpersonnelles, les groupes, les organisations ou les cultures 
considérés. 
 
L’objectif de protection de l’humanité et des générations futures nous incite à 
rechercher particulièrement les mécanismes naturels et culturels qui organisent le 
long terme et la reproduction de la vie humaine, sous toutes leurs formes.  La plupart 
des individus et des regroupements humains portent en eux une question de long 
terme (l’immortalité individuelle, la stabilité de la relation, la persistance du groupe 
au-delà de la mortalité des individus qui le composent).  Au niveau naturel, la 
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démographique. Ce fonctionnement biologique et écologique transcende les individus 
et les groupes qui le mettent en œuvre, spontanément ou en tentant de le contrôler 
culturellement. Jusqu’à présent, il est toujours resté des hommes et des femmes dans 
chaque région du monde, pour réorganiser la vie humaine et sociale, et assurer la 
reproduction de l’espèce, malgré les guerres et les catastrophes en tous genres qui ont 
détruit des sociétés, des cultures et une multitude de personnes. Ainsi, des aspects 
naturels tels que la démographie, le climat, les territoires et les ressources, entrent en 
considération dans les logiques reproductives culturelles assumées par chaque peuple 
ou par chaque société, à travers des dynamiques historiques et spatiales complexes, 
plus ou moins implacables. Des aspects culturels particuliers et arbitraires modifient 
les données démographiques naturelles pour diriger les choix sociaux, en 
démultipliant les possibilités de modes de vie. Les inventions trouvées (aux niveaux 
techniques, économiques, éthiques, idéologiques, politiques, etc.) s’appliquent dans 
tous les domaines de la vie. Ils ressemblent à une suite sans fin de tâtonnements, 
d’échecs et de réussites, de mémorisation, de transformation et d’oublis, individuels 
et collectifs. La « logique sociologique » qui s’installe tente de conforter la 
reproduction des individus présents (ou de certains d’entre eux seulement), en 
garantissant et en transmettant un mode de vie collectif, à la fois naturel et culturel, 
écologique, individuel et social.  
Affirmer que l’objectif sociologique intrinsèque est essentiellement la 
reproduction et l’avenir du groupe (l’avenir de l’humanité) oblige à reconsidérer 
l’ensemble des raisonnements descriptifs des phénomènes sociaux. Il n’est pas 
possible de chercher uniquement à comprendre les mécanismes de cohésion et de 
pacification sociale, qui maintiennent la stabilité à court terme des relations 
interindividuelles, des groupes ou des sociétés. La gestion et l’intégration des 
générations suivantes doivent être au cœur des interrogations, pour saisir comment 
chaque peuple, mais aussi chaque organisation sociale, anticipe ou non son propre 
avenir. Pour M. Godelier (2007) seules les « sociétés », structurées par un « système 
politico-religieux » semblent capables d’intégrer tous les individus présents et 
d’empêcher l’éclatement des systèmes sociaux spontanément créés. Un nouage de 
forces matérielles et idéelles semble nécessaire pour assurer la survie immédiate des 
individus et leur cohésion à long terme. Il faut, à la fois, maintenir l’accès à un 
territoire ou à des ressources vitales quotidiennes et réguler les conflits potentiels et 
les angoisses existentielles individuelles. Une double autorité, physique et 
idéologique, s’installe en tant que « tiers de référence », plus ou moins bien accepté 
par tous. Des « institutions » particulières assurent ainsi la reproduction des groupes 
« autoreproducteurs » (Morin, 1994). Mais ce bouclage des forces physiques et 
psychiques, enkystées dans les individus et les groupes, est toujours momentané, à 
l’échelle des siècles. Les pouvoirs religieux et politiques entrent en compétition, les 
religions se délitent et sont remplacées par des systèmes philosophiques ou 
idéologiques nouveaux (libéralisme, socialisme, communisme, etc.), les individus se 
libèrent de leurs chaines, et réorganisent de nouveaux arrangements sociaux…  
La « valeur sociologique » que nous promouvons ici sous-entend que tous les 
individus puissent vivre et se reproduire au sein de leurs sociétés, dans des conditions 
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physiques et humaines acceptables. Mais ces mécanismes sociaux vertueux ne sont 
pas obligatoirement les plus couramment rencontrés (ni même recherchés). Les 
« logiques sociologiques » mises en place peuvent échouer à intégrer tous les 
individus présents et tous les enfants des générations suivantes. La reproduction des 
sociétés à long terme est menacée par les tensions internes qui en résultent. Leur 
négligence des forces écologiques et sociales en présence (intérieurement et 
extérieurement) peut conduire à leur disparition, leur éclatement ou leur délitement. 
La reproduction d’une société peut se faire en déstabilisant ses voisines, ce qui, dans 
un second temps (plus ou moins long) se retourne contre elle (ou ses générations 
futures) dans l’interaction imparable des forces démographiques de l’humanité dans 
son ensemble.  
Les dynamiques naturelles de l’espèce humaine viennent tantôt colmater, 
tantôt élargir les failles des sociétés instituées, qui tentent de contrôler et d’orienter 
leurs propres dynamiques démographiques et écologiques à travers leurs choix 
culturels. Les dialectiques nature-culture des phénomènes sociaux sont 
particulièrement difficiles à saisir et plus encore à réguler. Actuellement, c’est à 
l’échelon international que se joue la question des générations futures de chaque 
peuple. La mouvance des organisations sociales et des communautés culturelles qui 
transcendent les frontières des Etats-Nations semble faire émerger de nouveaux 
systèmes sociaux et sociétaux, construisant l’avenir de l’humanité.  
Systèmes individuels et personnels 
Chaque être humain peut être considéré comme un système vivant 
poursuivant sa propre logique individuelle, centrée sur sa survie à court terme et à 
long terme (et éventuellement sa propre reproduction). Cette logique individuelle 
peut se décrire à travers les histoires de vie de chacun, tissées d’éléments naturels et 
culturels. Cependant, elle suppose obligatoirement une insertion dans un milieu 
écologique (pour la survie quotidienne) et dans un milieu social (pour sa naissance, 
sa protection et sa reproduction à long terme), milieux eux-mêmes déterminés 
géographiquement, historiquement et culturellement.  
 

































L’être humain est un être « biologique, individuel et social » (Karli, 2000). Son 
autonomie relative oblige à s’interroger sur la spécificité des fonctionnements 
individuels, dans leurs caractéristiques à la fois naturelles et culturelles. Les systèmes 
écologiques et sociaux dont fait partie l’existence individuelle ne la résument pas. 
Dans le modèle anthropologique servant de base de réflexion à cet ouvrage, chaque 
être humain possède ses propres « capacités d’abstraction, de négation et 
d’imagination » (Gagnepain, 1994), lui offrant une part de liberté dans ses logiques 
de fonctionnement à la fois naturelles et culturelles, dans tous les domaines de la vie.  
 
Les parcours personnels se trouvent au croisement de deux dynamiques 
dialectiques, nature-culture et individu-société. L’être humain, en tant qu’être 
biologique particulier, s’inscrit dans la nature : il a besoin des écosystèmes pour sa 
nourriture quotidienne et d’un groupe d’êtres vivants de la même espèce que lui pour 
sa reproduction. Cependant, ses facultés culturelles propres, associées au bain 
culturel de sa société d’appartenance, lui permettent de se détacher en partie de ses 
contingences naturelles, pour les vivre autrement et les transformer. En tant qu’être 
social, dans ses relations avec son groupe reproducteur, une autre dynamique 
fluctuante s’établit. D’abord inclus dans son groupe d’appartenance, il peut s’en 
libérer en partie et de le transformer. Sa nature comme sa culture sont impliquées 
dans ce jeu complexe, qui fait de lui un être à la fois individuel et social. Cependant, la 
double liberté personnelle (vis-à-vis de la nature et de la société), créée par les 
capacités culturelles d’abstraction et de négation de chacun, subit une force de rappel 
constante, au sein des milieux écologiques et sociaux. Des réalités biologiques, 
écologiques, sociales et sociétales s’imposent en permanence dans les contextes de vie 
des individus. Les interactions sociales modifient l’expression même des facultés de 
chacun. Les êtres humains sont pris dans la dialectique individu-société qui forge 
culturellement ce qu’ils croient être leur « nature première », avant qu’ils ne tentent 
de faire évoluer la culture de leur propre groupe, en relançant indéfiniment les deux 
dynamiques imbriquées. Et, parallèlement, la puissance culturelle des individus et 
des groupes sociaux se trouve toujours bridée par une logique biologique et 
écologique imparable, relançant la dialectique nature-culture. Les individus 
vieillissent et meurent. La poussée démographique locale ou mondiale, associée à 
l’évolution des ressources et des milieux de vie, modifie les équilibres écologiques et 
sociaux instables dans lesquels sont insérés les individus, qu’ils le veuillent ou non. 
Perte des repères dans l’hyper-complexité 
Le fonctionnement de chaque système présente une logique intrinsèque, 
sensée alimenter ses finalités propres (sa survie et sa reproduction). Considérer trois 
types de systèmes vivants, sous-tendus par l’affirmation de trois types de valeurs 
intrinsèques, conduit à supposer que le premier déterminisme d’un système est la 
poursuite de sa propre vie. Mais les imbrications existantes et leurs contradictions 
internes et externes peuvent faire dévier les systèmes et les contraindre à produire 
d’autres types d’objectifs que ceux qui leur sont propres. L’énergie vitale les traverse 
tous : selon les lieux et les moments de la concentration de sa puissance, elle donne 
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une orientation aux divers mécanismes inter-reliés. Pour saisir ce qui advient en 
situation, il ne suffit pas de comprendre et de décrire l’infinie complexité de la vie et 
la circularité des phénomènes imbriqués et rétroactifs. Il faut aussi tenter de repérer 
l’orientation qui en émerge.  
La dynamique des systèmes les entraine dans une dialectique historique de 
forces contradictoires, qui les font basculer dans des situations toujours nouvelles. La 
circularité n’existe que de manière instantanée, statique. La vie ne s’écoule que dans 
un sens : c’est une spirale qui se développe, dans une dynamique énergétique et 
évolutive implacable. Pour un individu ou un système, la double finalité de la survie 
et de la reproduction semble déjà problématique… Mais l’imbrication des 
phénomènes écologiques, sociaux et individuels crée des « systèmes pluri-finalisés » 
dont la « finalité devient incertaine » (Morin, 1994). Dans une certaine mesure, 
l’hyper-complexité des sociétés modernes semble ne plus permettre de définir leurs 
objectifs principaux. Quand la complexité devient trop grande, la fin et les moyens 
peuvent tendre à se confondre. « On peut se demander : l’amibe rêve-t-elle de se 
reproduire (Jacob) ou rêve-t-elle de métaboliser ? En d’autres termes, vit-on pour 
vivre, ou pour survivre ? Et, sans paradoxe : mange-t-on pour vivre ou vit-on pour 
manger (jouir) ? » (Morin, 1994).  
La confusion des fins et des moyens, pour les individus comme pour les 
sociétés, rend confuse et incertaine la réalité elle-même, et l’existence même des 
systèmes que l’on souhaite décrire ou préserver. L’intime imbrication des faits et des 
valeurs justifie-t-elle la confusion des objectifs, ou celle des niveaux d’organisation au 
sein des mondes vivants et sociaux? Pourrions-nous jouir, si nous n’étions pas au 
préalable vivants, c’est-à-dire si nous ne mangions pas d’autres êtres vivants ? 
L’amibe pourrait-elle se reproduire, si elle ne métabolisait pas, avec ou sans 
jouissance ? Et les amibes pourraient-elles encore exister, si elles ne s’étaient pas 
préalablement reproduites ? Dans les questions posées, l’incertitude semble être du 
coté du philosophe, plutôt que du coté des systèmes vivants considérés. On y retrouve 
plusieurs questions existentielles, relatives aux individus bien nourris des sociétés 
développées (faut-il encore vivre ?, jouir de la vie ?, se reproduire ?). Cette 
interrogation semble un écho de l’air du temps des années 1980-1990, quand les 
sociétés individualistes et hédonistes libérales se centraient sur le court terme, sans 
se sentir menacées dans leur existence même. La relativité de toutes les valeurs 
accompagnait la généralisation de la relativité et de l’incertitude dans tous les 
domaines scientifiques. Mais pour beaucoup de personnes, partout dans le monde, 
les impératifs de la vie quotidienne restaient les mêmes : trouver les moyens de sa 
propre survie et protéger ses enfants… 
 
Dans le modèle proposé ici, la question de l’hyper-complexité et de la 
confusion entre les fins et les moyens des systèmes pluri-finalisés sera abordée en 
découpant les problèmes avant de les réunir. Les systèmes vivants, quels qu’ils soient, 
portent en eux-mêmes deux finalités vitales contradictoires, la survie et la 
reproduction. Les individus sont traversés par des instincts naturels (manger, avoir 
des relations sexuelles, nourrir et protéger leurs petits), associés à des pulsions 
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énergétiques de vie et de mort, d’ordre et de désordre, qui créent de la jouissance et 
des aléas, dans le déroulement de leur propre existence. Mais le phénomène de la 
reproduction dépasse les individus et les replace dans leur espèce. L’énergie vitale qui 
les emporte les met en contact avec une loi naturelle implacable : une part d’eux-
mêmes disparaît dans la reproduction, qui les transforme définitivement. Donner la 
vie, ce n’est pas simplement jouir du moment mystérieux de la communion des corps 
et de la transmutation, ou du bonheur immense de vivre au contact d’un enfant. C’est 
perdre quotidiennement une partie de son énergie propre au bénéfice d’un « autre 
que soi ». C’est participer à la création d’un être fondamentalement différent de soi et 
de son conjoint. C’est se dissoudre dans le temps, et au final, accepter sa propre mort. 
Ce basculement fondamental de l’individu vers l’espèce se fait sans conscience et 
malgré soi, tout comme la liberté individuelle et l’autonomie de chacun peuvent 
s’expérimenter naturellement, sans décision spécifique ni possibilité de retour. Mais 
dès lors que l’être humain exerce sa réflexivité et ses capacités culturelles de 
négation, d’abstraction et de découpage, dans l’infini et l’indéfini de la vie, il lui faut 
choisir lucidement ses représentations du monde, en fonction de ses propres 
objectifs. Pour les écologistes et les humanistes, le choix de la vie implique de 
promouvoir la vie à long terme de la nature et de l’humanité, en tenant compte de la 
mort toujours certaine des êtres humains et des êtres vivants, en tant que systèmes 
individuels. Ceux-ci sont nécessaires à la reproduction à long terme de la vie, mais ne 
sont pas suffisants. Cette contradiction individu-société oblige à promouvoir en 
même temps des finalités individuelles et des finalités sociales, qui ne peuvent pas 
être confondues. Culturellement, il faut affirmer le caractère et la valeur intrinsèques 
de chaque personne,  pour lui certifier le droit à la jouissance immédiate de sa propre 
vie et à la prolongation infinie de son existence, dans sa propre reproduction ou dans 
des formes de reconnaissance sociale diverses. Mais il faut également comprendre et 
protéger les mécanismes intrinsèques qui garantissent la reproduction à long terme 
des groupes humains et de l’humanité, au sein des milieux écologiques de la planète. 
Les trois valeurs choisies nous conduisent à sélectionner trois grands niveaux 
de réflexion, qui eux-mêmes peuvent se décliner dans des niveaux d’analyse internes 
complexes, tout en étant reliés ensemble. Au niveau écologique, les sciences de la vie, 
de la terre et de l’univers s’efforcent de définir des niveaux d’organisation du vivant 
pour saisir comment les différents systèmes naturels interfèrent et s’imbriquent, dans 
la logique intrinsèque de la vie. Au niveau sociologique, au sein de l’humanité toute 
entière, une complexité tout aussi vaste et spécifique doit être envisagée et décryptée. 
Si les êtres humains et leurs logiques individuelles intrinsèques semblent faciles à 
repérer, à cause de leur autonomie corporelle visible, les phénomènes sociaux 
multiples masquent bien souvent la logique sociologique intrinsèque, qui se déploie 
dans les groupes humains (parfois pour le meilleur, parfois pour le pire). 
Pour conduire nos raisonnements et tenir compte des multiples imbrications 
des systèmes individuels, écologiques et sociaux, nous devons imaginer l’existence de 
deux types de dialectiques profondément différentes : celle qui relie la nature et la 
culture (au sein des individus, des sociétés et des milieux écologiques qu’ils 
transforment) et celle qui relie les individus et les sociétés (au sein de l’espèce 
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humaine, dans ses manifestations naturelles et culturelles). Les fonctionnements 
naturels des êtres vivants, des êtres humains et des groupes sociaux sont transformés, 
tant bien que mal, par les facultés culturelles des individus qui interagissent 
ensemble au sein de leurs regroupements variés. Des formes culturelles collectives 
s’imposent et se stabilisent progressivement, mais elles ne sont jamais définitives. La 
nature résiste en permanence et les contraint à se transformer elles-mêmes, relançant 
une nouvelle transformation de la nature. Par ailleurs, les logiques des individus sont 
fortement influencées par leurs contextes écologiques et sociaux. C’est au prix d’un 
travail personnel d’autonomisation physique et psychique que chacun parvient à s’en 
distancer et à mettre en œuvre sa liberté créative, sa logique culturelle personnelle. 
Cette dernière ne peut pas se détacher totalement de son milieu de vie : elle se 
confronte à la nature et à la culture présente. Les organisations sociales et les sociétés 
résistent aux désirs des individus et les contraignent à des transformations et des 
adaptations constantes, tout en étant transformées elles-mêmes par les nouveaux 
accords interindividuels trouvés et stabilisés. Cet ensemble complexe produit 
l’évolution conjointe et permanente des systèmes vivants, humains et non humains, 
en interaction. Au final, une coévolution chaotique relie l’ensemble des individus, des 
sociétés, de l’humanité et de la planète. 
 
Tab 2 : Les dialectiques « nature-culture » et « individu-société » 
 
 Nature Culture 
 
Etre humain individuel 
Capacités 
biologiques 
de l’être humain 
Capacités 
culturelles 


















Regroupements sociaux  







Démographie de l’espèce 
humaine 
Organisations culturelles de 
groupes humains stabilisés 
et territorialisés 
+ 
Bouclages momentanés de 
systèmes politiques et 
idéologiques 
 locaux…  
 
… ou internationaux 




au sein de la Planète 
Etres vivants 






biologiques et écologiques  
de la vie, de la terre et de 
l’univers 
Transformations des 
processus vitaux et de la 
planète sous l’impulsion des 
différentes cultures et de 
leurs interactions 
Dialectique nature-culture 
Dialectique « nature-culture »  
Co-évolution 









Trois lectures possibles des phénomènes humains, écologiques et sociaux 
Les systèmes ne sont jamais indépendants de ceux qui les étudient (Morin, 
1994). Parce que nos pensées sont constamment évaluatives, mieux vaut préciser à 
l’aulne de quel système de mesure (et donc de quelle valeur) s’effectuent les 
descriptions utilisées (Peteers, 1999), les recherches menées (Legay, 1997, 1999) ou 
les actions entreprises.  
Les systèmes hypercomplexes étant plurifinalisés par nature (imbrications de 
systèmes écologiques, humains et sociaux), les correspondances entre les systèmes 
considérés et les valeurs recherchées ne sont jamais unilatérales. Tel fonctionnement 
individuel portera une valeur sociologique ou écologique plutôt que personnelle, ou 
inversement, tel fonctionnement social privilégiera des valeurs personnologiques 
plutôt que sociologiques, ou encore, tel fonctionnement écologique sera détourné de 
sa logique propre pour des finalités sociales ou individuelles, etc. 
Il faut se méfier de la promotion d’une seule valeur ou d’un seul type de 
raisonnement. Ce n’est pas parce qu’une forme d’inclusion naturelle semble exister 
entre l’individu, sa société et son milieu de vie que leurs trois logiques s’auto-
renforcent et produisent les valeurs adéquates : elles peuvent tout aussi bien 
s’autodétruire, s’influencer mutuellement, diverger ou rester indifférentes les unes 
aux autres. Seul, un modèle théorique à trois entrées permet de repérer comment 
chaque système peut produire la valeur qui lui est propre, ou non, et permet de 
raisonner selon différentes perspectives. 
La promotion de trois valeurs et de trois systèmes d’analyse permet 
d’emprunter trois logiques de raisonnement pour aborder n’importe quelle question 
posée. Les fonctionnements naturels et écologiques peuvent servir à comprendre les 
fonctionnements individuels et sociaux. Les logiques sociales et culturelles ont un 
impact sur la nature et sur les individus. Les sociétés imposent des contraintes aux 
désirs individuels et transforment fortement les phénomènes physiques, biologiques 
et écologiques. Certains individus et certains groupes, par l’affirmation de leur 
liberté, développent des processus de contrôle ayant des conséquences importantes 
en termes individuels, sociologiques et écologiques.  
Cet exercice mental permet de dissocier les mécanismes en jeu, de saisir leurs 
interactions et leurs implications. Dans l’idéal, il faudrait pouvoir mobiliser 
l’ensemble de ces raisonnements en parallèle pour saisir l’hyper-complexité, mais 
dans la réalité, cela semble impossible. Plus modestement et plus surement, tenter cet 
exercice oblige à s’interroger sur l’objectif personnel ou social poursuivi. Il permet de 
préciser au nom de quelle valeur, écologique, personnologique ou sociologique, les 





Tab 3 : Trois types de lectures possibles (trois valeurs et trois systèmes) 
 
Type de Système 
considéré 











 des conduites  







existence à long 
terme  et  




possible de la logique 
personnelle au 
profit d’un autre 
individu (ou 
plusieurs) 
Mais aussi : quelles 
limites à la logique 
personnelle pour 




possible de la logique 
individuelle  








celles de l’humanité) 
ou au profit 
immédiat 







possible de la logique 
individuelle  
au profit de la 
protection de la 
nature 





aux choix individuels  
sociaux et culturels 
qui déterminent les 
descriptions et les 
évaluations utilisées 







des relations entre 
les individus  
et des 
regroupements 
sociaux de tous 
ordres au sein de 
l’humanité 













au profit  
d’un individu 
(existant en son sein 
ou à l’extérieur) 










possible de sa 
logique sociologique 
au profit d’autres 
groupes sociaux, 
d’autres peuples 
Mais aussi : 
comment protéger 
les autres groupes 
et l’humanité 
toute entière ? 
 
Détournement 




 au profit de la 
protection de la 
nature 
 





aux choix individuels  
sociaux et culturels 








 à différents niveaux 
d’organisation du 




possible de la logique 
écologique  
au profit  
d’un individu 
(ou de plusieurs 
individus) 
Détournement de la 
logique écologique 
au profit des 
générations 
futures 
(celles de certains 
individus ? de 
certains peuples ?) 












Quelles actions et 
connaissances  
pour protéger  
la vie sur terre? 
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Unité du vivant, émergences et dynamiques variées  
Pour soutenir nos trois objectifs contradictoires, et les valeurs intrinsèques qui 
leurs sont liées, il faut mettre sur le même plan  les personnes, les sociétés (ou 
l’humanité) et la nature, tout en acceptant l’idée qu’elles sont imbriquées de manière 
irrémédiable, sans possibilité de définir une hiérarchie définitive entre elles. Il faut 
donc, à la fois, saisir les aspects spécifiques des systèmes biologiques et écologiques, 
des systèmes sociaux et sociétaux et des systèmes individuels et personnels envisagés, 
et tenir compte de leurs aspects intégrés, qui maintiennent l’unité du vivant dans sa 
mouvance et son évolution perpétuelle.   
L’analyse systémique offre un cadre général au modèle créé. Le triptyque 
matière-énergie-information, qui décrit la vie selon les biologistes, sert de ligne 
directrice à la réflexion, pour comprendre les aspects naturels des fonctionnements 
individuels et sociaux, inclus dans la diversité biologique et écologique terrestre. La 
notion d’émergence et celle d’organisation du vivant permettent de penser en même 
temps l’évolution dynamique de toutes les formes de vie imbriquées et l’existence 
autonome de systèmes, apparaissant et disparaissant au cours du temps. L’idée de 
stabilité momentanée permet de saisir et d’analyser les différents modes de 
fonctionnements de ces systèmes, en repérant des régularités et des logiques 
spécifiques, à diverses échelles de complexité. C’est dans ces possibilités d’émergence 
que peuvent être considérés, différenciés et reliés les faits humains, individuels, 
sociaux et sociétaux, principalement étudiés ici.  
A mi-chemin entre naturalisme et constructivisme, il est possible de saisir la 
dynamique générale des systèmes en reliant nature et culture, individus et sociétés. 
L’idée de double dialectique, imaginée par J.Gagnepain (1994) dans son analyse de la 
rationalité humaine, permet de sortir de la circularité des fonctionnements 
systémiques et d’envisager la spirale dynamique de la vie, qui traverse et modifie, 
sans possibilité de retour, les êtres humains, les groupes et les sociétés, ainsi que 
leurs milieux naturels transformés.  
Aucun des systèmes imaginés dans ce modèle n’est considéré comme isolé et 
permanent. Tous sont soumis à des emboitements, à des contradictions internes et 
externes et à des dialectiques qui les font inévitablement évoluer dans des directions 
parfois connues (la mort certaine des individus), parfois difficiles à prévoir 
(l’extinction des espèces ou l’effondrement des sociétés), parfois imprévisibles ou 
indécidables (la poursuite de la vie sur terre, sous ses multiples formes). 
 
Matière-énergie-information 
L’être humain est un individu biologique, constitué comme tous les êtres 
vivants, de matière, d’énergie et d’information. Ces trois repères fondamentaux 
peuvent servir de lignes de base pour analyser, indifféremment, les organismes 
vivants et leurs écosystèmes, les êtres humains individuels, leurs différents 
regroupements sociaux et leurs sociétés, dans leurs milieux de vie transformés.  
La matière, l’énergie et les informations circulent au sein des phénomènes 
physiques et chimiques, biologiques et écologiques. Elles sont intimement imbriquées 
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dans chaque système vivant et relient les systèmes les uns aux autres, du monde 
vivant au monde inerte et réciproquement. De ce fait, elles sont incluses dans les 
mondes humains et sociaux, et traitées culturellement, à travers de multiples 
productions et expressions. La culture ne peut pas être dissociée de ces bases 
matérielles, énergétiques et informationnelles, qui la constituent en totalité, même 
dans l’immatériel des discours, des pensées et des rêves… 
Ce choix d’analyse a plusieurs conséquences. Il ne sera pas possible de parler 
d’interactions entre l’environnement, les individus et la société, sans s’intéresser aux 
actions concrètes, techniques, inscrites dans la matérialité du monde vécu et des 
corps humains (qui inclut elle-même de l’énergie et des informations). Le souci 
d’intégrer les comportements effectifs dans l’étude des phénomènes psychologiques 
et sociaux transforme fondamentalement les positionnements théoriques.  
De la même manière, les informations échangées, entre les individus et au sein 
de la société, doivent être considérées sous tous leurs aspects, matériels, énergétiques 
et informatifs emmêlés. Des informations sont portées par des gènes, par des 
molécules chimiques et des capteurs sensoriels, par des gestes et des mimiques, par 
des paroles et des textes écrits, par des images et des dessins, par des technologies 
informatiques, etc. Elles concernent l’ensemble de toutes les formes culturelles, 
expressives et médiatiques imaginables. La dynamique qui relie les informations 
naturelles (biologiques, chimiques et physiques) aux informations culturelles 
(humaines et sociales) est difficile à saisir, dans toutes ses conséquences scientifiques 
et philosophiques. De nombreuses recherches explorent cette thématique.  
La question énergétique est tout aussi fascinante. L’énergie s’inscrit dans la 
matière et dans l’information, elle relie les mondes physiques aux mondes 
biologiques, humains et sociaux. L’énergie vitale se transmet au cœur des cellules 
reproductives, dans l’évolution du vivant, depuis la nuit des temps. L’énergie solaire 
vitale se transmet dans les chaines alimentaires, elle se concentre dans les végétaux, 
puis dans les animaux jusqu’aux êtres humains. Elle perdure sous forme fossile au 
sein de la croûte terrestre, tandis que toutes les technologies rêvent de la capter, de la 
conserver et de la transformer, avec le minimum de pertes… L’énergie se manifeste de 
multiples manières, dans les corps et les esprits humains, et dans les interrelations 
entre les individus. De la jouissance à la violence, chaque personne a sa propre 
manière de la réguler. Cette question semble essentielle, dans l’organisation des 
sociétés, pour la survie et la protection des corps humains, mais aussi pour la 
transmission de la vie, dans son don gratuit… La question de la maitrise de l’énergie 
paraît fondamentale sous toutes ses formes, naturelles ou culturelles, physiques ou 
symboliques, pacifiques ou guerrières…, inscrites dans les individus ou dans les 
territoires, reliées à la matière et à l’information. 
L’unité du vivant et son lien intrinsèque avec le monde physique qui nous 
entoure constitue un mystère qui nous englobe totalement. Les analyses scientifiques 
n’empêchent pas de rêver aux origines de la vie et de l’univers, toujours repoussées 
plus loin. Les différentes cultures des peuples du monde ont chacune produit des 
explications et des récits, pour circonscrire les interrogations et les angoisses 
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communes, sans jamais parvenir à éteindre nos rêves,  à stopper notre imagination et 
nos émerveillements. 
 
Phénomènes émergents et régularités momentanées 
Les formes de la vie humaine et sociale peuvent être analysées en analogie avec 
les modèles biologiques et écologiques actuels. De la même manière que les 
biologistes et les écologues s’efforcent de saisir différents niveaux d’organisation 
dans les systèmes vivants, tout en articulant  plusieurs niveaux d’analyse, le modèle 
proposé ici retient un certain nombre de « niveaux d’explication » (Doise, 1982) pour 
saisir les phénomènes humains et sociaux, dans leurs caractéristiques à la fois 
naturelles et culturelles.  
Il s’agit de distinguer et de décrire des régularités émergentes puis stabilisées 
momentanément, disparaissant et réapparaissant, toujours susceptibles d’évoluer 
sous la pression des modifications de leurs logiques propres, de leurs milieux 
environnants et des divers aléas possibles. La délimitation de systèmes cohérents 
permet d’observer leurs éléments et leurs fonctionnements, supposés spécifiques. Il 
est ainsi possible de repérer des phénomènes récurrents, traversant plusieurs 
systèmes imbriqués ou en interrelation. Ces niveaux d’analyse sont toujours définis 
arbitrairement par les observateurs, quels qu’ils soient. Ils s’appuient parfois sur des 
formes matérielles qui s’imposent concrètement, mais parfois aussi sur des 
phénomènes observables uniquement à partir de données prélevées et construites 
arbitrairement, obligatoirement dépendantes des subjectivités qui s’expriment, des 
méthodes choisies, des outils utilisés et des postulats implicites des observateurs.  
L’isolement de ces divers systèmes et phénomènes humains et sociaux permet 
de les étudier en tant que tels, pour en comprendre les logiques de fonctionnement. 
Ce premier temps de l’analyse est suivi d’un second, où il s’agit de saisir les 
imbrications et les multiples influences conjointes des systèmes et des phénomènes 
repérés, ce qui conduit parfois à revoir les premiers niveaux d’analyse, ou les 
découpages effectués. D’une certaine manière, il faut « déconstruire et reconstruire 
la complexité humaine » (Gagnepain, 1994), tout en restant sensible au fait qu’il vaut 
mieux parler de niveaux d’explication plutôt que de niveaux de réalité, 
particulièrement quand on traite des êtres humains et des phénomènes 
psychologiques, sociaux et culturels (Doise, 1982). 
Emergence du fait culturel au sein de l’espèce humaine 
Dans le modèle anthropologique qui sert de base à notre réflexion (Gagnepain, 
1994), la spécificité culturelle de l’humanité émerge de la nature animale des êtres 
humains, dans une dynamique dialectique de transformation mutuelle perpétuelle. 
Le phénomène culturel ne dépend donc pas en premier lieu des mondes sociaux. Il 
dépend d’une faculté neurobiologique naturelle, qui s’établit au cours de l’évolution 
de l’espèce, et touche l’ensemble des individus composant l’humanité. Ainsi, les deux 
questions du social et du culturel peuvent être différenciées théoriquement.  
Ce postulat important est renforcé par un deuxième : les mondes sociaux sont 
considérés en premier lieu comme naturels, issus des organisations sociales animales. 
131 
 
Leurs spécificités culturelles proviennent des facultés culturelles de leurs membres, 
appartenant tous à  l’espèce humaine. Pour que ces postulats soient bien clairs, il faut 
insister sur le fait que les facultés culturelles humaines ne dépendent pas de la 
génétique individuelle : elles sont incluses dans l’histoire biologique de l’espèce dans 
son ensemble. Le fait que l’on retrouve, partout dans le monde, plusieurs constantes 
culturelles de base semble accréditer cette hypothèse. Le fait que l’on découvre 
désormais chez les animaux des facultés culturelles émergentes renforce également 
cette idée. 
Les facultés culturelles humaines introduisent une forme de rupture dans 
l’appréhension de la continuité de la vie naturelle, qui se déroule au sein de l’être 
humain et extérieurement à lui, dans les mondes écologiques et sociaux. Les capacités 
naturelles vitales des animaux se trouvent prolongées, amplifiées et transformées par 
les capacités propres à l’espèce humaine. La possibilité d’imaginer ou de percevoir le 
vide et le néant crée des facultés d’abstraction et de négation du réel perçu, 
conduisant à la réflexivité humaine, présente dans chaque individu (Gagnepain, 
1994). Toutes les compétences déjà présentes chez les animaux sont touchées par ce 
phénomène. Les diverses logiques de fonctionnement biologique permettant la survie 
et la reproduction individuelles se trouvent transformées et acquièrent une efficacité 
et une ampleur nouvelles, pour le meilleur comme pour le pire. 
Double dialectique nature-culture 
Ce processus d’émergence signe la particularité humaine dans l’évolution 
biologique des espèces. Sa fluctuation et son évolution historique peuvent être 
décrites à travers la « double dialectique nature-culture » illustrant les difficultés 
propres à la « rationalité » humaine (Gagnepain, 1994).   
Dans la première dialectique, intérieure et infra-consciente, l’individu reste 
ancré dans sa nature biologique : une fluctuation s’établit entre son animalité (sa 
nature) et son humanité (ses facultés culturelles émergentes). De nouvelles 
régularités apparaissent dans ses fonctionnements biophysiques et psychiques les 
plus profonds. De ce fait, la nature biologique de l’être humain se trouve elle-même 
transformée. Des facultés nouvelles, culturelles, sont obtenues par abstraction et 
négation du réel vécu. Elles sont fragiles et erratiques, mais leur efficacité s’exprime 
en permanence, en transformant radicalement les comportements humains. Une 
forme de coupure nature-culture s’exprime dans ce processus de « transformation » 
(Gagnepain, 1994). Cette coupure parait en même temps émergente, fluctuante et 
totale : même si des facteurs naturels sont toujours présents, des facteurs culturels 
spécifiques s’inscrivent dans les fonctionnements biologiques. Ils s’expriment en 
permanence, quels que soient les individus, les sociétés et leurs mélanges nature-
culture particuliers. Un phénomène de découpage du réel (individuel, écologique et 
social) se met en place, sous une forme ou sous une autre : il structure l’univers 
mental créé. Les coupures organisées entre les êtres peuvent varier, incluant humains 
et non humains (Descola, 2005), mais le passage du monde infini et indéfini de la 
nature au monde fini et défini de la culture s’effectue toujours, à l’aide d’une rupture 
spécifique et d’une dialectique constante. Ce mouvement n’est jamais stabilisé et 
complet. Les découpages culturels produits laissent un reste dans la nature, mal 
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perçu et mal compris, souvent oublié et dénié, forclos, susceptible de rejaillir dans la 
conscience ou dans la réalité vécue, tôt ou tard.  
Dans les activités quotidiennes au sein des milieux écologiques et sociaux, le 
« réinvestissement » (Gagnepain, 1994) obligatoire de la culture dans la nature crée 
une confrontation au réel intérieur et extérieur, mal perçu et mal décrit par les 
individus et les sociétés. Ce phénomène crée une deuxième dialectique, parallèle à la 
première, faite elle aussi de contradictions et de fluctuations, de tâtonnements, 
d’imperfections et d’insatisfactions, observables tous les jours dans nos propres vies. 
Cette nouvelle dialectique, qui relie l’individu à sa réalité interne et externe, suscite 
l’évolution permanente des formes culturelles imaginées et produites par l’esprit 
humain, et une transformation conjointe des formes naturelles mises en jeu. L’être 
humain (son corps, son esprit et ses facultés), les groupes sociaux constitués et les 
milieux écologiques nécessaires à la survie humaine se trouvent ainsi soumis à une 
dynamique évolutive constante, tandis que les facultés culturelles humaines évoluent 
en elles-mêmes.  
L’adoption de cette hypothèse complexe nous permet de considérer la 
dynamique historique de toutes les sociétés humaines. Partout dans le monde et à 
toutes les époques, des formes naturelles et culturelles se sont conjuguées et 
opposées pour modifier les divers modes de pensées, d’activités ou de relations, 
développées aussi bien au niveau individuel que social. 
Emergence des faits sociaux et construction sociale de la réalité vécue 
Comme les primates, les êtres humains se regroupent en s’organisant à court 
terme et à long terme, pour tenter d’améliorer leurs chances de survie et de 
reproduction. De multiples phénomènes sociaux naturels s’installent à cette 
occasion : groupes familiaux plus ou moins étendus, rôles sociaux et hiérarchies plus 
ou moins fluctuants, relations interpersonnelles plus ou moins stables, petits groupes 
défendant des intérêts communs, rencontres occasionnelles, rejets d’individus hors 
des groupes constitués, compétitions et conflits en tous genres, dominations et 
soumissions, coopérations et solidarités, etc. Certains faits sociaux sont fortuits et 
aléatoires, d’autres deviennent des habitudes et présentent des régularités repérables, 
dans le temps et dans l’espace. Des systèmes économiques se mettent en place, pour 
prélever les ressources vitales, produire, échanger et consommer des biens et des 
services, et rejeter des déchets, dans l’organisation de la survie au sein des milieux 
écologiques. Parallèlement, des systèmes de parenté s’organisent, pour faire face à la 
question du « don de la vie » et du repérage des individus, au sein de la mouvance 
démographique de l’humanité sur la planète. Les rencontres sexuées, la procréation 
et la prise en charge des petits s’effectuent dans des formes d’échanges et de solidarité 
spécifiques, qui constituent des groupes plus ou moins élargis et bien stabilisés.  
Les systèmes sociaux naturels sont transformés culturellement, à cause des 
facultés des individus qui les composent. Dans l’émergence de l’humanité, en tant 
qu’espèce particulière, séparée naturellement et culturellement des autres espèces 
animales, les individus et les faits sociaux apparaissent conjointement. La question de 
l’œuf et de la poule ne pas être résolue. Des dialectiques nature-culture et individu-
société s’expriment au sein des phénomènes sociaux. Les facultés culturelles de 
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l’espèce introduisent des formes d’abstraction du réel, des réflexions et des négations 
qui modifient, amplifient et complexifient les phénomènes observés dans les groupes 
de primates. Les groupes humains produisent créativité et imagination dans les 
relations sociales, mais aussi catégorisations, valorisations et dévalorisations, etc. 
Cependant, quelles que soient les inventions culturelles trouvées pour vivre 
collectivement, des régularités naturelles continuent de s’affirmer, parallèlement et 
parfois contradictoirement. De la même manière, des dynamiques individuelles 
travaillent les mondes sociaux créés : tantôt les individus se plient aux contraintes du 
groupe, tantôt certains d’entre eux tentent d’en prendre le contrôle. Ils peuvent 
l’orienter dans le sens de leurs propres intérêts ou tenter d’imposer à tous un intérêt 
général leur apparaissant comme vital. 
Au sein de chaque groupe humain stabilisé (comme au sein des groupes de 
primates) on peut observer l’émergence d’une culture collective, correspondant à une 
« construction sociale de la réalité partagée » (Berger et Luckman, 1986). Ce 
phénomène récurrent explique que les aspects sociaux et culturels sont souvent 
confondus dans les analyses. Dans certaines définitions de la culture,  les mondes 
sociaux sont considérés comme premiers : la vie collective formate les apprentissages 
des individus. Dans le modèle créé ici, la « construction sociale de la réalité » est un 
phénomène en premier lieu naturel : des aspects neurobiologiques individuels sont 
influencés à des niveaux très profonds par des phénomènes sociaux concrets, tels que 
les répétitions des gestes ou des paroles, les régularités rencontrées physiquement et 
psychiquement dans les interrelations et les contextes écologiques et sociaux vécus. 
Des aspects culturels se greffent sur ces mécanismes sociocognitifs profonds et ne 
peuvent pas en être distingués. Les facultés culturelles individuelles se réunissent et 
se confrontent au sein des différentes activités collectives et des interactions répétées. 
De proche en proche, des accords sociaux, naturels et culturels, créent des régularités 
physiques et mentales qui finissent par imposer un mode de vie particulier, associé à 
une perception collective de la réalité écologique, individuelle et sociale vécue.  
Chaque individu se trouve inclus dans une communauté particulière, définie 
par une certaine culture, présente dès sa naissance, avec laquelle il doit composer. 
Par ailleurs, il est inclus dans une forme d’ordre social, naturel et culturel, dépendant 
de l’organisation concrète du groupe humain qui le fait naître et l’élève pendant ses 
premières années. Ces facteurs sociaux et culturels intimement imbriqués ne sont 
jamais stabilisés totalement. Les individus, qui baignent dans cette réalité physique et 
mentale depuis leur naissance, prennent conscience tôt ou tard des imperfections et 
des inadéquations des représentations partagées, face à la dynamique changeante de 
leurs milieux de vie et des groupes humains qu’ils rencontrent. Leurs facultés 
culturelles propres leur permettent de se démarquer et de faire de nouvelles 
propositions, pour redéfinir la réalité partagée. S’ils s’allient entre eux, ils peuvent 
faire évoluer les idées, les techniques et les valeurs de leur temps, en créant de 
nouvelles « relations à la nature » et de nouvelles « relations humaines et sociales ». 
Emergence des sociétés 
Dans la mouvance générale de l’humanité sur la planète, qui a produit des 
systèmes sociaux et des systèmes culturels plus ou moins ouverts ou refermés sur 
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eux-mêmes, un niveau de complexité supplémentaire émerge au sein des groupes 
humains quand ils arrivent à se reproduire et à contrôler durablement les contraintes 
écologiques et sociales rencontrées. Certains regroupements atteignent une forme de 
cohésion et de stabilisation à long terme, leur assurant une reproduction-évolution 
sur plusieurs générations. La logique sociologique intrinsèque, qui parcourt les 
communautés humaines, trouve alors un point d’ancrage momentané dans la 
constitution d’une société. Cependant, l’évolution démographique de l’espèce 
humaine continue d’introduire des facteurs de déséquilibre, internes et externes, qui 
rendent aléatoires les solutions culturelles et sociales trouvées.  
Dans l’histoire de l’humanité, l’intégration des différents groupes humains 
entre eux semble fluctuante. Des individus se réunissent dans de petits groupes 
nomades, pour se soutenir mutuellement dans la recherche de la nourriture 
quotidienne et l’élevage de leurs enfants. La reproduction et la croissance éventuelle 
de ces premiers groupes humains isolés s’effectue en relation directe avec un 
territoire et des ressources naturelles particulières. Ils doivent néanmoins souvent se 
confronter à des groupes voisins et à leur propre dynamique démographique (ou celle 
de leurs voisins), qui viennent modifier leurs conditions de vie. Coopération et 
compétition, domination et soumission, tentatives de destruction mutuelle, 
associations ou regroupements divers se succèdent... On observe également des 
déplacements d’individus ou de sous-groupes vers de nouveaux territoires, puis la 
construction d’empires, solides ou chancelants, avant que de nouvelles scissions, 
éclatement et réorganisations ne fassent émerger les sociétés actuelles, qui ne sont 
sans doute pas la fin de l’histoire.  
Au sein même des différents groupes humains répartis sur la planète, 
l’apparition de l’agriculture et de l’élevage et la spécialisation du travail ont créé des 
formes d’organisations sociales de plus en plus complexes. Au fur et à mesure de 
l’évolution démographique, les systèmes de parenté et les systèmes de production 
économique ont eu de plus en plus de mal à englober tous les individus présents. 
L’existence d’une communauté culturelle émergeant de la construction sociale de la 
réalité partagée ne semble pas suffisante pour garantir la reproduction à long terme 
des groupes constitués. Pour M. Godelier (2007), seul un « système politico-
religieux » réussit à unifier l’ensemble, et il faut qu’il s’inscrive d’une manière 
« matérielle et idéelle » au sein des milieux écologiques et sociaux locaux. La société 
ainsi créée est instituée politiquement et idéologiquement. Elle doit obligatoirement 
être ancrée territorialement, d’une manière ou d’une autre, pour des raisons 
écologiques évidentes de survie immédiate. Le contrôle physique d’un territoire de vie 
ou de ressources naturelles garantit l’existence biologique du groupe à court terme. 
Au niveau religieux, la référence psychique à une origine et à un au-delà du groupe 
constitué, garantit son existence symbolique, son identité unificatrice. Elle offre un 
sens à la vie partagée, et à l’existence et à l’avenir de chacun. Elle inscrit le groupe 
constitué et les individus dans des repères communs, au milieu du temps et de 
l’espace infinis. En créant une autorité supérieure aux individus et aux 
regroupements sociaux présents, le système politico-religieux codifie et légitime les 
rapports des individus entre eux, avec leurs enfants et avec les peuples voisins, et les 
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rapports à la nature, aux êtres vivants et aux dieux (Godelier, 2007). Dans le modèle 
proposé ici, ce fait social et culturel spécifique est considéré comme le « processus 
sociologique intrinsèque » qui garantit l’existence et la reproduction du groupe 
humain réuni. Cette manifestation particulière de la « construction sociale de la 
réalité partagée » se surimpose aux questions individuelles et aux relations 
quotidiennes, en créant un nouveau système social, englobant les autres, que l’on 
peut appeler « système sociétal ». 
 
Les groupes humains constitués en sociétés peuvent être considérés comme 
des systèmes vivants auto-organisés, créateurs de néguentropie (Morin, 1994). 
Comme tout être vivant, ils doivent maintenir leurs formes spécifiques d’organisation 
et de résistance face au désordre propre à l’évolution de la vie, en leur sein et dans 
leur environnement. Ce sont des systèmes auto-reproducteurs (Morin, 1994). Les 
sociétés sont capables de reproduire « l’ordre du vivant » qu’elles ont créé, au sein 
d’un monde matériel, informationnel et énergétique fluctuant, composé d’individus et 
de groupes humains constamment mouvants.  
Pour E. Morin (1994), c’est l’information qui structure, organise et reproduit la 
vie, aussi bien dans les systèmes biologiques que dans les systèmes sociaux. 
L’information génétique permet la reproduction biologique des organismes vivants, 
par duplication des formes d’organisation inscrites au cœur de la matière. Dans les 
premières sociétés humaines, où les structures sociologiques, économiques et 
politiques ne sont pas encore bien délimitées, la culture partagée, enseignée 
oralement, semble suffire pour conserver les informations vitales et les règles 
d’organisation trouvées, pour sécuriser la vie à long terme du groupe. En ce sens, la 
culture partagée quotidiennement est une « génothèque », qui contient toutes les 
données nécessaires au maintien et à la reproduction de la vie sociale organisée. Mais 
dans les sociétés « comportant des milliers et des millions d’individus », qui ont dû 
construire des structures physiques, sociales et mentales plus élaborées pour rester 
cohésives, ce sont les « institutions » qui portent les informations culturelles 
nécessaires à la reproduction des groupes présents, à leur maintien en vie à long 
terme. Elles constituent des « génostructures », qui permettent de lutter contre le 
désordre inhérent au mélange des individus et de leurs multiples interactions et 
organisations. Elles intègrent ensemble des éléments antagonistes pour les stabiliser. 
Elles assurent « l’invariance de la complexité, l’identité de chaque société 
particulière » (Morin, 1994).  
Cependant, dans l’unité du vivant, l’information n’est pas dissociable de la 
matière et de l’énergie. Les systèmes sociétaux relient nature-culture et individu-
société en mobilisant des aspects aussi bien matériels qu’idéels, en mariant « réel, 
imaginaire et symbolique » (Godelier, 1984, 2002), pour assurer la survie des 
peuples à long terme. Les systèmes politiques et les systèmes religieux (ou les 
systèmes idéologiques qui s’y substituent) encadrent les individus, leurs relations et 
leurs organisations sociales variées, mais également les territoires et les ressources de 
la nature environnante. Grâce à leurs institutions, ils créent une forme de bouclage 
des forces physiques et psychiques en présence. Ils mobilisent et formatent les corps 
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et les esprits des individus qu’ils relient. Ils contrôlent physiquement des 
informations, des formes d’énergie et des aspects matériels essentiels, vitaux pour le 
mode de vie du groupe constitué. Ils permettent au système sociétal territorialisé de 
se reproduire et de rester stable pendant un certain temps, avant d’évoluer de 
nouveau, dans les aléas naturels et culturels vécus, dans la dynamique générale des 
individus et de l’humanité. 
Ainsi, les sociétés et leurs institutions émergent conjointement des autres 
formes sociales existantes, pour assurer momentanément (à l’échelle des siècles) la 
reproduction des groupes humains qui se réunissent en leur sein et acceptent leurs 
contraintes spécifiques. Des dialectiques nature-culture et individu-société 
interviennent chacune à leur manière dans la création et l’évolution des sociétés. Au 
niveau naturel, l’évolution démographique de chaque société s’inscrit dans les grands 
mouvements démographiques humains, historiques et spatiaux, et se confronte à 
l’évolution des ressources écologiques et énergétiques nécessaires à la survie de ses 
membres. Des lois naturelles, s’exprimant à travers des contraintes spécifiques, 
orientent les organisations collectives mises en place. Elles se transforment en lois 
culturelles, en normes sociales, en coutumes ou en règlements, qui émergent et se 
stabilisent progressivement, par tâtonnements individuels et collectifs. Ces solutions 
culturelles de structuration sociale, qui constituent les sociétés, sont arbitraires et 
variables, dans l’espace et le temps (Dewitte, 2002). Quelles qu’elles soient, elles 
deviennent progressivement inefficaces et doivent évoluer, face à l’évolution 
démographique constante au sein de l’espèce humaine (accroissement, stabilisation 
ou baisse des populations).  
Les sociétés, systèmes auto-éco-organisés, sont en perpétuelle réorganisation 
(Morin, 1994). La nature et la culture, les individus et leurs regroupements variés, se 
mêlent inextricablement pour modifier les solutions trouvées. La compétition et la 
coopération entre les individus et entre les groupes, les épidémies, les guerres et les 
exterminations, le renouveau démographique après les catastrophes, la résistance des 
communautés porteuses de cultures et d’identités, et l’émergence constante de 
nouvelles idées, de nouvelles techniques, de nouvelles formes d’organisation sociale 
et de nouvelles identités… viennent troubler les systèmes politico-religieux ou 
politico-idéologiques en place, en relançant constamment les dynamiques d’évolution 
locales et mondiales. 
Emergence de l’être humain, en tant qu’individu autonome 
Les biologistes et les écologues nous font prendre conscience que l’individu 
humain est « un petit écosystème intriqué dans un grand » (Sonigo, 2012) : il est 
habité par des colonies organisées d’êtres vivants microscopiques et se trouve en 
constante relation avec les plantes et les animaux qui constituent son alimentation 
quotidienne. L’eau, l’air, l’énergie et les matériaux chimiques qui le constituent le 
relient en permanence à son milieu écologique extérieur. Par ailleurs, comme tout 
être vivant, chaque être humain se trouve emporté malgré lui dans l’histoire et la 
géographie de son espèce, ou plus exactement dans celles des populations locales 
avec lesquelles il est en contact. Dès sa naissance, il se trouve inclus dans une chaine 
générationnelle et dans un groupe humain ayant engendré une culture particulière : 
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ses facultés personnelles, son mode de vie et son sentiment même d’identité 
individuelle se développent dans un bain social et culturel permanent. Et tout au long 
de sa vie, la dynamique des autres êtres humains, proches et lointains, est susceptible 
de modifier l’ensemble de son existence, de ses perceptions et de ses pensées. 
Ainsi, chaque être humain ne peut pas être considéré dans son autonomie 
corporelle spécifique, sans être replacé dans son environnement écologique et social. 
Il dépend de la nature transformée, pour sa survie, et d’un groupe humain organisé 
culturellement, politiquement et idéologiquement, pour sa naissance et sa 
reproduction. Il faut obligatoirement tenir compte de ces deux types de contextes, 
territorialisés et socialisés, à la fois naturels et culturels, pour saisir et comprendre 
chaque personne, et toutes les manifestations implicites ou explicites de sa logique 
vitale propre.  
 
Une forme d’émergence personnelle, à la fois écologique et sociale, physique et 
psychique, peut être décrite pour représenter la dynamique de constitution et 
d’évolution de chaque individu. D’un point de vue écologique, le petit enfant passe 
par des phases successives dans son appréhension de son environnement. Son 
individuation s’effectue à la fois physiquement, dans l’acquisition de ses capacités 
d’autonomie (pour marcher, se nourrir, etc.) et psychologiquement, dans sa prise de 
conscience progressive que les choses et les êtres sont différents de lui. En un sens, 
comme tout animal autonome, les individus humains acquièrent une conscience 
d’eux-mêmes minimale, pour vivre leur vie, tenter de survivre le plus longtemps 
possible et se reproduire. Et parallèlement, d’un point de vue sociologique, une 
individualisation se produit. Pour exister au sein de l’espèce humaine, une 
reconnaissance sociale et culturelle semble nécessaire. Elle est fournie par le groupe 
d’appartenance qui reconnait chaque enfant comme une personne, à la fois incluse 
dans un groupe et identifiable en elle-même. Dans ce processus, chaque individu 
acquiert une identité propre : il se trouve séparé des autres mais aussi référé à des 
sous-groupes particuliers, catégorisé socialement, défini par des attributs spécifiques 
en vigueur dans sa société de naissance (genre sexué, famille, profession, mais aussi, 
parfois, couleur de peau, origine, etc.). Chaque individu se construit à partir de cette 
définition première, très variable selon les sociétés et les cultures. Il peut accepter ou 
refuser les identités personnelle et sociale qui lui sont données, et en revendiquer 
d’autres. Les institutions politico-religieuses ou politico-idéologiques s’intéressent 
toujours à cette question fondamentale. Elles contrôlent les corps et les esprits dès la 
naissance et jusqu’à la mort, d’une manière parfois souple, parfois violente. Les lois 
en vigueur dans chaque société offrent des repères pour mettre chacun à sa place 
dans les structures écologiques et sociales instituées, mais également dans les ordres 
religieux ou idéologiques justifiant les ordres politiques créés. Cependant, les 
instincts de vie des individus et leurs facultés culturelles individuelles de négation et 
d’abstraction entrent en décalage avec ces définitions premières : une dialectique 





L’émergence de l’individu peut s’analyser à plusieurs niveaux. Si la personne 
semble se définir spontanément à partir de son corps et de son esprit, impliquant une 
forme de détachement naturel et culturel de son milieu écologique et social, une 
autre forme d’émergence peut être analysée au niveau socioculturel et historique. Elle 
concerne la représentation même de chaque être humain individuel, selon les 
différents peuples et cultures du monde.  
Au sein des mondes écologiques (dans la nature locale), un premier 
questionnement apparaît dans la confrontation des êtres humains entre eux. Face à la 
diversité des êtres vivants en présence, la reconnaissance de chaque individu en tant 
qu’être humain (appartenant ou non au groupe constitué) n’est pas obligatoirement 
spontanée. L’inquiétante étrangeté de certains peut provoquer une forme de rejet ou 
des interrogations récurrentes. Dans les différentes cultures du monde, certains êtres 
humains ont pu être associés à des formes animales particulières, dans des 
configurations nature-culture spécifiques (Descola, 2005). Parallèlement, ou chez 
d’autres peuples, certains êtres humains (souvent les femmes, les enfants, les 
étrangers, etc.) ont pu être écartés des mondes sociaux et culturels créés, maintenus 
ou rejetés « dans la nature » ou « hors du territoire », en fonction des choix 
politiques, idéologiques ou religieux et des organisations sociales mises en place.  
Au sein des mondes sociaux (dans les sociétés locales) les individus ne sont pas 
obligatoirement séparés de leurs familles, de leurs clans ou de leurs contextes 
environnementaux et sociaux. Des repères linguistiques révèlent les multiples 
manières de représenter les êtres humains, selon les différentes cultures. La plupart 
des sociétés traditionnelles accordent une autonomie très relative aux individus, 
hommes et femmes, et les soumettent à des injonctions fortes, en provenance des 
fonctionnements sociaux de leurs groupes d’appartenance et de l’ordre politico-
idéologique en place. Ce n’est qu’à partir de la période dite moderne que l’on observe 
dans les sociétés occidentales l’émergence d’un individu considéré comme « libre et 
autonome », plus ou moins indépendant de ses contraintes sociales locales. 
Cependant, cette nouvelle représentation de l’être humain n’est pas stabilisée et 
certifiée. Il suffit d’observer les relations sociales quotidiennes pour saisir 
l’expression constante de formes de négation des individus, la tentation partagée de 
ne pas reconnaître leur part d’humanité ou d’individualité à certaines personnes 
(pour les annihiler, les manipuler ou simplement les ignorer, dans la poursuite 
d’autres types d’intérêts). La reconnaissance de l’individualité est donc une 
« construction culturelle et sociale », voire même « une construction idéologique », 
toujours fluctuante, malgré l’autonomie corporelle évidente, les grands discours et les 
lois en vigueur. 
Double dialectique individu-société 
D’un point de vue naturel, le processus d’émergence de l’individu humain peut 
apparaître comme parallèle et concomitant à l’émergence des groupes sociaux. Dans 
l’espèce humaine, comme dans de nombreuses espèces, les individus assurent leur 
propre vie et leur propre reproduction, dans les aléas des rencontres et les contraintes 
qui leur sont propres. Cependant, leur caractère sexué et la néoténie de leurs petits 
les incluent dans des groupes sociaux reproducteurs, plus ou moins protecteurs ou 
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contraignants (comme c’est le cas pour certaines espèces). Imaginer l’existence d’une 
double dialectique individu-société permet de penser l’articulation et la contradiction 
entre les intérêts vitaux des individus et les intérêts vitaux des collectifs sociaux créés 
pour la reproduction. Cette double dialectique peut s’analyser aussi bien dans les 
sociétés traditionnelles que dans les sociétés modernes. Mais c’est bien entendu dans 
les sociétés libérales actuelles qu’elle s’observe avec le plus d’acuité. 
La première dialectique individu-société (qui devrait plutôt s’énoncer comme 
une dialectique société-individu) se manifeste à partir d’une contrainte naturelle 
implacable : il faut deux personnes pour créer un individu, et elles-mêmes sont issues 
de groupes familiaux plus ou moins complexes et plus ou moins présents. La 
naissance d’un individu l’inclut automatiquement dans une chaine générationnelle et 
dans un groupe social plus ou moins grand, plus ou moins stable, qui lui imposent 
leurs lois et leurs formes culturelles. La logique intrinsèque du groupe reproducteur 
s’impose à l’individu, d’une manière ou d’une autre, au moins dans son enfance. Une 
rupture particulière se produit à l’adolescence, quand l’enfant doit quitter le groupe 
familial pour subvenir à ses propres besoins et entrer lui-même dans le processus 
reproducteur. Dans certaines sociétés traditionnelles, décrites par les 
anthropologues, on note une confusion possible entre l’individu et son groupe 
d’appartenance, car les rôles sociaux sont imposés au jeune adulte, qui dispose de peu 
de marges de manœuvre. Cependant, il va devoir passer d’une famille dans une autre, 
avec un temps de latence organisé socialement, où il est parfois soumis à des règles 
violemment imposées, dans des rites de passage particuliers. Une forme 
d’individualisation minimale est donc toujours vécue, même dans la manipulation 
des jeunes organisée collectivement pour la reproduction du groupe. Une identité 
personnelle et sociale minimale permet l’organisation des structures sociales 
imposées. La dialectique groupe-individu-groupe fait fluctuer les identités 
personnelles au sein du collectif reproducteur, stabilisé par des règles de parenté et 
des règles de production économique parfois associées. Dans toutes les sociétés, 
même les plus rigides, certains individus peuvent tenter d’échapper à leur destin 
social en s’autonomisant, mais les contextes matériels et idéels semblent 
déterminants dans l’approfondissement possible de ce mouvement personnel. Dans 
les sociétés libérales, au cours de cette première dialectique, l’individu doit s’affirmer 
contre les désirs de ses parents, pour se constituer en personne séparée, 
éventuellement libre et autonome, capable de choisir sa propre vie, en termes de 
milieu écologique et sociologique, de travail, de loisir et de reproduction. Cette 
première séparation de l’individu vis-à-vis de son groupe d’origine n’est pas 
obligatoirement plus facile que dans les sociétés traditionnelles. On trouve tous les cs 
de figures, dans les sociétés libérales avancées : des parents qui imposent leurs choix 
à leurs enfants, et d’autres qui les individualisent dès le plus jeune âge et les laissent 
seuls face à tous les dilemmes de la vie. Qu’il soit déclaré libre ou pas, chaque 
individu gère, sa vie durant, ce mouvement fluctuant d’extraction de son groupe 
familial d’appartenance, pour s’affirmer en tant qu’être nouveau, indépendant de ses 
origines familiales, sociales ou culturelles. Car ces dernières résistent au mouvement : 
elles sont profondément imprimées en lui, par ses conditions de vie et d’éducation au 
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cours de l’enfance, et il s’y réfère, positivement ou négativement pour effectuer ses 
choix. Il s’en nourrit spontanément, volontairement ou involontairement. 
La deuxième dialectique individu-société concerne le réinvestissement de 
l’individu adulte (et potentiellement autonome) dans sa société d’appartenance (ou 
dans une autre) et dans les différents groupes sociaux auxquels il doit, peut ou veut 
appartenir (selon sa société et sa propre volonté). Les impératifs économiques de la 
vie biologique et écologique lui imposent souvent de s’insérer dans des collectifs de 
travail et de production, pour subvenir à ses propres besoins. Par ailleurs, chaque 
individu adulte se trouve confronté à la question de sa propre reproduction (selon sa 
société, sa propre volonté ou les aléas biologiques de ses rencontres sexuées). Dès 
qu’il reconnait l’existence de son propre enfant, il se trouve d’emblée inclus dans un 
groupe social complexe, dans une chaine générationnelle où l’objectif principal 
devient l’avenir de l’enfant, et plus tout à fait son avenir propre… En tant qu’adulte, 
même sans enfant, il subit les choix des autres et l’apparition des enfants des autres, 
dans son environnement social. Il se trouve progressivement poussé vers la sortie 
(doucement ou violemment) par les jeunes générations montantes. Ainsi, dans toutes 
les sociétés, qu’elles soient traditionnelles ou libérales, une vie sociale minimale 
s’impose à l’individu, qu’il le veuille ou non, même quand il s’affirme autonome et 
libre de ses choix. Pour effectuer cette nouvelle intégration sociale (choisie ou subie) 
chacun doit se plier à certaines règles collectives, renoncer à certaines définitions 
personnelles antérieures ou tenter de changer les modes de fonctionnement des 
groupes sociaux qu’il rencontre, pour les amener à mieux correspondre à ses souhaits 
personnels. Une nouvelle fluctuation individu-société se joue dans l’influence 
mutuelle des personnes et des groupes, en leur sein ou à leur marge.  
 
La liberté individuelle s’inscrit dans cette double dialectique parallèle, société-
individu et individu-société. Pour J. Gagnepain (1994), la « logique sociologique » 
individuelle apparaît à l’adolescence, dans le basculement de l’enfance à l’âge adulte. 
Cependant, les deux dialectiques individu-société se superposent à tout âge. Dès 
l’enfance, les individus en construction rejettent ou acceptent les socialisations 
successives, en retenant ou rejetant les influences de leur famille et de leur milieu 
d’origine, puis de leurs amis et groupes d’insertion. Une double oscillation et 
fluctuation est observable, tout au long de la vie, dans les repères sociaux mobilisés et 
l’évolution constante de l’identité personnelle. Celle-ci est à la fois biologique et 
écologique, individuelle et sociale, et elle se transforme dans une multiplicité de 
références et de facettes, propres à chacun. 
La question des rapports entre l’individu et le collectif se pose dans toutes les 
sociétés. L’émergence culturelle de l’individu n’est pas historiquement déterminée et 
les sociétés libérales ne sont pas la fin de l’histoire. La fluctuation de la 
reconnaissance de l’existence des personnes est toujours observable en leur sein, 
même dans l’affirmation constante de la liberté individuelle. A l’inverse, au sein des 
sociétés les plus fermées et englobantes, des individualités résistent. La double 
dialectique individu-société s’exprime en permanence. Au sein des sociétés libérales, 
qui promeuvent l’autonomisation de l’individu et la responsabilité individuelle, on 
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observe désormais un questionnement sur de nouvelles valeurs sociales, susceptibles 
de reconstruire les liens sociaux. Mais plus encore, les sociétés démocratiques sont en 
passe de se faire submerger par un retour dialectique de leur identité collective : le 
nationalisme se développe et menace leurs plus belles réussites, en promouvant 
tacitement de nouveaux sacrifices individuels, au nom d’une solidarité fantasmée et 
d’une menace auto-induite, suscitant des possibilités de guerres, même avec les 
voisins les plus proches. 
Il nous faut de toute urgence reconstruire nos idéaux et nos modèles, 
concernant les individus et les sociétés, pour créer des mondes sociaux nouveaux, 
élargis à l’ensemble de la planète. Aucun groupe humain ne peut échapper à la 
contrainte du long terme, à la charge du don gratuit de la vie et à ses organisations 
sociales dédiées, permettant de garantir l’avenir de tous ses membres. Plutôt que de 
« laisser faire la nature », il nous faut bâtir une nouvelle culture, planétaire, pacifique 
et solidaire, qui trouve un nouvel arrangement dialectique entre la liberté de chacun 
et les contraintes nécessaires à la survie des générations futures de l’humanité toute 
entière.  
Choix des niveaux d’explication retenus dans la complexité humaine et 
sociale 
Dans la dscription des mondes humains et sociaux, la question du nombre de 
niveaux à considérer détermine la complexité des analyses. Choisir peu de niveaux 
permet de brosser à grands traits la réalité humaine et sociale, mais présente le risque 
de passer à coté de déterminants essentiels dans les évolutions observées, en oubliant 
de les prendre en compte ou en ne les comprenant pas. Choisir beaucoup de niveaux 
permet d’entrer dans la finesse des fonctionnements imbriqués, mais rend plus 
difficile l’analyse de la complexité, au risque de s’y perdre. 
La prise en considération de l’individu, décrit comme un système autonome, 
perçu d’emblée à travers son existence corporelle, semble évidente, d’un point de vue 
naturaliste, mais aussi d’un point de vue humaniste, pour valoriser sa liberté. 
Cependant, dans les études comme dans les discours, on trouve souvent deux niveaux 
d’analyse concernant l’être humain. Tantôt on cherche à percer les secrets de son 
intériorité, physique et psychique, à un niveau intra-individuel. Tantôt on considère 
l’identité intégratrice de sa personne, dans ses capacités d’expression ou d’action, à 
un niveau que l’on peut qualifier de personnel. C’est à ce niveau que la logique 
intrinsèque de l’individu est généralement recherchée et analysée, à travers son 
histoire de vie. Mais parfois une régression aux aspects purement neurologiques et 
biologiques est pratiquée, avec tous les dangers idéologiques que cela comporte.  
En ce qui concerne les faits sociaux, il nous faut trier parmi les multiples 
manifestations des relations des êtres humains entre eux, pour les repérer et les 
analyser. Les fonctionnements sociaux sont difficiles à cerner et à prendre en compte. 
Si certains s’expriment matériellement et concrètement, par la réunion physique des 
individus, d’autres ont une réalité beaucoup plus difficile à cerner. Les relations 
sociales et les phénomènes sociaux sont vécus intérieurement par les individus, ils 
s’expriment dans leur esprit ou dans leurs manières de se comporter entre eux. Ou 
encore, les faits sociaux se trouvent repérés ou construits par le processus de 
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recherche lui-même, voire même littéralement provoqués par l’observation mise en 
place… Les études sociologiques et psychosociologiques butent en permanence sur 
ces types de difficultés.  
En psychologie sociale, W. Doise (1982) a proposé quatre « niveaux 
d’explication » pour intégrer dans la psychologie individuelle les conséquences des 
phénomènes sociaux. Sa méthode d’approche s’appuie sur des aspects qui peuvent 
sembler concrets, (les relations interindividuelles, les groupes sociaux perçus, les 
positions sociales des individus dans les groupes), même s’il faut tenir compte des 
points de vue et de l’imagination des individus pour considérer ces situations 
sociales, et sur des aspects plus généraux, les facteurs idéologiques et culturels 
mobilisés par les individus eux-mêmes. Le chercheur insiste sur le fait que ces 
niveaux d’analyse ne sont pas obligatoirement réels en eux-mêmes. Ils sont en 
premier lieu des constructions théoriques pour approcher les phénomènes humains 
et sociaux, obligatoirement imbriqués.  
En s’inspirant de cette démarche, sept niveaux sociaux intermédiaires ont été 
retenus dans le modèle travaillé ici : interpersonnels, intra-groupe, intergroupes, 
organisationnels, institutionnels (sociétaux), culturels (communautaires), 
interculturels (internationaux). Ces niveaux d’analyse constituent des lieux de 
conceptualisation et d’explication qui permettent de décrire à la fois des phénomènes 
individuels et des phénomènes sociaux, en considérant qu’ils sont spécifiques à ces 
niveaux sociaux et imbriqués entre eux. Ces phénomènes sont repérables 
matériellement dans certains cas, imaginés et décrits par les individus dans d’autres 
cas, ou bien encore imaginés et mesurés par des observateurs, dans certaines études. 
Une multitude de formes sociales, plus ou moins concrètes ou symboliques, 
plus ou moins stables ou instables, plus ou moins simples ou complexes, sont 
identifiables dans les relations humaines. Le choix de différents niveaux d’analyse 
permet de situer ces formes sociales, à un niveau ou à un autre, avant d’en décrypter 
les éléments et les fonctionnements en détail. Certaines d’entre elles se situent 
clairement à un seul niveau tandis que d’autres en parcourent plusieurs. Cependant, 
toutes se révèlent influencées par les autres formes sociales présentes et par 













Intra-individuel Phénomènes naturels et culturels, humains et sociaux, 
étudiés à des niveaux neurologiques, biologiques et  psychologiques  
individuels, conscients et inconscients 
Personnel  Phénomènes naturels et culturels, humains et sociaux, 
s’exprimant à la fois physiquement et psychiquement, dans les 
discours, les comportements et les conduites des individus, au sein 
de leurs milieux écologiques et sociaux 
Aspects sociaux 
Inter-individuel Phénomènes naturels et culturels, humains et sociaux,  
émergeant au cours des relations (réelles ou non) entre personnes 
Intra-groupe Phénomènes naturels et culturels, humains et sociaux,  
émergeant dans les groupes informels tendant à se stabiliser 
Inter-groupes Phénomènes (id) émergeant dans la co-existence de groupes 
séparés, réels ou imaginés par des individus 
Organisationnel Phénomènes (id) émergeant dans les groupes formels, 
organisés pour mener à bien des objectifs spécifiques, à court,  
moyen ou long terme 
Institutionnel   
(Société) 
(Etats Nations) 
Phénomènes (id) émergeant dans des groupes humains 
reproducteurs, formant des  « sociétés » établissant des contrôles 





Phénomènes (id) émergeant dans des groupes partageant une 
communauté de mode de vie et de pensée (aspects « identitaires et 




Phénomènes (id) émergeant à des niveaux infra ou supra 
sociétaux, dans la coexistence de systèmes sociaux de grande 
ampleur, de types divers (institutions internationales, ONG, réseaux, 
alliances de divers Etats, communautés religieuses ou culturelles) 
 
 Cette approche postule que des phénomènes émergents spécifiques peuvent 
être repérés et étudiés à chacun de ces niveaux d’explication retenus, aussi bien chez 
les individus que dans les différentes formes sociales identifiables. Certaines formes 
sociales sont concrètes et repérables quasiment matériellement (les interactions des 
individus en présence, les regroupements sociaux stabilisés tels que les entreprises, 
les associations, les églises, les états-nations, etc). Mais d’autres sont beaucoup plus 
difficiles à cerner, aussi bien dans les fonctionnements sociaux eux-mêmes que dans 
les fonctionnements psychologiques individuels (ce sont les individus qui les 
expriment, les produisent ou les imaginent). Certaines de ces formes sociales 
produisent leurs propres régularités et peuvent être analysées comme des systèmes, 
possédant des modes de fonctionnement avec des logiques spécifiques, que l’on 
retrouve identiques pour des formes sociales identiques. Certains de ces micro ou 
macro systèmes sociaux se révèlent fermes et durables dans le temps, et les 
phénomènes sociaux qui s’y produisent sont reproductibles, voire prévisibles. 
























Double dialectique nature-culture 
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en décryptant les imbrications des formes sociales entre elles et des phénomènes 
sociaux entre eux, il est possible de déterminer les logiques de fonctionnement 
toujours présentes aux différents niveaux d’analyse envisagés. Ces régularités sociales 
ont des impacts spécifiques, aux niveaux inférieurs sur les systèmes écologiques et 
sociaux et sur les individus qui les composent, et aux niveaux supérieurs, sur les 
systèmes écologiques et sociaux avec lesquels ils sont en relation, ou dans lesquels ils 
sont inclus.  
 
Si l’on considère ensemble les faits individuels et les faits sociaux, neuf niveaux 
d’explication permettent de raisonner la complexité des êtres humains et des sociétés. 
A partir de la connaissance des fonctionnements individuels et des différentes formes 
sociales repérées à chaque niveau, il est possible de croiser les analyses, en fonction 
des situations observées.  
Par exemple, toute situation individuelle peut être vue comme l’imbrication de 
plusieurs niveaux psycho-sociaux, relatifs à la personne elle-même, à ses 
interrelations immédiates, à ses groupes d’appartenance et de référence, à ses 
positionnements sociaux dans les organisations qui l’intègrent, aux formes 
institutionnelles et idéologiques activées par son contexte sociétal particulier, ou à ses 
attaches communautaires et culturelles, ou encore à un contexte interculturel 
spécifique vécu. Tous ces niveaux d’analyse ne se réfèrent pas obligatoirement à des 
réalités physiquement détectables, totalement autonomes et structurées, stabilisées 
dans le temps. L’individu peut avoir conscience ou non des différents niveaux sociaux 
activés psychiquement dans sa situation personnelle immédiate, en plus de ceux qui 
sont activés physiquement (qu’il peut percevoir ou non, imaginer ou dénier). 
Chaque situation vécue, individuellement et socialement, est généralement 
faite d’un certain nombre de ces niveaux imbriqués, plus ou moins stables et 
fluctuants, présents (ou non) dans les consciences et/ou dans la réalité extérieure. Le 
contexte social de la personne considérée peut être concret ou mental, réel ou 
imaginé. L’identité personnelle peut se vivre loin des facteurs sociaux vécus 
concrètement, de manière fantasmée, dans des relations intra-groupes et 
intergroupes plus ou moins différentes de la réalité observable extérieurement. Dans 
cette conception, l’individu se trouve contraint par certains niveaux de réalité sociale 
et en invente d’autres : il faut tenir compte de ces deux « réalités » pour saisir les 
déterminants de ses conduites. La société d’appartenance impose des lois et des idées 
que les individus n’ont pas toujours la possibilité de remettre en cause. Les contextes 
sociaux, réels ou mentaux, peuvent être plus ou moins activés selon les personnes et 
selon les moments, en fonction des circonstances. Des mécanismes sociocognitifs 
subtils mettent en évidence l’interaction de ces divers niveaux d’influence dans les 
conduites individuelles, pour peu qu’on les recherche (Doise, 1982).  
 Au niveau social, l’analyse est plus complexe encore. La réalité sociale est à la 
fois concrète et mentale, elle aussi. Elle est répartie dans les milliers de cerveaux 
individuels qui se côtoient, mais les aspects matériels et corporels des relations 
sociales ne peuvent pas être occultés. Ainsi, chaque niveau social considéré garde une 
part de naturalité, située écologiquement et physiquement, en mobilisant ensemble 
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des personnes, des matériaux, des bâtiments, des outillages, des phénomènes 
énergétiques et informationnels matérialisés et observables, à coté d’aspects plus 
immatériels, symboliques ou imaginaires, susceptibles d’influencer les situations 
concrètes. Les logiques individuelles se trouvent réorganisées par les formes sociales 
diverses qui se créent dans les multiples collaborations des individus entre eux, dans 
des emboitements sociaux complexes. Mais elles résistent en elles-mêmes, et portent 
chacune une vision différente de la situation sociale vécue. Des aspects objectifs et 
subjectifs doivent être réunis pour tenter de saisir ce qui advient. 
Chaque forme sociale considérée (famille, entreprise, association, 
administration, groupe d’amis, réseau, communauté culturelle locale, etc…) est faite 
d’individus et d’autres formes sociales (concrètes, symboliques ou imaginaires), qui 
peuvent entrer en interrelations et influencer les phénomènes spécifiques qui s’y 
déroulent. La connaissance de tous ces éléments d’analyse permet d’affiner la 
compréhension des comportements individuels comme des situations sociales, en 
repérant des mécanismes parallèles, parfois en conjonction, parfois en contradiction 
entre eux. L’analyse sociologique ne peut pas procéder autrement que par des 
découpages arbitraires dans l’infini des relations humaines, découpages qui 
produisent eux-mêmes des niveaux d’explication spécifiques. Cela n’empêche pas de 
garder présent à l’esprit l’existence d’autres niveaux d’organisation et d’imbrication 
potentiels, dans les dynamiques d’évolution des multiples formes de la vie 
individuelle et sociale, dans leurs contradictions et leurs antagonismes, leurs limites 
imprécises et leurs fluctuations.  
 
Dynamique des systèmes et imbrications multiples 
L’analyse systémique permet d’unifier notre représentation du vivant, humain 
et non humain. Ce paradigme général offre des images et des modèles pour saisir 
n’importe quel fonctionnement dynamique : ceux des êtres vivants, des écosystèmes, 
des personnes, de leurs interactions, des groupes, des sociétés. Dans cette conception, 
tout système est inclus dans un milieu plus vaste avec lequel il entretient des relations 
diverses. Il possède en son sein des microsystèmes plus réduits, mais tout aussi 
complexes. Par ailleurs, la coexistence de systèmes de nature identique à un certain 
niveau d’organisation du vivant conduit, horizontalement, à la création de 
phénomènes nouveaux, émergents, pouvant à leur tour faire naître d’autres systèmes 
et d’autres niveaux de complexité. De même, des systèmes de différents niveaux 
d’organisation peuvent se relier verticalement et instaurer de nouvelles régularités, 
plus complexes encore. 
La science des systèmes préconise de ne pas expliquer les régularités observées 
à un niveau d’organisation par les fonctionnements connus aux niveaux inférieurs ou 
supérieurs emboités. Il n’y a pas de hiérarchie naturelle entre les groupes humains 
réunissant de plus en plus d’individus. Certes, les questions d’organisation sociale 
sont de plus en plus complexes, mais les mécanismes sociaux en jeu peuvent être 
différents. Les petites sociétés comme les immenses empires peuvent être détruits, si 
l’évolution de leurs équilibres internes n’est pas prévue. La question de la 
reproduction des groupes sociaux ne peut pas être confondue avec celle des individus 
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ou des relations interindividuelles, par exemple. De même, les mécanismes 
individuels ne sont pas uniquement dirigés par des facteurs sociaux, même si ces 
derniers interviennent. Il nous faut considérer que des processus d’émergence font 
apparaître des fonctionnements spécifiques dans divers types de configurations 
humaines et sociales, plus ou moins pérennes ou évolutives. Prendre au sérieux cette 
hypothèse nécessite de construire des repères pour cerner les types de systèmes 
identifiés, les types de phénomènes en jeu et les types d’imbrications possibles.  
Identification des systèmes dans l’infini du vivant 
L’identification et la délimitation d’un système dans l’infini du vivant peut 
paraître sujette à caution, ou au contraire, trop évidente. Les individus humains, pris 
isolément, sont porteurs de leur logique corporelle intrinsèque (leur propre vie). Les 
groupes d’individus (famille, amis, association, entreprise, organisation, société, etc.) 
peuvent être considérés comme des systèmes sociaux, momentanés ou stabilisés dans 
le temps, quand ils sont porteurs d’un objectif collectif qui leur est propre. Les 
écosystèmes ou les êtres vivants possèdent, eux-aussi, des logiques de 
fonctionnement spontanées, qui semblent destinées à les maintenir en vie et à les 
reproduire : c’est tout au moins ce qu’imaginent les scientifiques qui les délimitent et 
les observent. Ainsi, nos trois valeurs intrinsèques peuvent sembler correspondre, au 
premier abord, à trois grands types de systèmes bien différenciés : les individus, les 
groupes humains reproducteurs, les systèmes vivants non humains (définis de 
multiples manières). Cependant, les individus peuvent être influencés par leurs 
groupes d’appartenance et les systèmes sociaux sont porteurs de tous les objectifs 
divergents des sous-systèmes humains et sociaux qui les composent. De multiples 
niveaux d’organisation et niveaux d’explication, plus ou moins encastrés et 
complexes, peuvent être envisagés, pour rechercher les régularités matérielles et 
immatérielles existant au sein de l’humanité. De la même manière, dans les sciences 
écologiques, la différenciation des systèmes et des niveaux d’explication est tout aussi 
difficile, pour saisir l’organisation et la dynamique du vivant.  
Une fois défini arbitrairement les niveaux d’explication choisi en sciences de 
l’être humain et de la société, il faut repérer les différents types de systèmes et de 
phénomènes situés  à chacun des niveaux considérés. Puis il faut s’intéresser à des 
relations horizontales entre les systèmes de même niveau, et des relations verticales 
au sein des imbrications entre niveaux. D’autres systèmes sociaux, plus complexes, 
peuvent ainsi être considérés. Par exemple, les systèmes économiques relient des 
territoires et des ressources naturelles, des objets techniques construits, des individus 
et des formes sociales de natures diverses : groupes stables et instables, réseaux, 
organisations sociales (entreprises), institutions (administrations et réglementations 
juridiques), organisations internationales, système culturel et idéologique en vigueur, 
etc. Ils semblent être animés par une logique économique propre (organiser la 
production, les échanges et la consommation des biens et services nécessaires à la vie 
quotidienne), mais peuvent être porteurs d’autres objectifs et d’autres logiques, 
individuels ou sociaux.  
La question des grilles de lecture est essentielle. Au final, la définition d’un 
système est toujours arbitraire : elle se réfère à des valeurs communes et aux objectifs 
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personnels et sociaux des chercheurs, des éducateurs ou des personnes impliquées, 
ou encore aux objectifs des structures de recherche, d’éducation ou d’action. Les 
phénomènes liés aux individus et aux formes sociales repérées dépendent toujours 
des contextes d’observation et des moyens mis en place.  
L’analyse de la logique intrinsèque des systèmes (leur survie et leur 
reproduction) ne semble jamais suffisante. Il faut considérer chaque système dans 
son environnement propre pour en saisir toute sa complexité. Ses logiques de 
fonctionnement peuvent être modifiées par ses interactions avec d’autres systèmes, 
individuels, sociaux ou écologiques. Des individus peuvent être mis au service d’un 
groupe jusqu’à menacer leurs vies personnelles, ils peuvent se retrouver soumis à des 
aléas naturels qui les emportent et les contraignent totalement. Des groupes peuvent 
être mis au service d’un seul individu ou de quelques uns, au détriment de leur propre 
objectif affiché. Ils peuvent, eux aussi, être submergés par la logique biologique et 
écologique qui les englobe. Des milieux naturels et des espèces vivantes se trouvent 
appropriés et mis au service de certains individus ou de certains groupes, pour 
satisfaire d’autres objectifs que la poursuite de la vie biologique.  
Ainsi, il semble important d’utiliser les trois valeurs proposées, donnant trois 
dimensions parallèles à l’analyse, quel que soit le système considéré ou le niveau 
d’explication mobilisé, et quelle que soit la situation de recherche, d’éducation ou 
d’action. Seule cette précaution intellectuelle peut nous prémunir de glissements 
idéologiques non contrôlés. Certaines formes sociales ou certains milieux naturels 
sont difficiles à définir et à délimiter. Une entreprise est-elle une réunion d’individus, 
une organisation sociale ou un système écologique ? La dimension principale des 
systèmes n’est pas toujours facile à saisir : elle dépend essentiellement des points de 
vue des observateurs. Il y a une part d’arbitraire dans les choix d’analyse effectués et 
dans les délimitations choisies. Par le passé, des personnes humaines ont été 
considérées comme des animaux, inscrites dans les inventaires des domaines 
coloniaux au chapitre des outils de production. L’abolition de la coupure nature-
culture par certains éthologues ou certains roboticiens pourrait produire des effets 
similaires, si l’on n’y prend pas garde. A l’opposé, la réduction des questions sociales 
aux questions individuelles provoque un effet idéologique tout aussi problématique, 
dans son effacement de la dimension de reproduction à long terme des groupes 
humains et de l’humanité toute entière. Enfin, la dimension écologique mérite, elle 
aussi, d’être travaillée systématiquement, quels que soit les individus ou les systèmes 
sociaux considérés : il est toujours intéressant de mesurer l’empreinte écologique des 
personnes ou des groupes, pour relativiser leur autonomie ou leur puissance 
autoproclamées. 
Double logique vitale des systèmes individuels et sociaux 
Pour saisir la spécificité des individus et des multiples phénomènes sociaux 
observables, l’analyse systémique apporte beaucoup d’intérêts.  Les êtres humains et 
les systèmes sociaux sont des systèmes vivants. A la différence des systèmes physico-
chimiques soumis à des dégradations successives, ils possèdent un principe 
régénérateur qui les maintient dans leur forme générale, instantanément et à long 
terme. Ils sont cependant ouverts sur leur milieu naturel, qui les alimente en énergie, 
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en informations et en matériaux de reconstruction. Pour E. Morin (1994), « un 
système ouvert auto-organisateur tend à créer son propre déterminisme interne, 
qui tend à le faire échapper aux aléas de l’écosystème. Réciproquement, il tend à 
répondre de façon aléatoire (par ses libertés) au déterminisme de l’écosystème. » 
Ainsi, il devient « auto-éco-ré-organisateur » et se maintient en vie, le plus 
longtemps possible, à travers plusieurs caractéristiques : son « autonomie » dans sa 
propre organisation (sa propre finalité), sa nécessaire « relation à l’environnement » 
(pour son alimentation en matière, énergie, information), sa « gestion obligatoire du 
désordre existant en son sein » (reports de charge multiples, internes et externes), et 
le « problème de sa régénération à long terme » (à travers la conservation 
d’informations essentielles)(Morin, 1994). Ces quatre questions peuvent être 
envisagées pour analyser les fonctionnements des êtres humains et des diverses 
formes sociales considérées. Cependant, penser les systèmes humains et les systèmes 
sociaux comme des systèmes « ouverts » et « auto-éco-réorganisateurs » ne dit rien 
des conditions objectives de leur reproduction, en tant que systèmes mortels. Si la vie 
se reproduit bien à l’identique (ou presque) dans leurs descendants, le phénomène de 
la reproduction sexué les fait basculer dans une autre dimension, un autre niveau 
d’organisation du vivant… Dans la reproduction sexuée, ce ne sont pas les individus 
qui se reproduisent (même si le clonage en fait rêver certains). Ils ne se réorganisent 
pas en eux-mêmes : ce sont toujours d’autres individus et donc d’autres systèmes qui 
apparaissent et poursuivent l’existence de l’espèce. La régénération permanente des 
systèmes vivants ne suffit pas à décrire leur reproduction. Il faut s’intéresser au 
processus de destruction-création qui fait disparaître, matériellement et 
physiquement, les formes vivantes telles qu’elles sont, pour les faire réapparaître avec 
de nouveaux arrangements de matière, d’énergie et d’informations, dans des formes 
vivantes obligatoirement différentes, au cours de leur reproduction-recomposition. Il 
semble nécessaire de distinguer deux logiques vitales dans les systèmes humains et 
sociaux, pour tenir compte de leur disparition au cours de leur reproduction.  
 
La première logique vitale vise à une auto-éco-réorganisation, pour survivre le 
plus longtemps possible, dans la régulation quotidienne du système ouvert, inscrit 
dans son environnement. Tout système vivant doit assurer sa survie, quotidienne et à 
long terme, en maintenant son autonomie propre à travers l’organisation instantanée 
de l’ordre et du désordre des différents éléments qui le constituent. Il doit également 
conserver le maximum d’informations pour servir à sa régulation et sa régénération, 
qui s’effectuent en permanence en son sein, et il doit s’alimenter énergétiquement 
dans  son environnement extérieur, puiser de la matière et de l’information et rejeter 
les déchets propres à son fonctionnement interne.  
La complexité de l’analyse tend à centrer les questions sur l’ordre et le 
désordre ambiants, et le niveau de cohésion spécifique à repérer, pour définir et isoler 
l’existence même du système vivant considéré. Une fois trouvées les limites du 
système au sein de son environnement, il faut encore travailler à repérer ses éléments 
et comprendre les relations de causes à effets, entre les éléments, ou entre le système 
et son environnement. Puis il faut saisir comment ces phénomènes linéaires (ces 
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lois), internes et externes, se trouvent modifiés par des rétroactions, qui entrainent 
des formes de circularités. « Toutes les  interrelations entre éléments, objets, êtres, 
supposent l’existence et le jeu d’attractions, d’affinités, de possibilités de liaison. 
Mais s’il n’y avait aucune force d’exclusion, de répulsion, de dissociation, tout se 
rassemblerait dans la confusion, et aucun système ne serait concevable » (Morin, 
1994). Au sein des systèmes vivants, l’ordre et le désordre se côtoient et 
s’interpénètrent : « un processus de désintégration et de désorganisation est à la fois 
complémentaire, concurrentiel et antagoniste au processus de réorganisation 
permanente de la vie ». Une forme de régulation est nécessaire, au sein des 
systèmes, pour en garantir l’existence : des processus antagonistes stoppent certains 
fonctionnements dès qu’ils menacent l’équilibre de l’ensemble. 
Le système porte en lui, tôt ou tard, les forces de sa propre désintégration. Il 
est condamné à mourir par la loi de l’entropie, la deuxième loi de la 
thermodynamique, qui exprime un fait physique inéluctable : l’équilibre général de 
l’univers n’est pas statique, il évolue à travers la désintégration des éléments reliés, 
l’accroissement du désordre… Seule la création de nouvelles formes de vie biologique 
met en place une néguentropie, significative du maintien de la vie su terre (Morin, 
1994). Ce phénomène vital, qui crée de l’ordre et de l’organisation au milieu du 
désordre, nécessite une dépense énergétique importante, pour relier ensemble des 
éléments toujours potentiellement en voie de disjonction. Ainsi, certains des 
antagonismes présents servent à l’organisation, tandis que d’autres font évoluer le 
système ou le menacent directement (Morin, 1994). Appliquer ces règles aux 
individus et aux formes sociales considérées permet de travailler de manière 
dialectique, en envisageant aussi bien leurs forces de cohésion que leurs forces 
d’autodestruction, leurs fragilités ou leurs lignes de failles. Une double analyse 
devrait obligatoirement être menée, pour cerner ce qui maintient en vie le système et 
sa structure, ce qui assure sa cohésion en puisant de l’énergie à l’extérieur, et ce qui 
travaille à son évolution et à sa destruction, en laissant son énergie interne se dissiper 
lentement. 
 
La seconde logique vitale du système ne le maintient pas en vie mais le 
traverse : c’est la vie propre de l’espèce qui se reproduit en lui. Pour les êtres sexués, 
la reproduction ne peut pas être considérée comme une régénération ou une 
réorganisation du système vivant lui-même. La régénération en jeu concerne un 
niveau d’organisation du vivant supérieur au précédent. Et elle provoque l’évolution-
transformation des formes mêmes de la vie, au sein de l’espèce. Ainsi, la logique de 
reproduction, vécue au niveau individuel, n’est pas de même nature que la logique de 
maintien en vie de l’individu, à court et à long terme. Elle suppose la disparition du 
système considéré dans sa forme existante et l’apparition d’une nouvelle forme de 
système, mobilisant éventuellement d’autres systèmes locaux. Les êtres humains 
individuels, tout comme les groupes ou les sociétés, tout comme les autres êtres 
vivants et leurs réunions en systèmes écologiques complexes, sont promis à une mort 
certaine, dans leur forme immédiate, par la loi de dissipation de l’énergie, qui menace 
toujours la cohésion de leurs éléments entre eux. Le phénomène de reproduction est 
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un phénomène de destruction créatrice qui travaille le cœur du vivant en le 
recomposant. Il introduit des contraintes spécifiques dans la dynamique quotidienne 
des systèmes imbriqués. 
Les niveaux d’organisation de la complexité doivent être mobilisés pour 
différencier les phénomènes vitaux en jeu. Pour les individus, il faut survivre le plus 
longtemps et le mieux possible, mais se reproduire, en tant qu’être humain, au sein 
de son groupe ou de son espèce, oblige à s’inscrire dans une autre logique, 
sociologique, s’appuyant sur d’autres lois que celles de la survie individuelle. Une 
pulsion vitale spécifique entraine les rencontres sexuées, la procréation et la 
protection instinctive des bébés humains. Ceux-ci ne survivent pas seuls dans la 
nature : il faut dépenser de l’énergie pour les garder en vie. Ces fonctionnements 
particuliers ont des conséquences aussi bien au niveau individuel qu’au niveau social, 
et devraient être pris en compte dans tous les niveaux d’explication considérés. Des 
logiques sociologiques spécifiques, naturelles et culturelles, se mettent en place au 
sein des sociétés, pour gérer ce phénomène reproducteur, et elles s’inscrivent au cœur 
même des logiques individuelles, en transcendant les individus qui les portent.  
La question de la reproduction concerne également les regroupements 
humains en tant que tels. Si la logique de leur survie immédiate semble évidente, celle 
de leur prolongement à long terme doit être considérée avec attention. Certains 
groupes ou réseaux n’ont pas d’objectif de long terme quand ils se forment, et 
pourtant, une sorte de « désir de long terme » apparaît parfois spontanément, à 
travers les individus réunis, comme malgré eux. La reproduction des systèmes 
sociaux n’est pas garantie en soi : leurs membres fondateurs se dispersent, vieillissent 
et disparaissent. Les organisations sociales sont des formes particulières de 
regroupement d’individus, qui tentent de conserver leur structure, pour perdurer au-
delà des individus qui les constituent. Les sociétés organisent des ordres 
reproducteurs encore plus généraux, qui s’adressent en même temps aux individus et 
à leurs différents regroupements sociaux. Elles travaillent à organiser leur propre 
« régénération », pour se maintenir en vie le plus longtemps possible. Mais, elles ne 
sont pas seules dans l’humanité : si elles veulent elles-mêmes se « reproduire », elles 
vont devoir tenir compte de l’environnement. Le plus souvent, elles doivent 
disparaître dans leur forme propre, pour faire naître d’autres formes sociétales, en 
relation avec les peuples d’à coté. Par ailleurs, cette dynamique vitale particulière, liée 
à la dynamique démographique de l’espèce humaine, s’impose de l’extérieur, malgré 
les individus, les groupes ou les sociétés constituées. Même si un individu choisit de 
ne pas se reproduire, il subit l’existence des enfants des autres, et mourra, quoiqu’il 
arrive. Même si une société tend à se régénérer par elle-même et en elle-même, tôt ou 
tard, la dynamique démographique mondiale viendra la perturber. Elle sera détruite, 
si elle n’a pas su renoncer à une partie de ses propres repères pour protéger ses 
générations futures en s’alliant avec d’autres sociétés, et en développant de nouvelles 
logiques sociétales, différentes des précédentes.   
Double insertion, écologique et sociale 
Quels que soient les systèmes considérés, biologiques, écologiques, individuels 
ou sociaux, ils ne sont jamais totalement autonomes : ils ont besoin de leur 
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environnement pour vivre. Ainsi, leurs contextes de vie prennent une importance 
essentielle pour la compréhension de leur fonctionnement et de leur évolution. Tout 
système est promis à la désintégration, s’il n’échange pas de la matière et des 
informations avec l’extérieur, et s’il ne peut pas s’alimenter en énergie, pour 
consolider les relations entre ses éléments et gérer ses contradictions internes. 
Les deux objectifs vitaux des systèmes humains et sociaux introduisent deux 
nécessités incontournables : l’insertion écologique dans les milieux naturels, pour 
survivre, et l’insertion sociale dans l’espèce humaine, pour se reproduire. Cette 
double insertion, écologique et sociale, semble évidente pour les personnes et pour 
les groupes sociaux. Mais elle peut également être raisonnée pour les systèmes 
écologiques eux-mêmes. Ces derniers sont toujours inclus dans un niveau supérieur 
de complexité, et désormais, aucun d’entre eux n’est indépendant des êtres humains 
et des sociétés qui s’en nourrissent ou le traversent.  
Pour considérer en même temps les trois objectifs de notre modèle d’analyse, 
ce raisonnement peut être transposé à tous les niveaux d’organisation du vivant, dans 
les mondes écologiques, et à tous les niveaux d’explication, dans les mondes humains 
et sociaux. Les êtres vivants, les écosystèmes, les individus, les regroupements 
humains stabilisés, les organisations, les sociétés, etc., considérés comme des 
systèmes vivants, doivent survivre au quotidien et organiser leur maintien ou leur 
reproduction à long terme. Ils s’insèrent, par le biais des éléments qui les constituent, 
par les besoins des individus et par la forme de leurs activités, dans des milieux 
écologiques et dans des milieux sociaux plus vastes, dont les logiques propres 
interviennent dans leurs logiques soi-disant autonomes.  
Ce raisonnement naturaliste se double d’un raisonnement constructiviste. 
L’individu emploie ses facultés culturelles pour s’insérer dans son milieu écologique 
et son milieu social. Il décrypte son environnement avec ses propres repères et tente à 
la fois de s’y adapter et de le transformer. Ce faisant, il se transforme lui-même. De la 
même manière, les systèmes sociaux (composés d’individus) ou les phénomènes 
sociaux (inscrits dans les individus et leurs regroupements) se développent dans des 
contextes écologiques et sociaux particuliers et se trouvent vécus à travers des 
cultures collectives spécifiques. Ces dernières transforment les mondes écologiques et 
sociaux qu’elles interprètent et se transforment elles-mêmes face aux résistances du 
réel qu’elles modifient. 
Contradictions et reports de charge 
L’ordre et le désordre existant au sein des systèmes et de leurs contextes de vie 
produisent de multiples forces de cohésion et de destruction, nécessitant des 
régulations internes et externes, pour les maintenir en vie. L’opposition constante 
entre la loi de déperdition d’énergie dans l’univers (l’entropie) et la manifestation 
momentanée de l’énergie vitale dans chaque système vivant (la néguentropie) 
explique la fragilité des organismes considérés : êtres humains, interactions sociales, 
groupes ou sociétés se trouvent constamment en déséquilibre, obligés d’évoluer dans 
leurs formes propres, tout en s’alimentant continuellement dans leur milieu 
physiquo-chimique et biologique.  
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Des forces contraires solidifient momentanément les équilibres vitaux, 
nécessitant une dépense énergétique particulière pour faire tenir ensemble des 
éléments et des modes de fonctionnement divergents. Face à ces contradictions 
internes, une régulation s’installe, à travers un bouclage de l’ensemble des forces 
diverses contenues dans le système, pour assurer sa stabilité momentanée. Dans le 
cas des individus et des systèmes sociaux, cette régulation et ce contrôle s’effectue par 
différentes formes de pouvoir : pouvoir sur soi-même ou autocontrôle de l’individu, 
luttes de pouvoir et contrôles croisés au sein des groupes humains, pour assurer au 
final un fonctionnement collectif régulé. Cependant, cette régulation interne nécessite 
de puiser de l’énergie à l’extérieur, et l’insertion obligatoire dans les mondes 
écologiques et sociaux plus larges fait rencontrer d’autres logiques systémiques, 
d’autres forces contradictoires, bénéfiques ou maléfiques pour le système considéré. 
Une régulation externe est nécessaire, pour gérer les déséquilibres constants en 
relation avec l’extérieur. Dans les interactions des individus ou des groupes avec 
d’autres individus et d’autres groupes, et plus globalement avec leurs milieux 
écologiques et sociaux, un grand nombre de rapports de force doivent être traités 
quotidiennement, pour assurer la survie à court et long terme d’un seul système. 
Dans un premier temps, des reports de charge peuvent permettent de résoudre 
certaines contradictions. Au sein d’un système, un élément peut supporter une 
pression supplémentaire, au profit du maintien de l’ensemble. Au niveau individuel, 
des reports de charge internes et externes s’effectuent quotidiennement pour 
maintenir en vie la personne, dans son contexte écologique et social. Quand la charge 
interne est trop forte, une souffrance organique ou psychique peut se développer : 
une déformation ou un enkystement se met en place dans la répétition du 
déséquilibre vécu. Bien souvent, des reports de charge externe s’effectuent, sur 
d’autres individus ou dans l’environnement matériel. Dans un groupe ou dans une 
société, certains individus subissent les contradictions issues du mode de 
fonctionnement du système d’interactions sociales mis en place (Mucchielli, 1994). 
Quand les pressions sont trop fortes, certaines personnes peuvent dépérir, voire en 
mourir. Mais généralement, leur malaise ou leur agressivité obligent le système social 
à perdre de l’énergie pour tenter de réguler les phénomènes discordants qui ne 
manquent pas de se développer. Le groupe ou la société se trouvent alors fragilisés : il 
leur faut trouver à l’extérieur l’énergie qui leur permettra de continuer à exister, tout 
en se réformant intérieurement. Dans certains cas, ils reportent leurs tensions à 
l’extérieur, sur les autres groupes ou les autres peuples. Enfin, le milieu naturel est, 
lui aussi, le réceptacle de reports de charges, en provenance des fonctionnements 
technico-économiques et sociaux déséquilibrés, qui rejettent à l’extérieur les 
problèmes rencontrés : pollutions, disparition d’espèces, dérèglements des 
écosystèmes ou du climat, gaspillage énergétique, épuisement des ressources, etc.  
 
La régulation interne et externe trouvée par un système n’est jamais stabilisée, 
car les contradictions qu’il contient et les reports de charge mis en place ou subis 
s’amplifient ou se transforment, à la suite des modifications constantes du système 
lui-même ou de son environnement écologique et social. De nouvelles tensions, 
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parfois insupportables, et de nouvelles dépenses d’énergie, de plus en plus grandes, 
se développent pour y faire face. Une évolution du système devient obligatoire, à 
moins qu’il ne se trouve emporté par la dynamique interne ou externe qui le 
submerge.  
Les contradictions et les reports de charge se déplacent dans le temps et dans 
l’espace, à travers les individus, les groupes sociaux, les milieux ou les organismes 
vivants. Les différents systèmes imbriqués tentent tous, par différents moyens, de 
résister au désordre qui les traverse. Certaines des contradictions deviennent 
progressivement dominantes et incontournables, les compensations mises en place 
s’effritent ou s’effondrent, les évolutions des systèmes sont parfois lentes, parfois 
brutales… Le travail intellectuel doit tenter de repérer ces contradictions et ces 
reports de charge, et les dialectiques qui les accompagnent, pour saisir les 
dynamiques à l’œuvre. Bien que certaines d’entre elles soient imprévisibles, une 
bonne partie des fragilités des systèmes sont souvent décrites par des observateurs 
rigoureux, ce qui permet d’anticiper les changements possibles, dans la vie 
individuelle comme dans les systèmes sociaux. 
Dynamiques d’évolution dans l’espace et le temps 
La dynamique de coévolution de la nature et des populations humaines 
s’appuie sur différents types d’articulations historiques et spatiales, entre les milieux 
écologiques, les individus, les sociétés et leurs cultures.  
Au niveau temporel, depuis plusieurs millénaires, systèmes écologiques et 
systèmes sociaux évoluent ensemble sous diverses contraintes, autoproduites ou 
transmises par les niveaux inférieurs ou supérieurs de leurs emboitements. Les 
individus, leurs relations sociales, leurs groupes, réseaux, organisations ou 
institutions ont chacun des pas de temps différents, susceptibles d’interférer 
ensemble ou non. Par ailleurs, ils sont inscrits territorialement dans des milieux de 
vie où la nature se trouve profondément transformée par les activités humaines, à 
travers des phénomènes cumulatifs et temporels difficiles à saisir. Cette coévolution 
se propage dans l’espace et le temps, dans des dynamiques complexes, nourries 
d’instabilités, de tensions et de contradictions, favorisant ou non le développement 
humain et le maintien des fonctionnements écologiques et sociaux vitaux. 
Des aspects spatiaux et territoriaux devraient pouvoir entrer en ligne de 
compte dans l’analyse des systèmes humains et sociaux. Ils permettraient de 
rechercher une correspondance entre les logiques sociales et les logiques écologiques 
(Burel et Baudry, 1999), mais également entre les individus, les sociétés et les 
multiples formes sociales intermédiaires repérables. Le choix de contextualiser, avec 
toutes ses ramifications spatiales, chaque individu et chaque forme sociale 
considérée, oblige à réfléchir aux conditions d’insertion géographiques et physiques, 
dans la nature, et ancre un peu plus les analyses dans leurs déterminants matériels et 
écologiques. Même les questions psychologiques et sociologiques sont 
progressivement éclairées par ces nouvelles pistes de recherche, encore peu 
développées. 
Dans l’état actuel des connaissances, les dynamiques temporelles des 
différents systèmes individuels et sociaux et des différents systèmes écologiques, dans 
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leurs complexités propres, sont encore mal connues (ou mal vulgarisées ?). Les 
imbrications humaines, sociales et écologiques sont difficiles à raisonner ensemble, 
car les niveaux d’organisation retenus par les différentes disciplines ne correspondent 
pas entre eux. Elles ne peuvent pas être mises immédiatement en perspective, ni au 
niveau spatial, ni au niveau temporel. Des décalages entre concepts et théories 
doivent être pris en compte, puis réduits ou travaillés, pour progresser. Les études 
interdisciplinaires qui s’intéressent à ces problématiques butent sur de nombreuses 
difficultés. Par exemple, les logiques spatiales des vies individuelles sont très 
variables selon les personnes, désormais. Et elles ne reflètent pas obligatoirement la 
mobilisation des différents écosystèmes ou territoires nécessaires à leur vie 
quotidienne, à cause du drainage international des ressources. De la même manière, 
les réseaux sociaux avec lesquels les individus sont en contact, et les ordres sociaux 
qui les contrôlent ou auxquels ils échappent, s’inscrivent dans des espaces et des 
temporalités nouvelles qu’il faut prendre en compte.  
L’analyse des systèmes sociaux impliqués dans les phénomènes écologiques 
n’en est qu’à ses balbutiements. Au-delà des listes des acteurs sociaux présents sur un 
territoire donné, ou en relation avec une problématique choisie (l’eau, la biodiversité, 
le développement économique et social, etc.), il faudrait pouvoir articuler les 
différents types de mécanismes psychologiques et sociaux susceptibles d’intervenir 
entre ces acteurs, relativement aux questions écologiques, temporelles et spatiales 
prises en compte. Ces mécanismes dépendent de niveaux d’explication multiples, 
nécessitant chacun des connaissances particulières et des repérages spécifiques. Au 
delà des approximations hâtives, souvent observées dans l’urgence de la mise en 
place des projets, l’interdisciplinarité favorise le croisement des interrogations, ce qui 
rejaillit sur les diverses disciplines impliquées et leur offre des possibilités de 
progression et d’interrogations nouvelles.  
 
Complexité et hyper complexité 
La dynamique nature-culture qui traverse l’humanité se développe vers un 
horizon imprécis, mariant énergie solaire, inventivité humaine et aléas en tous 
genres. En absence de gouvernance mondiale, « notre Terre Patrie ressemble à un 
astre errant, un vaisseau sans boussole dérivant dans l’univers, chargé de ses 
occupants » (Morin, 1993). Cependant, la complexité ne nous autorise pas à renoncer 
à saisir les tenants et les aboutissants des régularités et des fluctuations qui se 
manifestent sous nos yeux, avec leurs points de ruptures potentiels.  
Les dynamiques du hasard et du chaos, avec leurs régularités étranges ou 
paradoxales, sont de nouveaux modèles d’approche des phénomènes physiques, 
biologiques ou écologiques. Elles sont parfois invoquées pour saisir les irrégularités 
manifestes de la vie humaine et sociale. Les aléas, les incertitudes, ainsi que les seuils 
d’irréversibilité ou de ruptures qui sont découverts dans les mondes naturels, 
peuvent être inclus dans les modèles d’analyse des sciences de l’être humain et de la 
société. Certaines notions de psychologie ou de sociologie se glissent dans les sciences 
de la nature, et vise versa. La résilience, idée à la mode, peut concerner aussi bien un 
être humain, une société ou un écosystème, tous étant susceptibles de réussir à 
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conserver leurs capacités vitales, malgré les situations perturbantes ou 
traumatisantes.  
Pour E. Morin (1994), un système hypercomplexe diminue ses contraintes tout 
en augmentant ses aptitudes organisationnelles, et notamment son aptitude au 
changement. A l’inverse des systèmes complexes, qui doivent posséder une forte 
programmation, une forte hiérarchisation et une forte spécialisation de leurs 
éléments constitutifs, les systèmes hypercomplexes sont créatifs, polycentriques et 
polyvalents. Ils portent plusieurs finalités en même temps, éventuellement 
contradictoires, utilisent le hasard et l’imprécision dans leurs fonctionnements. Ils 
présentent de la souplesse et secrètent leur propre nouveauté. Ils s’appuient sur le 
changement permanent pour survivre, même si ce dernier constitue également un 
risque et une fragilité. Les systèmes complexes correspondent aux sociétés archaïques 
ou traditionnelles, qui génèrent une seule finalité (leur survie à long terme) et doivent 
s’auto-réorganiser en permanence, dans une régénération socioculturelle rigide, pour 
se maintenir en vie et lutter contre les forces désintégratrices existant en leur sein. 
Les sociétés modernes, au contraire, ressemblent plutôt à des systèmes 
hypercomplexes : elles semblent se nourrir de la déviance et du désordre, qu’elles 
transforment en nouvelles normes sociales et en ordre nouveau, alors que les normes 
anciennes deviennent déviantes pour la survie du système (Morin, 1994).  
Cette description semble correspondre parfaitement au système libéral et 
capitaliste, qui s’appuie sur ses propres contradictions pour se régénérer (Boltanski et 
Chiapello, 1999). La valeur de l’individualisme y trouve bien sa place (du moins 
théoriquement) puisque l’individu, par son décalage avec le système social, propose 
constamment des nouveautés, propices à l’évolution et au changement. Mais l’analyse 
ne dit rien des conditions de vie de la multitude des individus au sein des sociétés 
modernes, ni des deux autres valeurs retenues dans notre modèle. Elle laisse à la 
nature, ou aux aléas du hasard, le soin de répondre à la question des générations 
futures et de la biodiversité. Le fait que les systèmes hypercomplexes confondent 
parfois fins et moyens, et abandonnent leur finalité pour acquérir « plus de liberté 
dans l’aléatoire » (Morin, 1994) semble antinomique avec nos objectifs d’avenir à 
long terme de l’humanité et de la planète, voire même avec un objectif de respect de 
tous les êtres humains présents dans une société. Les sociétés modernes semblent à la 
fois complexes et hypercomplexes, nous dit encore E. Morin. Paradoxalement, plus 
l’indépendance des sociétés vis-à-vis de la nature augmente, plus elles en deviennent 
dépendantes et doivent se réorganiser et se régénérer, pour rechercher plus de 
complexité, permettant « plus d’autonomie et moins de contraintes ». Elles semblent 
nécessiter, en même temps, de l’homéostasie et du changement, ce qui complique les 
analyses sociologiques (Morin, 1994), jusqu’à atteindre (peut-être) un point de 
contradiction sans retour, « laissé en friche » dans les « garennes de la pensée » 
(Dewitte, 2001) des temps modernes... 
Les imbrications multiples qu’il faut désormais comprendre pour tenter 
d’analyser une relation humaine à l’environnement, ou une décision politique 
concernant le développement durable, rendent la tâche très difficile. Dans les travaux 
interdisciplinaires entre sciences de la nature et sciences de la culture, l’articulation 
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des théories et des concepts pose un problème qui semble insoluble, quand des 
objectifs sociaux ne sont pas affirmés préalablement, pour rendre plus lucides les 
choix effectués (Legay, 1997). Face aux dialectiques nature-culture et individus-
sociétés, et à face à l’hyper-complexité de l’humanité toute entière, le modèle proposé 
ici avance modestement et pas à pas. Il tente de repérer en premier lieu les régularités 
encore mal connues qui animent les êtres humains et leurs mondes sociaux. La 
méthode consiste à s’intéresser à des aspects partiels (naturels et culturels) des 
fonctionnements humains et sociaux, puis à tenter de saisir comment ils s’intègrent 
ensemble, dans leurs dynamiques circulaires ou chaotiques. Il n’est pas possible 
d’effectuer des synthèses sans avoir au préalable approfondi quelques analyses 
détaillées, sans avoir soumis ses propres postulats ou hypothèses aux tests du réel. Il 
s’agit de résister à la facilité ou à la résignation. Il n’est pas possible de transposer un 
raisonnement, tenu à un niveau d’organisation (individuel), à un autre niveau 
d’organisation (social). Il n’est pas possible non plus, dans la construction des 
théories, de « laisser dans la nature » des aspects importants des sociétés, alors 
même que ces choix sont toujours culturellement et socialement dirigés, même de 
manière implicite, profondément ancrés dans les (in)consciences. On ne peut pas 
espérer comprendre la complexité sans connaître parfaitement les éléments qui la 
composent et les phénomènes qui lui sont liées. Il faut procéder avec rigueur, aussi 
bien dans les analyses partielles, que dans la synthèse des connaissances relatives aux 
divers éléments et aux divers sous-systèmes en imbrication. La création de nouveaux 
concepts dans l’interdisciplinarité ne peut pas se contenter d’à peu près (Morin, 
1997), en négligeant des pans entiers de connaissances et d’interrogations pointues, 
spécifiquement accumulées par chaque discipline. Si une exigence de rigueur et de 
lucidité n’est pas pratiquée, c’est l’air du temps qui devient l’arbitre des élégances, 
intellectuelles et scientifiques. 
Déconstruire le réel, pour mieux l’appréhender, semble toujours constituer un 
projet de recherche valable, dès lors que l’on prend soin d’annoncer ses objectifs et de 
tenter d’en reconstruire sans tarder la forme entière, avec humilité, en interaction 
avec d’autres disciplines. Ce retour sur le B-A-BA des sciences de l’être humain et de 
la société, proposé ici en relation avec une analyse nature-culture particulière, n’est 
donc pas une négation des démarches interdisciplinaires ou transdisciplinaires 
actuelles, mais plutôt un préalable modeste, qui semble essentiel. 
Opacités, dénis, erreurs, incertitudes… 
Un grand nombre de connaissances alimentent nos facultés de réflexion et de 
remise en cause, ce qui accentue nos confusions possibles. Comment construire des 
certitudes, au milieu de tant d’informations contradictoires, dans notre 
environnement toujours changeant ? Toute entreprise de pensée, individuelle ou 
collective, comporte des risques. Pour faire prévaloir la lucidité dans l’analyse des 
systèmes écologiques, individuels et sociaux, il semble intéressant de connaître les 
multiples failles possibles des raisonnements humains, ou de réfléchir sur 
l’élaboration de la connaissance elle-même (Morin, 2000). En construisant des 
modèles ouverts au doute, munis de leurs marges et de leurs opacités, il est plus facile 
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de repérer les lieux de débats nécessaires et les travaux futurs à mener, ou de 
construire des systèmes de vigilance pour la pensée, l’action et la décision. 
 Comment pratiquer le discernement dans nos analyses et éviter les chausse-
trapes ? Certains mécanismes mentaux sont des approximations hâtives permettant 
de traiter à grands traits la réalité environnante. Ils font partie des modes de 
fonctionnement habituel du cerveau humain et sont suffisants pour la vie de tous les 
jours. Des erreurs et des biais cognitifs, parfois même des mensonges, conscients ou 
inconscients, tissent la trame de nos relations à la nature et aux autres êtres humains. 
Au niveau individuel, certains processus psychiques opèrent comme des résistances 
face à la réalité vécue : ils sont tantôt salutaires, tantôt délétères pour nos adaptions 
quotidiennes. Ils nous offrent des postures de protection, qui sont souvent des 
négations de perceptions intérieures ou extérieures trop contraignantes ou 
angoissantes : déni de la mort, déni de l’existence des autres, déni de notre propre 
cruauté, déni des diverses puissances humaines, sociales ou naturelles qui nous 
entourent…  
Les répétitions nous rassurent et le partage social des points de vue structure 
nos pensées les plus profondes. Ces mécanismes renforcent souvent des idéologies 
réductrices et ne nous aident pas à accéder à la réalité mouvante dans laquelle nous 
vivons. D’une certaine manière, il faudrait s’inquiéter systématiquement des accords 
sociaux trop facilement trouvés sur certains sujets. Les évidences de la vie 
quotidienne sont construites sur des opacités spontanées, délibérées ou intrinsèques. 
D’une part, il est difficile et fatiguant d’accéder à toutes les informations nécessaires, 
d’autres part, certaines informations sont cachées volontairement pour conforter 
diverses formes de pouvoir social et enfin, d’autres informations sont quasiment 
impossibles à appréhender, car elles font partie des structures complexes des mondes 
écologiques, humains et sociaux imbriqués. 
Au fur et à mesure que les connaissances scientifiques progressent, elles 
rencontrent de nouvelles difficultés, qui paraissent infranchissables. Les problèmes 
sans solution et les aspects aléatoires semblent des limites définitives à la rationalité 
humaine. Ces questions ardues peuvent conduire à renoncer aux efforts de lucidité, 
ou à abdiquer devant les difficultés. Les questionnements et les doutes sont 
nécessaires pour progresser, mais pratiqués perpétuellement, ils deviennent 
invalidants ou sont maniés comme des armes, pour dénier certaines données. Face à 
la complexité, une nouvelle norme intellectuelle et sociale semble promouvoir 
l’incertitude dans tous les domaines. C’est une autre forme de « posture de 
soulagement » (Mermet, 2004), qui se manifeste dans la recherche mais aussi dans la 
vie politique. Elle peut mener à l’impuissance, au cynisme ou au laisser faire...  
Il n’y a pas moyen d’échapper aux choix quotidiens, effectués par nous-mêmes 
ou par d’autres, même en situation d’incertitude, même quand la réalité vécue se 
dérobe à notre compréhension. C’est pourquoi, tout en tentant de construire des 
lignes d’analyse pour nos mondes incertains, il semble intéressant de repérer les 
différents obstacles communément rencontrés dans la gestion de nos désirs et de nos 
pensées. Se poser les questions « qu’est-ce que je n’arrive pas à savoir ? » et « qu’est-
ce que je ne veux pas savoir ? » permet d’accroître nos possibilités de discernement, 
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pour hiérarchiser nos repères, garder à l’esprit leurs marges mal assurées et relancer 
perpétuellement nos recherches. 
 
Les résistances psychiques 
Des mécanismes de défense psychique nous empêchent d’accéder pleinement à 
la réalité intérieure et extérieure vécue. Ces fonctionnements normaux, repérés par la 
psychanalyse dans notre vie affective, sont également opérant dans nos relations à 
l’environnement écologique ou social. Aucun être humain ne peut s’y soustraire. Il est 
vraisemblable que les chercheurs, eux-aussi, incluent dans leurs représentations du 
monde des résistances à la prise en compte de certaines données. Freud a dénombré 
en 1936 au moins vingt mécanismes de défense différents. Des auteurs récents en 
décrivent soixante et onze, tout en observant que ces divers fonctionnements 
psychiques interagissent souvent ensemble dans notre appréhension quotidienne de 
la réalité, (Ionescu, 1997). Le rappel proposé ici ne se veut pas exhaustif. Il s’agit 
plutôt de donner des pistes pour s’interroger sur les résistances courantes qui 
construisent nos représentations tronquées du monde. 
Dans les névroses ordinaires (le lot de chacun), le refoulement et la dénégation 
sont des phénomènes communs. Le refoulement permet de repousser un désir, un 
événement, une idée ou un sentiment, agréable ou désagréable, hors du champ de la 
conscience et de la mémoire mobilisable. Parallèlement, la dénégation permet 
d’exprimer quand même, de temps à autres, mais sous une forme négative, 
l’information ou l’émotion refoulée, oubliée dans les profondeurs de l’inconscient.  
Le déni est un mécanisme différent des deux précédents. Selon S. Freud, c’est 
un refus de reconnaître l’existence d’une réalité, perçue comme négative ou 
dérangeante. Ce n’est pas un refoulement pouvant réapparaitre de manière négative, 
c’est une négation pure et simple d’une partie de la réalité vécue, une reconstruction 
active du réel, qui laisse de coté une partie du monde (d’autres personnes, d’autres 
groupes, des phénomènes naturels probables, etc.). Les mécanismes de la perversion 
courante, construisant des rapports affectifs et sociaux problématiques, utilisent 
souvent cette forme de négation spécifique. Dans les psychoses, le déni systématique 
d’une partie du monde conduit à un clivage, qui crée littéralement une seconde 
réalité pour le sujet, très difficile à modifier une fois installée. 
De multiples dénis peuvent se manifester spontanément dans la vie 
quotidienne.  Le déni de la mort semble un phénomène courant : les êtres humains 
envisage difficilement leur propre mort. L’annulation rétroactive permet de refuser 
d’accepter une réalité entrevue. La transformation en contraire est une autre 
manière de refuser la réalité perçue. Ce phénomène est particulièrement actif dans les 
débats, où les adversaires refusent un argument en le retournant, en affirmant 
l’existence de son contraire4. Le déplacement permet d’accorder de l’intérêt à des 
aspects mineurs d’une réalité ou d’un souvenir, pour occulter, de fait, des aspects 
majeurs plus problématiques. La rationalisation, l’intellectualisation et l’isolation de 
                                                   
4 « Les nitrates sont bons pour la santé », annoncent désormais certains journaux agricoles… 
pour encourager les agriculteurs à continuer d’épandre des engrais, malgré la législation qui vise à 
protéger la qualité de l’eau potable. 
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l’affect permettent également de prendre de la distance avec des éléments particuliers 
de la réalité, ainsi qu’avec des émotions, des malaises ou des souffrances. Ces 
mécanismes psychiques habituels paraissent utiles dans la vie courante : ils 
permettent de nier certaines conséquences insupportables (pour soi ou pour autrui) 
dans des situations auxquelles il n’est pas possible d’échapper. Cependant, ils existent 
également dans des situations écologiques ou sociales construites délibérément sur 
des négations ou dans des situations acceptées passivement, observées ou étudiées 
sans faire référence à des éléments problématiques. L’appel à des grands principes, à 
des clichés ou à des truismes, ou encore l’organisation de raisonnements partiels ou 
circulaires, peuvent également être mobilisés pour masquer une partie de la réalité, 
cacher un conflit ou nier des affects problématiques. Tous ces fonctionnements 
psychiques ordinaires sont repérables dans nos vies courantes, mais également dans 
les discours philosophiques et politiques, dans les entreprises, les associations, les 
administrations, les médias et dans certaines études scientifiques. 
 
Les psychanalystes attirent l’attention sur le fait que les mécanismes de 
défense peuvent se présenter sous des formes opposées selon les personnes ou les 
moments, face à des conflits affectifs, intellectuels ou sociaux, ou face à une situation 
bloquée ne permettant pas de réaliser ses désirs.  
Les conduites dites immatures utilisent des modes d’appréhension du réel 
plutôt observés dans l’enfance. La régression s’exprime à travers la rêverie, les dénis 
de réalité ou d’affect, les affirmations de fantaisie, ou le retour vers des plaisirs tels 
que les sucreries, le jeu, etc. Une autre manière régressive d’éviter un problème ou un 
ressenti négatif consiste à effectuer une projection sur un objet ou sur une autre 
personne, en lui attribuant le problème ou le sentiment. Enfin, le refoulement 
enkyste dans l’inconscient, et parfois dans le corps, des désirs non acceptés et des 
traumatismes vécus, ce qui paralyse une partie des capacités d’activité de la personne 
et l’empêche d’évoluer. 
A l’inverse, d’autres mécanismes de défense sont dits matures, car ils 
correspondent à des comportements de la vie adulte, parfois utiles socialement. La 
sublimation permet de déplacer ses intérêts courants vers des buts plus élevés, en 
oubliant ses problèmes personnels. L’humour pour soi permet de dégager des aspects 
plaisants, insolites ou ironiques dans une situation désagréable. L’altruisme focalise 
l’attention sur les autres, pour éviter de penser à ses propres conflits psychiques ou 
difficultés d’existence. L’activisme permet d’oublier divers désagréments personnels 
dans l’action. Il se trouve valorisé socialement quand il s’investit dans la vie de la cité, 
mais il est décrié quand il remet en cause les ordres sociaux établis… Il prend, par 
ailleurs, des formes variées dans la vie personnelle. 
 De nombreux mécanismes de défense contradictoires peuvent coexister chez 
la même personne, pour reconstruire la réalité vécue, sans lui laisser la possibilité 
d’en comprendre les fondements, qu’ils soient déterminés par des aspects personnels, 
interindividuels, sociaux, écologiques ou aléatoires.  Par exemple, la projection 
consiste à faire porter des émotions, des sentiments, des désirs ou des faits que l’on 
ne veut pas assumer à des objets extérieurs, le plus souvent à d’autres personnes. 
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Faire porter la responsabilité à d’autres, centrer les explications sur des objets ou des 
personnes particulières nous empêche de reconnaitre les motivations internes de nos 
propres conduites (dans la paranoïa, par exemple). A l’inverse, l’introjection consiste 
à s’approprier les émotions et les désirs des autres (particulièrement dans la névrose), 
ou à s’attribuer la responsabilité à soi-même d’événements extérieurs. Ce dernier 
phénomène rejoint un biais cognitif courant : l’erreur fondamentale d’attribution 
(voir plus loin). L’identification projective permet de s’identifier à un autre que soi, 
après avoir projeté sur lui diverses qualités et sentiments, positifs ou négatifs. Ce 
double mouvement psychique correspond aux relations d’objet établies dans la prime 
enfance, quand la différence entre soi et autrui n’est pas encore bien perçue, quand 
l’incorporation et le rejet (l’oralité et l’analité) sont les principaux modes d’être au 
monde (Roudinesco et Plon, 1997). Le retournement contre l’objet et le retournement 
contre soi sont deux autres styles défensifs opposés, qui correspondent aux mêmes 
mécanismes de base. Ils peuvent avoir des effets extrêmement violents, quand une 
agressivité latente est en jeu, soit vers les autres, soit vers soi-même.  
La compensation est un autre mécanisme de défense classique, qui détourne 
de l’analyse objective de la réalité vécue. Elle permet à un individu de dériver son 
énergie psychique et physique vers des objets, des personnes ou des activités, 
rétablissant momentanément son équilibre perturbé par une réalité frustrante. Une 
partie des stratégies d’adaptation au stress utilisent ces mécanismes de 
compensation, en évitant la prise en compte de la situation vécue (coping évitant). 
Ces fonctionnements, bénéfiques momentanément, peuvent devenir des styles de vie 
problématiques quand ils sont répétés en permanence : pratique à haute dose du 
sport, de la séduction, de la sexualité ou de divers loisirs ; usage du tabac, de l’alcool, 
des médicaments, de la drogue, des jeux ; addictions diverses.  
  
Tous ces mécanismes psychiques, habituellement repérés dans les 
phénomènes affectifs, jouent également un rôle dans nos manières d’aborder la 
réalité écologique, humaine et sociale. Dans leurs formes courantes, ils ne sont pas 
des symptômes de maladie, mais au contraire des mécanismes d’adaptation 
instinctive, souvent nécessaires. Ils concernent les multiples investissements 
possibles de l’énergie psychique, qui tente d’entrer en contact avec une réalité 
environnementale ou sociale opaque, résistante ou difficile. Face à la frustration ou à 
la douleur, il est parfois plus économique, physiquement et psychiquement, de nier la 
réalité plutôt que de l’affronter pour tenter de la changer. Même si ces mécanismes 
ont été mis en évidence en psychologie clinique ou en psychanalyse pour traiter les 
relations d’un individu à ses proches, ils nous éclairent sur nos manières toujours 
partielles et distordues de considérer les situations vécues, que ce soit dans la nature 
ou dans la société, avec les autres humains ou non humains. A coté des stratégies de 
communication ou d’argumentation utilisant sciemment ces différents mécanismes, il 
faut tenir compte des oublis, dénis, demi-vérités et vérités cachées dans nos 
perceptions et nos raisonnements courants, toujours susceptibles de masquer la 
réalité de manière inconsciente et involontaire. S’interroger à ce sujet, pratiquer cet 
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effort de discernement, seul ou à plusieurs, pourrait être effectué systématiquement, 
de temps à autre, au cours d’une recherche ou d’une action, quelles qu’elles soient.  
 
Les erreurs et les biais cognitifs 
Parallèlement à l’exploration des aspects affectifs et psychanalytiques des 
conduites, la psychologie a développé des études sur les catégorisations et les 
raisonnements courants, en s’intéressant aux processus cognitifs de traitement de 
l’information. Après avoir considéré l’être humain comme un scientifique intuitif ou 
un agent économique rationnel, les chercheurs ont du se rendre à l’évidence : la 
rationalité humaine est toujours limitée. Mais ces limites ne concernent pas 
seulement le manque d’informations disponibles. Des biais cognitifs, des 
approximations et des erreurs grossières peuplent nos discours, nos déductions et 
nos pensées. Ils sont trop nombreux dans la vie courante pour ne pas avoir des 
utilités propres. Les modèles psychologiques actuels tentent de les expliquer 
(Guingouain, 1999). La liste présentée ici n’est pas exhaustive, car ces biais sont sans 
doute aussi nombreux que les mécanismes de défense précédemment exposés. 
 
Nous recherchons spontanément à attribuer des causes aux faits observés, 
dans notre propre vie ou dans nos milieux écologiques et sociaux, pour agir ou nous 
orienter dans nos choix quotidiens. Des erreurs d’attribution sont courantes au cours 
de ces fonctionnements cérébraux le plus souvent implicites. Elles modifient notre 
compréhension de nous-mêmes et du monde environnant. Ces biais attributifs, qui 
deviennent manifestes quand on les observe d’un point de vue logique ou 
scientifique, sont communs, socialement partagés et peu souvent remis en cause ou 
corrigés. Ces erreurs d’explication des phénomènes vécus ont souvent des rôles 
importants dans la vie personnelle et sociale, ce qui assoit leur puissance et leur 
persistance. Leurs conséquences passent parfois inaperçues, mais se révèlent de 
temps à autres négatives ou dramatiques. Les scientifiques ont longtemps cherché les 
moyens de contrôler ces phénomènes dans leurs études, puisqu’ils sont susceptibles 
de biaiser leurs raisonnements. Mais face à la complexité et au monde mouvant qui 
est le notre, nul ne semble à l’abri de simplifications hâtives, difficiles à repérer. Elles 
peuvent se glisser à tout moment dans les analyses philosophiques ou scientifiques 
les plus rigoureuses. 
Le biais de causalisme est un biais très simple et courant dans la vie 
quotidienne : on imagine une relation de cause à effet entre deux éléments 
concomitants, alors qu’aucune information ne nous permet d’avoir la certitude que 
cette relation existe. Ce biais est une tentation constante dans l’observation de la 
réalité externe, y compris dans les études scientifiques. Il se manifeste à travers la 
confusion entre corrélation et causalité. Lorsque deux phénomènes (physiques ou 
sociaux) se produisent régulièrement ensemble, une tendance naturelle consiste à 
imaginer que l’un provoque l’autre. Le biais de causalisme devrait fonctionner 
comme une alerte, une hypothèse qu’il faudrait soumettre à une étude sérieuse. Mais 
le plus souvent, un autre mécanisme psychique courant, le biais de confirmation 
d’hypothèse, tend à le renforcer : on cherche des informations qui confirment nos 
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premières idées, plutôt que de les invalider. Ces deux biais cognitifs habituels ont des 
conséquences importantes au niveau social : deux événements concomitants peuvent 
être mis en relation de causalité, alors qu’ils sont indépendants l’un de l’autre ou 
déterminés par un troisième. Les scientifiques s’en protègent en permanence, en 
accumulant les observations et en organisant des expériences cherchant à invalider 
les hypothèses plutôt qu’à les confirmer. Face à la complexité, de nouvelles méthodes 
statistiques sont mises en place pour rechercher des pistes causales au milieu des 
corrélations multiples.  
Le biais de corrélation illusoire se présente un peu de la même façon, mais 
concerne, à l’inverse, des faits rares. C’est un autre mécanisme cognitif courant et 
problématique dans la vie sociale. Notre esprit a tendance, spontanément, à associer 
les informations rares entre elles. Par exemple, les comportements minoritaires sont 
associés aux populations minoritaires, ce qui conduit à de nombreux stéréotypes. 
Dans les quartiers calmes, quand il s’agit de rechercher les causes (les auteurs) d’un 
acte indésirable, on n’imagine pas suspecter le fils du voisin. Le fait, peu courant, est 
associé à la population minoritaire la plus proche ou au passage d’un individu 
étranger au quartier. Ce processus mental est également repérable dans des 
raisonnements ou des hypothèses scientifiques. Face à un fait rare, on recherche une 
cause exceptionnelle. Il est difficile de penser qu’un mouvement perçu comme 
régulier puisse produire de temps à autre un événement rare. De nouvelles théories 
scientifiques tentent de décrire et repérer ces mécanismes particuliers, pour lutter 
contre ce bais cognitif..  
Le biais de description / justification est une autre erreur courante dans les 
échanges de tous les jours. On croit « expliquer » un événement, alors que celui-ci est 
simplement « décrit », sans que ses causes ne soient clairement mises en évidence 
dans le discours. Au niveau scientifique, les analyses systémiques, par leur circularité, 
favorisent particulièrement l’expression de ce biais. La description des situations 
complexes par le repérage de tous leurs éléments et leurs positionnements 
réciproques, ne dit rien des mécanismes de causalité en jeu. Ce travail de recherche 
long et fastidieux, nécessitant tâtonnements, hypothèses et tentatives de réfutations 
successives, est difficile à mettre en œuvre. Il ne peut évidemment pas être mené dans 
la vie courante, face à la multitude des facteurs imbriqués. Si les projets scientifiques 
deviennent uniquement descriptifs et ne s’attachent plus à évaluer et hiérarchiser les 
facteurs d’évolution des systèmes, ils peuvent perdre toute crédibilité scientifique. 
Cependant, ils ne sont pas pour autant dénués d’intérêt social : certains d’entre eux 
peuvent devenir des instruments de justification de la réalité décrite.    
 
Un des principaux problèmes rencontrés dans la recherche des explications 
des phénomènes vécus ou observés se loge dans les fonctionnements neurologiques 
les plus fins. Le biais de positivité conduit à privilégier les affirmations au détriment 
des négations. Ce phénomène est bien connu (voire manipulé) dans les sondages 
d’opinion : il est plus facile de répondre oui que non… La centration sur le positif 
plutôt que sur le négatif est un processus psychique très profond, ancré dans un 
double circuit neurologique. Ce fonctionnement est adaptatif : il permet d’avancer 
163 
 
dans la vie, jusqu’à ce qu’un événement négatif se produise. C’est généralement un 
atout qui permet de prendre des risques et de réussir. Mais de temps à autres, ce biais 
empêche de prendre en compte des aspects négatifs ou des contradictions, qui se 
révéleront problématiques. La question de la négation a été mise au centre de la 
méthode scientifique, pendant longtemps. Les hypothèses qui ne peuvent pas être 
réfutées ne permettent pas de certifier les relations entre les événements qu’elles 
décrivent. Le biais de positivité peut conduire à oublier certaines hypothèses 
dérangeantes, pourtant nécessaires à la mise en évidence de la réalité objective. La 
complexité aidant, cette exigence et cette précaution, basées sur la logique, sont 
parfois abandonnées dans les études.  
Le biais de confirmation d’hypothèse, lié au précédent, fait rechercher dans la 
vie courante des informations renforçant nos points de vue plutôt que des 
informations contradictoires. Ce mécanisme psychique est si puissant qu’il contribue 
parfois à modifier la réalité, dans un sens positif ou négatif. L’effet pygmalion a été 
démontré, en particulier en éducation : si les instituteurs pensent que les élèves sont 
intelligents, ils s’intéressent à eux et ces derniers améliorent leurs capacités. 
Malheureusement, l’inverse est également vrai. De nombreuses prophéties auto-
réalisatrices sont repérables dans la vie sociale, économique ou financière. A partir 
d’une certaine représentation de la réalité, nous nous comportons d’une certaine 
manière, visant à confirmer nos points de vue. Nos actions finissent parfois par 
engendrer la réalité imaginée, surtout quand elles sont répétées par des milliers 
d’individus. En science, la recherche de confirmation d’hypothèse est un piège bien 
connu des étudiants qui découvrent les rigueurs des raisonnements logiques pour 
débusquer la vérité. Mais ce piège classique est toujours susceptible d’être oublié, 
après de multiples efforts d’attention, tant l’invalidation de ses propres croyances est 
difficile, humainement parlant.  
Le biais de représentativité ou erreur de prédiction est une autre erreur 
commune, qui consiste à négliger une information chiffrée (des pourcentages 
statistiques ou des probabilités, par exemple), pour privilégier des informations ayant 
une importance sociale particulière. La prégnance de nos points de vue sociaux et 
culturels empêche souvent d’accorder de l’importance aux informations 
mathématiques ou scientifiques qui sont en notre possession. Nous préférons utiliser 
des informations partielles, dotée d’une signification évaluative (personnelle ou 
sociale) immédiate, pour justifier nos raisonnements ou nos actions. Le 
comportement d’une seule personne, un exemple frappant ou encore un stéréotype 
courant servent souvent de base à nos actions ou à nos discours. Ce bais est 
extrêmement puissant dans les débats collectifs. Il empêche de diffuser des 
connaissances scientifiques, longuement et précautionneusement établies, 
particulièrement quand elles vont à l’encontre des idées communes (ou des intérêts 
établis). Les stéréotypes sociaux, qui associent aux personnes des qualifications 
positives ou négatives liées à leur catégorie sociale supposée, conduisent à faire des 
attributions causales erronées en médecine, en économie, en pédagogie, en politique, 
etc. Des erreurs semblables entachent des choix techniques ou concrets, dans la vie 




Certains biais cognitifs ont des conséquences personnelles et sociales très 
importantes. L’erreur fondamentale d’attribution est un des biais attributifs les plus 
étudiés en psychologie sociale. Des expériences maintes fois répliquées ont mis en 
évidence une tendance générale à attribuer les causes des actions ou des événements 
observés aux personnes impliquées ou présentes. Les explications des phénomènes 
sont recherchées dans les dispositions internes des individus (volonté propre, traits 
de personnalité, voire caractéristiques génétiques…). Les aspects situationnels des 
contextes environnementaux ou sociaux sont oubliés. Ce biais est relié aux théories 
implicites de la personnalité, autre biais cognitif particulièrement courant dans la vie 
quotidienne, voire dans certaines recherches de psychologie. L’idée que les individus 
possèdent des traits de caractère stables (voire innés) est communément partagée. 
Elle aide à prévoir les comportements, tout en les justifiant (et parfois en les 
renforçant). Ces deux erreurs cognitives sont particulièrement importantes dans les 
sociétés individualistes. Elles se sont transformées, au fil du temps, grâce à des 
renforcements éducatifs spécifiques, en normes sociales que l’on apprend aux enfants 
et aux adultes, pour les adapter à la société libéral et à l’ordre social qui la structure, 
politiquement et idéologiquement (Dubois, 1994, 1998). 
Le biais d’auto-complaisance interfère subtilement avec l’erreur 
fondamentale d’attribution précédemment décrite, qu’il vient corriger quand c’est 
nécessaire... Il permet aux individus de protéger leur estime d’eux-mêmes et leur 
propre valeur, au cours de leurs recherches d’explications, face aux événements 
extérieurs qui les touchent. Généralement, une personne s’attribue à elle-même ses 
réussites, et elle recherche (ou invoque) des causes extérieures pour expliquer ses 
échecs. Parfois, pour accentuer la différence entre soi et autrui, le raisonnement 
inverse est tenu quand il s’agit des autres : on leur attribue la responsabilité de leurs 
malheurs et on explique leurs réussites par des causes extérieures… 
Le déroulement des phénomènes psychiques, et en particulier d’activation des 
biais cognitifs, est toujours lié à des contextes individuels, sociaux et 
environnementaux particuliers. Selon les situations, les raisonnements varient et les 
individus sont plus ou moins motivés pour rechercher une forme d’objectivité dans 
leurs explications (pour eux-mêmes ou pour autrui). Le biais acteur/observateur 
montre que des raisonnements tenus peuvent être inversés selon la position prise 
dans le déroulement des faits (Deschamps, 1996). 
Un autre biais cognitif mérite encore d’être cité, dans la mesure où il affecte la 
recherche des explications spontanées au sein même des phénomènes sociaux. Une 
forme de croyance en un monde juste tend à nous faire penser que « les gens ont ce 
qu’ils méritent »… Ce phénomène cognitif joue à plein dans certaines croyances 
religieuses ou morales, soutenues par des discours et des systèmes idéologiques 
adéquats, mais il affecte également des raisonnements plus courants et instinctifs, 
plus difficiles à comprendre. Une forme d’incrédulité latente se fait sentir, quand 
nous luttons de temps à autre contre cette pensée. L’idée que « le monde a de bonne 
raison d’être comme il est » nous aide parfois à supporter les hasards de la vie ou à 
justifier la persistance de phénomènes sociaux inégalitaires ou inacceptables. Ce 
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mécanisme subtil joue aussi bien positivement (« j’ai une position sociale élevée 
parce que je le vaux bien » ou encore « il est riche parce que c’est une personne 
bien ») que négativement (« s’ils sont au chômage, c’est parce qu’ils sont paresseux » 
ou encore « je suis pauvre parce que je suis nul », etc.).  
 
A travers nos jugements sociaux courants, l’ensemble des biais cognitifs 
présentés agissent sur nos représentations de nous-mêmes, des autres et des 
fonctionnements sociaux. Ils peuvent contribuer subtilement à maintenir en place la 
réalité sociale, pourtant jugée négativement, surtout quand ils sont renforcés par des 
processus d’éducation, de persuasion ou d’influence.  
L’ensemble de ces approximations cognitives, bien étudiées par les chercheurs 
en psychologie, montre les difficultés à établir des connaissances objectives sur la 
réalité des personnes et des phénomènes écologiques et sociaux environnants. Au 
milieu des incertitudes, des erreurs et des tâtonnements, il existe des « régularités 
mentales », partagées socialement. Elles se mettent en place pour borner nos 
recherches d’explications et nos comportements. Ce sont des mécanismes de 
protection, garantissant la stabilité de nos visions de nous-mêmes, de nos relations 
sociales et de nos sociétés. Ces théories naïves, issues des fonctionnements 
psychiques individuels autant que des fonctionnements sociaux qui les 
accompagnent, sont nombreuses et efficaces dans la vie de tous les jours, même 
quand celle-ci est injuste ou inacceptable… Elles ne décrivent pas la réalité humaine 
et sociale selon les critères de la vérité scientifique, mais permettent de s’y orienter 
avec des œillères...  
Comme les phénomènes de résistance, les biais cognitifs n’empêchent pas de 
vivre quotidiennement. Au contraire, ils sont parfois très adaptatifs et aident à 
accepter la réalité, même si elle est désagréable, en la travestissant selon les besoins, 
en l’oubliant ou en la rêvant un peu. Les raccourcis ou les opacités qu’ils 
maintiennent orientent les comportements et les pensées, dans un « à-peu-près » 
suffisant pour expliquer la vie courante, la plupart du temps. Cependant, les 
conséquences personnelles et sociales de ces erreurs d’analyse sont parfois 
dramatiques, dans leurs répétitions constantes. Une meilleure connaissance et 
anticipation de ces biais cognitifs aide à se prémunir contre eux ou à les contrôler, 
dans certains contextes importants. Tout comme les scientifiques, les professionnels 
de l’éducation, de la justice ou de l’aide sociale sont souvent conscients de ces biais 
courants. En repérant les situations les plus risquées et en  organisant leurs méthodes 
de travail, ils réussissent à compenser ou à réguler ces fonctionnements psychiques 
problématiques, pour améliorer leurs pratiques professionnelles quotidiennes. 
Apprendre à tous l’existence de ces biais et leurs dangers potentiels devrait être un 
projet éducatif global. 
 
L’idéologie, bouclage de la pensée 
Un autre phénomène est constamment en jeu dans notre perception du réel : il 
s’agit de la construction sociale collective de nos représentations du monde. Bien qu’il 
ne soit plus vraiment à la mode de différencier science et idéologie, quelques auteurs 
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maintiennent qu’il existe une divergence fondamentale entre ces deux types de 
systèmes de pensée. La science reste ouverte au doute et pratique la remise en cause 
perpétuelle de ses savoirs constitués, en utilisant diverses méthodes de travail. 
L’idéologie se boucle sur elle-même pour assurer au contraire la stabilité de ses 
certitudes : son noyau central ne peut pas être remis en cause (Deconchy, 2000). Si la 
pensée scientifique présente bien des défauts, repérables dans ses tâtonnements et 
ses erreurs ou dans l’organisation sociale de son fonctionnement, les connaissances 
qu’elle produit restent théoriquement soumises à évolution et reconsidération 
perpétuelle. Les idéologies, au contraire, trouvent diverses solutions pour se 
maintenir en place et devenir inattaquables. Généralement, des structures sociales 
relativement fermes (voire militarisées) se dévoilent quand les bases fondamentales 
de l’idéologie dominante sont menacées, car cette dernière garantit les bases d’un 
ordre social et politique au sein des sociétés qui s’appuient sur elle. 
Les mécanismes  de la pensée courante sont complexes. Une partie est 
fluctuante, soumise à des aléas, tandis qu’une autre se structure dans des 
représentations mentales partagées par un grand nombre de personnes. Au sein de 
ces représentations sociales, construites sur des objets-repères particuliers, des 
noyaux assurent la stabilité des croyances par répétition et accord social renforcé, 
tandis que des éléments périphériques souples et adaptatifs les entourent. Le 
renforcement et la mise en lien de certains noyaux de croyances stabilisées crée un 
phénomène de bouclage idéologique. Certaines connaissances sont affirmées et 
maintenues en se renforçant mutuellement : il n’est plus possible de les remettre en 
cause. Des résistances et des biais cognitifs sont élaborés en véritables normes 
sociales, apprises dès l’enfance. Le système de pensée construit assure la 
reproduction de la société et de l’ordre social établi : il garantit et justifie la position 
dominante de certains groupes sociaux au sein de la société. Seuls les individus qui 
reprennent les postulats et les explications renforçant l’idéologie en cours sont 
valorisés socialement. Des dénis de réalité ou des forclusions (objets, pensées, 
expériences ou personnes, rejetés hors de la réalité vécue) sont obligatoires pour 
maintenir les théories idéologiques en place. Ils résistent un bon moment aux 
démentis flagrants que peuvent leur apporter les faits. Des erreurs d’attribution sont 
également à l’œuvre dans ces constructions mentales et sociales, permettant de 
rapprocher des événements entre eux sans raison objective, sans vérification 
pointilleuse basée sur des invalidations.  
Les noyaux idéologiques se présentent toujours comme des descriptions 
affirmatives : les contradictions, les doutes et les négations n’ont pas de place à leur 
niveau le plus profond. Cependant, les mécanismes de justification de la pensée 
collective obéissent à des règles très particulières : la persistance des erreurs, 
certaines contradictions ou même la modification de certains points de vue selon les 
contextes sont prévues et tolérées tant qu’elles n’attaquent pas le noyau central. Elles 
garantissent en quelque sorte la stabilité et la souplesse d’adaptation du système de 
pensée dans son ensemble. Les systèmes idéologiques, construits puis stabilisés par 
échanges et tâtonnements collectifs, émergent toujours d’une situation sociale 
donnée, pour la conforter et la maintenir en place (Doise, 1982). 
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Les phénomènes idéologiques s’associent généralement aux fonctionnements 
des systèmes politiques et sociaux, eux-mêmes en rapport avec les mondes 
écologiques nécessaires à leur survie à long terme. Pour M. Godelier (1984), « on ne 
peut pas comprendre les formes de régulation consciente de l’économie et du 
rapport à la nature dans les divers types de société, sans faire la théorie de la 
transparence et de l’opacité que ces rapports revêtent dans la conscience de leurs 
membres ». Les informations dont les membres d’une société disposent (ou non) sont 
essentielles pour reproduire le fonctionnement social et faire face aux aléas naturels 
rencontrés. L’idéologie n’est pas seulement la surface des rapports sociaux, 
l’ensemble des représentations plus ou moins adéquates de ces rapports dans la 
conscience sociale. C’est une structure interne à ces mêmes rapports sociaux : elle 
fonde et légitime les relations mises en place, les positions de chacun dans la société 
et elle explique ce qui peut être fait, entre les êtres humains, avec la nature et 
éventuellement avec les forces surnaturelles invoquées. Ainsi, considérer que « l’Inca 
est le fils du soleil, et que le soleil apporte la fertilité et la richesse », oblige paysans et 
classes supérieures à vouer un culte religieux à l’Inca, à lui rendre des services et à lui 
allouer des richesses, en remerciement de sa protection. Ces croyances n’aident pas 
en cas de sécheresse : la multiplication des sacrifices n’apporte pas de solutions 
concrètes aux problèmes matériels rencontrés, mais des explications adéquates 
viennent faire face à l’incohérence vécue momentanément, pour conserver la 
structure idéologique et politique mise  en place (Godelier, 1984).  
Dans la compréhension des systèmes de pensée qui garantissent l’existence des 
sociétés (y compris l’existence des sociétés libérales), il faut chercher à saisir où se 
situent les nœuds idéologiques qui justifient et stabilisent les situations écologiques 
et sociales mises en place, malgré les contradictions manifestes toujours probables. 
Les conceptions de la nature des êtres humains et de la nature des dieux sont deux 
niveaux particulièrement importants à analyser dans ce domaine (Deconchy, 2000).  
 
Opacités intrinsèques et opacités délibérées 
L’opacité du réel dépasse les capacités de perception et d’analyse des êtres 
humains. Dans notre triple recherche de compréhension de nous-mêmes, des 
mondes naturels et des mondes sociaux, nous restons impuissants à saisir l’ensemble 
des phénomènes en jeu. Les constructions sociales de la réalité, qui fondent le vivre 
ensemble, maintiennent une opacité intrinsèque, due à l’incapacité collective à 
accéder à l’ensemble de la complexité présente. Les solutions trouvées sont toujours 
partielles et bancales : elles mélangent nature et culture dans des formes irréductibles 
de déni et d’incompréhension. Cependant, la volonté d’améliorer le quotidien et la 
curiosité insatiable des êtres humains les entrainent vers toujours plus de recherche 
et de tentatives d’emprise sur la réalité. Vis-à-vis des opacités du monde, deux 
positions se trouvent discutées : pour certains auteurs, notre incapacité à saisir 
totalement le réel nous préserve et nous permet de vivre au quotidien ; pour d’autres, 
il faut au contraire continuer à chercher à comprendre et à dévoiler les mécanismes 




La question de la transparence possible des êtres et des phénomènes sociaux 
est périodiquement posée. D’un coté, on la dénonce comme une atteinte à l’intégrité 
et à l’intimité des personnes individuelles. Tous les totalitarismes cherchent à mettre 
en place une transparence complète, pour contrôler l’ensemble des phénomènes 
sociaux qui les intéressent. Une opacité individuelle semble donc plutôt souhaitable. 
Le libéralisme énonce pourtant la transparence des informations, comme une 
condition essentielle à la vie économique et politique, accompagnée de la libre 
circulation des êtres, des choses et des idées, etc. Dans la concurrence pure et 
parfaite, la transparence est recherchée : chacun est sommé de dire ses désirs et de 
les confronter à ceux des autres, chaque entreprise doit confronter ses méthodes de 
production, ses prix et ses profits à ceux des autres, etc. En démocratie, la libre 
information, la libre expression et la libre discussion, en toute transparence, sont 
censées organiser le grand mélange et la confrontation des opinions, publiques et 
privées. Cependant, l’observation des fonctionnements économiques, sociaux et 
politiques montre l’inexistence de cette transparence. Les acteurs sociaux jouent un 
jeu opaque pour garder des atouts particuliers dans leurs multiples compétitions. 
Certaines informations doivent rester secrètes. Et quand la transparence ou la liberté 
d’expression touchent les fondements des systèmes idéologiques ou religieux 
garantissant les systèmes politiques, ceux-ci vacillent ou réagissent violemment. 
 
Des opacités délibérées semblent nécessaires au jeu social. Pour M. Godelier 
(2007), elles sont constitutives de la formation des sociétés. Elles participent au 
fondement des autorités légitimes qui régulent l’ensemble social, qu’elles soient 
politiques, religieuses ou idéologiques. La vérité sur l’origine humaine et sociale du 
pouvoir détenu est généralement oubliée, ou maintenue cachée à l’aide de « pieux 
mensonges », effectués « pour le bien de tous »...  
Dans la vie courante, les opacités individuelles et sociales sont multiples. On 
peut omettre de donner une information, en donner une tronquée, ou fausse. On peut 
tenter de cacher des actions ou des pensées. On peut attendre que l’autre vienne 
chercher l’information, se dérober à une demande, mettre du temps ou de 
l’incertitude dans une réponse. Toutes ces stratégies concernent la gestion des 
rapports de forces, les positionnements de pouvoir, interpersonnels ou sociaux.  
« Dans une société qui ment on apprend à mentir »,  nous dit G. Lenclud 
(2012). Pourtant, aucune société ne peut se baser sur le mensonge pour exister, 
puisqu’au contraire, pour certains auteurs, il semble que la confiance soit le ciment 
des sociétés… Ce paradoxe devrait conduire à s’interroger. Peut-être que tout le 
monde ne ment pas, dans une société, ou tout au moins, pas dans tous les domaines. 
Certains sont peut-être incités, depuis leur plus jeune âge, à ne pas mentir…, ce qui 
fait qu’ils deviennent les dindons de la farce sociale. Selon certaines études, environ 
deux tiers des personnes mentent couramment, ce qui laisse un tiers : transparent ?, 
opaque ? ou sans voix ?... Le langage n’est pas basé sur le mensonge, mais sur une 
abstraction du réel qui le permet. Ce glissement particulier est toujours apparu 
comme un obstacle infranchissable à la connaissance et à la vérité des rapports à la 
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nature et des rapports humains. Mais les mensonges permettent aussi de se mentir à 
soi-même, d’atténuer la diffusion sociale de sentiments violents ou négatifs, de 
réguler des situations potentiellement conflictuelles, d’adoucir des relations 
interpersonnelles ou internationales… 
La question des opacités délibérées et des travestissements de la réalité nous 
entraine dans des glissements sans fin, où les limites entre les phénomènes sont très 
ténues. G. Lenclud (2012) définit le mensonge comme une tromperie réfléchie 
spécifiquement humaine. Alors que l’opacité peut être passive, le menteur est actif : il 
« met des choses » dans l’esprit de son interlocuteur, généralement pour le faire agir 
ou l’empêcher d’agir. Le mensonge est une conduite particulière, qui ne peut être 
mise en œuvre que dans un contexte social, forcément moral, avec une intention et 
une stratégie. Les animaux sont capables de tromperie instinctive, en contexte (et les 
êtres humains aussi). Ils influencent ainsi le comportement d’autrui, directement, de 
manière intuitive. Certains animaux peuvent transformer leurs couleurs de peau pour 
passer inaperçus, éviter de crier pour ne pas attirer l’attention, s’enfuir loin de leur 
nid en faisant semblant d’avoir une aile cassée pour éloigner un prédateur, faire le 
mort pour éviter d’être attaqué, hurler pour appeler à l’aide alors que la menace est 
faible, crier une « alerte au prédateur » pour faire fuir leurs congénères et garder un 
fruit pour eux… Toutes ces trouvailles comportementales trompent les adversaires ou 
les collatéraux, dans des objectifs individuels bien précis, en contexte. Mais les êtres 
humains disposent d’une réflexivité avancée, à partir de leur théorie de l’esprit. Ils 
anticipent de ce que va penser ou ressentir l’autre, pas seulement ce qu’il va faire. La 
question du vrai et du faux n’est pas seule en jeu. Le mensonge s’inscrit dans un ordre 
social et moral que le menteur vient conforter, défier ou transformer.  
L’être humain se conforme aux fonctionnements sociaux : il apprend à mentir 
par imitation et expérimentation spontanée. Il saisit à la fois la subtilité et l’intérêt du 
travestissement de la réalité, pour la manipulation d’autrui ou pour cacher ses 
propres agissements. Il faut dissocier le mensonge délibéré d’autres formes de 
mensonges : ce que l’individu se cache à lui-même, en étant insincère ; les bobards et 
les racontars sans grande conséquence, effectués pour rire ou se sortir 
momentanément d’une situation. De même, la fiction, l’ironie, la plaisanterie, la 
métaphore se basent sur du « faux », mais l’intention n’en est pas le mensonge, la 
manipulation de la vérité dans un objectif particulier, toujours relatif à une situation 
structurée incluant des enjeux de pouvoir. D’une certaine manière le mensonge et 
l’opacité délibérée protègent l’individu et sa vie propre, ou alimentent ses stratégies 
de prises de pouvoir face aux mensonges et aux opacités (supposées identiques) des 
autres individus, et surtout face aux systèmes politico-idéologiques en place, qui ont 
eux-mêmes installés des opacités particulières pour régir les sociétés. 
 
Opacités intrinsèques, inhérentes aux mondes complexes, et opacités 
délibérées, sous diverses formes et pour diverses raisons, bonnes ou mauvaises, font 
partie de nos quotidiens, sans que nous ne puissions toujours les démêler. Entre les 
individus, les opacités délibérées sont l’expression de la lutte de tous contre tous, 
mais également l’expression de formes de politesse et d’adoucissement des mœurs. A 
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un niveau social plus large, certaines opacités relèvent de régulations idéologiques, 
que l’on peut considérer comme nécessaires ou délétères, selon leurs conséquences. 
Certaines opacités et certains mensonges sont à dévoiler et à dénoncer, tandis que 
d’autres seraient à préserver… Il est difficile de se mouvoir dans ce monde fluctuant. 
Pourrions-nous vivre avec des informations précises et constantes sur notre état 
physique ou psychique, ou sur celui des êtres humains qui nous sont le plus proches, 
sur les conséquences néfastes de nos comportements inconscients, sur les causes 
profondes de nos actes ou de nos choix ? Les êtres humains pourraient-ils vivre 
ensemble sans jardins secrets, mensonges et dissimulation ? Les sociétés pourraient-
elles assumer leurs organisations politiques et idéologiques sans opacités, coûts 
tordus et manipulations médiatiques ? Où se situent les limites entre prises de 
pouvoir inacceptables et protections personnelles et sociales minimales ? La difficulté 
fondamentale à trancher ces questions ne justifie pas de renoncer à essayer de saisir 
le réel, toujours fuyant et incompréhensible, aussi bien en nous-mêmes que dans 
notre environnement. Les être humains ne peuvent pas cesser leur quête de la vérité, 
même quand elle se dérobe à eux ou devient trop angoissante. Mais les transparences 
imposées semblent avoir des conséquences aussi graves que les dénis, oublis, erreurs, 
mensonges et opacités, délibérés ou non…  
 
Incertitudes et indécidabilité 
L’indécidabilité est un nouveau concept au goût du jour, que l’on pourrait 
inscrire dans l’analyse des opacités, intrinsèques ou délibérées. Les théories 
scientifiques se heurtent à des niveaux de compréhension où seul le hasard semble 
expliquer le basculement d’un système dans un régime ou dans un autre. Les analyses 
logiques et les constructions mathématiques révèlent l’existence de problèmes sans 
solutions, de mécanismes chaotiques, de fonctionnements non contrôlables.  La 
reconnaissance du prolongement des actions individuelles au-delà de la volonté des 
individus introduit une nouvelle vision du monde, qui peut abolir la référence à toute 
rationalité et toute éthique… Ces complexités nouvelles, qui affirment l’impossibilité 
de décider en connaissance de cause, accroissent les difficultés dans les choix 
individuels et collectifs, empêchent toute prévision et développent un sentiment 
d’incompétence généralisé, qui renforce les angoisses de chacun.  
Sans renier l’existence de tels phénomènes, on peut se demander si ces 
affirmations n’ont pas un rôle idéologique particulier, dans le monde libéral actuel. 
L’imprévisibilité se trouve dans la nature et également dans les mondes humains et 
sociaux, qu’ils soient hypercomplexes ou non. Cette réalité ne date pas d’hier. Il faut 
observer dans quels contextes sociaux précis elle est invoquée, en dehors des cercles 
scientifiques de haut niveau qui l’étudient. Peut-être ne devrait-elle pas conduire à 
abandonner trop vite la recherche des finalités et des causalités en jeu, 
particulièrement dans les systèmes humains et sociaux, dont les fonctionnements 
sont si peu connus et vulgarisés.  Aucun système ne peut se maintenir en vie sans 
mécanisme de régulation et de contrôle, au milieu des aléas et des incertitudes de 
tous ordres. A trop privilégier le désordre et l’indécidabilité, on en oublie les 
multiples régularités des ordres du vivant, qui maintiennent en vie les êtres humains 
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et les systèmes sociaux, ainsi que les mécanismes biologiques et écologiques encore 
efficaces. 
 Les systèmes de décisions peuvent être très complexes et les multiples 
interventions sociales créer des méandres difficiles à suivre… mais certains résultats 
de recherche ou d’enquête permettent de décrire, sur le terrain, « qui », au bout du 
compte, a obtenu satisfaction pour ses intérêts et « qui » perd peu à peu le contrôle 
de sa propre vie. Le pouvoir s’inscrit, d’abord et en premier lieu, dans des pratiques 
concrètes et des « faits accomplis », imposés au sein même de la réalité partagée 
(dont la perception subjective est toujours discutée). Les opacités, délibérées ou non, 
peuvent créer de la confusion et empêcher les prévisions, mais il y a toujours moyen 
d’observer les phénomènes a postériori, pour saisir comment les jeux sociaux se sont 
noués, comment le hasard a participé ou non, et dans quelles proportions, aux 
résultats observés. Dans les théories de la décision, au sein des organisations sociales, 
le fameux « modèle de la poubelle » a stipulé que certains choix pourraient tout aussi 
bien résulter d’un tirage aléatoire entre plusieurs options. Se faisant,  on en oublierait 
presque l’ensemble des rouages hiérarchiques existants et des contre-pouvoirs 
possibles. De grandes régularités ne pourraient pas être observées si l’imprévisibilité 
dominait. Au-delà des flottements,  des imprécisions et des erreurs, des forces 
puissantes et constantes tentent de se maintenir en place, pour le meilleur comme 
pour le pire.  
La nature ne se nourrit pas uniquement de hasard et de contingences. Elle 
traite également de nombreuses nécessités, dans des environnements physiques et 
énergétiques contraignants, qui résistent aux discours. La répartition des flux 
monétaires détermine une certaine réalité sociale, qui peut être étudiée avec 
précision, même si ses marges restent floues. La complexité et l’hyper-
complexité semblent imposer leurs logiques incertaines et aléatoires au moment 
même où il faudrait plus de courage et de ténacité pour approfondir les recherches 
sur la compréhension du monde, si nous voulons, éventuellement, le changer... 
L’indécidabilité et l’incertitude sont présentes dans nos vies, mais au quotidien, des 
décisions individuelles et collectives sont prises et leurs orientations construisent les 
mondes vécus. L’affirmation de l’incertitude conduit au désengagement : toute prise 
de position et toute idée devient réfutable et inutile. Non seulement tout serait relatif, 
mais désormais tout serait indécidable ? Dans ce nouveau « laisser faire, laisser 
passer », assorti d’un « circulez, il n’y a rien à voir », les organisateurs de l’ordre 
établi peuvent tranquillement vaquer à leurs affaires, développer leurs prévisions et 
leurs stratégies, et prendre des décisions soigneusement réfléchies. 
Au quotidien, les interrogations sur l’aléatoire et l’incertain peuvent être une 
rêverie agréable ou fascinante, pour qui a le ventre bien rempli ou ne se trouve pas 
atteint d’une grave maladie. Pour les autres, pour les millions d’individus qui restent 
maintenus à l’extrême limite de la survie, certaines certitudes s’imposent et 
les décisions immédiates à prendre ne manquent pas : il faut trouver à manger et à 
boire, tenter de supprimer sa douleur, sauvegarder ses petits et ceux des autres, 
tendre la main à son voisin dans la peine, se protéger collectivement des multiples 
dangers environnants... Et au-delà de nos angoisses existentielles, au-delà de nos 
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instants de bonheur et de beauté, les objectifs à donner à nos vies ne manquent pas : 
accueillir les « tiers décalés », partager les ressources entre tous, tenter de maintenir 
ou de reconstruire la paix, préserver les espaces naturels vitaux, transmettre des 
données vitales aux générations futures... Peut-être nos décisions ne seront-elles pas 
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Résumé de la partie 1 
 
La protection de la nature et la notion de développement durable ont introduit 
de nouveaux débats dans les sociétés contemporaines. La prise de conscience des 
relations inextricables entre les systèmes écologiques et les systèmes sociaux, entre 
les êtres humains et les êtres non humains, bouleverse les repères anciens. Les 
évolutions des sciences et des techniques suscitent de nouvelles interrogations 
philosophiques et éthiques. Au fur et à mesure que les citoyens du monde s’engagent 
dans le changement, et que les peuples s’intègrent entre eux, les questions politiques 
et idéologiques, culturelles et religieuses, reviennent au premier plan.   
Face à la complexité, à la mouvance et à la confusion des idées, il semble 
important de définir les objectifs individuels et sociaux des projets de développement 
local, de recherche ou d’éducation. De grandes valeurs peuvent soutenir les réflexions 
collectives. Dans cet ouvrage, trois d’entre elles sont considérées comme 
essentielles et contradictoires : la valeur intrinsèque de chaque être humain, dans la 
diversité des personnes ; la valeur intrinsèque de l’humanité, en tant qu’espèce 
vivante particulière, s’exprimant à travers la diversité culturelle des peuples du 
monde ; la valeur intrinsèque de la nature, dans toute sa diversité biologique et 
écologique. La promotion conjointe et parallèle de ces trois valeurs peut se faire avec 
des degrés d’exigence divers, associés à des connaissances et des références 
théoriques variées. Il nous faut considérer l’imbrication de différents types de 
« ffsystèmes vivants », dans des mondes écologiques, humains et sociaux complexes, 
ayant leurs propres dynamiques de fonctionnement. La « transmission de la vie » est 
au cœur des questions sociales comme des questions écologiques. Les « générations 
futures » nous obligent à revoir la logique intrinsèque des sociétés humaines, et les 
valeurs qui lui sont liées. Il nous faut penser en même temps les caractéristiques 
naturelles et culturelles des individus, des systèmes écologiques et des systèmes 
sociaux abordés. La « double dialectique nature-culture », présente au cœur de 
chaque personne,  nous permet de raisonner les « constructions culturelles et 
sociales » toujours en évolution. De la même manière,  imaginer l’existence d’une 
« double dialectique individu-société » permet de décrire la dynamique qui relie 
chaque personne à l’humanité, à travers ses origines, ses engagements citoyens et son 
inclusion imparable dans des groupes humains travaillés par leur propre 
reproduction. 
Cette tentative de mise en perspective des débats et des positionnements 
théoriques actuels n’oublie pas les limites humaines à toute entreprise de 
connaissance. C’est en cherchant à repérer nos résistances, erreurs, dénis et opacités 
diverses, que nous pourrons faire face à nos incertitudes et à nos croyances 
idéologiques les mieux ancrées, pour progresser collectivement vers nos idéaux les 
plus chers. 
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